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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DW 17 


DECEMBRE 


13. Dépenses de fonctionnement des services des charges com- 
imunes pour 1%, — Suite de la discussion d'un avis sur un pro- 
le où (p 

Adoption, au seralin public après pointage, de l'ensemble de 


l'article 2 

LEZ | de A te de la di 

Dépouses de fon-tionnement des services des afaires écono- 
tuiq pour 1953 Adoption d'un avis sur un projet de loi 
2571 

Discussion générale. MM. Alric, rapporteur de la commission des 
flnances; Rocherean, président et rapporteur pour avis de la <oïm- 
mi n di affaires éconmmiques; bDburicux, Georges Lafflargue, 
Sail burand-Réville, Nestor Calonne, Léo Mamon, Tony Révillon, 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques ; Le Basser, 

Pa 12 la on des articdies, 

Art. 1 

MM. Hoeflel, | st dlatre d'Etat. 

en le M. Nestor Calonne MM. Nestor Calonne, le 
ra] l'Etat Re je, 

MM. le rétaire d'Elat 

Arn lement de M. Nestor Calonne MM. Nestor Calonne, le 
ra re d'Elat Retrait. 

Amendement de M, Méri MM. Méric, le rapporteur, le secré- 
ture d'Ela \doplion 

MM. Alain Poher, le rapporteur, le secrétaire d'Etat. 

Amendement de M. Nestor Calonne. — MM. Nestor Calonne, le 
ie ti le secrétaire d'Etat Retrait. 

MM  JeanÆrie Bousch, le secrétaire d'Elat, Georges TLaffargue, 
Marcelle Devaud, MM. Méric, Dulin, Salier, Pascaud, Léo 
Alt Roubert, Courrière, 

Ado] n de li le moitié, 

\ Mis à 4: adopglion 

At 

lement de M. Durand Réville, — MM. Durand-Réville, 1e 
dluire d'Ela Question préalable, 

MM. Léo Hamon, le secrétaire d'Etat 

A public, de l'ensemble di l'avis sur le projet 
ut 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la précédente séance à 


été et distribmé 
à pas d'observation 
Le procès verbal est adopté. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


recu de M. Jean Boivin-Champeaux 


it au nom de la commission de la 


Mme le président. J'ai 


un rapport supplémentaire fa 

justice et de legislation etvile, criminelle et commerciale, sur 
pi \ de loi, adoptee par l'Assemblée nationale, ten- 
ut à tiluer un droit de retrait au profit des locataires ou 

( «€ je vente d'immeubles par appartements et à 

loi n° 48-1360 du septembre 1948 portant modi- 

tival et codification de la législation relative aux rapports 

les et locataires où occupants de locaux d'habitation 
1 à usage profess el (n° 472 et 629, année 1952). 


Le rapport supypl'mentaire sera imprimé sous le n° Gi1 et 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 

Mme le président. J'infunme le Couseil de la Répuli 
que j'ai été saisie de la question orale avec débat suivant: 

« Mine Marcelle Devaud demande à M. le ministre du tra 
et de la sécurité sociale quelles mesures il compte prendre p 
pallier l'inquiétante progression du chômage dans différentes 
faanches industrielles, 

« Et plus largement, quele politique de l'emploi il à l'inten- 
tion d'adopter dans les mis à veeur, » 

Conformément anx articles S7 et 88 du règlement, cette que-- 
tion orale avec débat à été communiquée an Gouvernem 
et la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


7 
COMMISSION DU PLAN D'EQUIPEMENT D'HYGIENE SOCIALE 
Représentation du Conseil de la République, 
Mme le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. ]» 


miuistre de la santé publique et de Ja population demande 
Conseil de la République de procéder par suite de vacance à 
la désignation d'un de ses memiæes, en vue de le représente 
au sein de la commis-ion du plan d'égaipement d'hygic: 
éoviale (application du décret du 1S mars 1952). 

Comormément à l'artice 19 du règlement, la commission : 
la famille, de la population et de ja santé publique a f 
connaitre à la présidence le mom du candidat qu'elle prop 
pour siéger À cette commission 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura licu 
conformément à l'article 16 du rég'ement, 


CANDIDATURE AU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MUTUALITE 


Mme le président. J'aforme le Conseil de la République que 
a commission du travail et de la sécurité sociale a fait 
connaîlre à la présidence le nom du candidat qu'elle prop 
pour siéger au coneeil supérieur de la mutualité (appliwation 
de l'article 69 de l'ordonnance du 19 octobre 1945). 

cette nomination va être affichée et Ja momination aura leu 
conformément à l'article 16 du règlement, 


CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LE CANADA 
SUR LES DOUBLES (MPOSITIONS 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déta! 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de 
adupté par l'Assemblée natiouale, tendant à autoriser de Pre-- 
dent de la République à vatiier : 14° la convention signée à Pa 
le 16 mars 1%51 entre la France et le Canada pour éviter des 
doubles 1mpositians et paévenir l'évasion fismale en £e qui 
concerne les hupêts sur le revenu et l'avenant à cette 
lion signé à Ottawa le 6 octobre 1951; 2° la convention signée 
à Paris le 16 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviter 
les doubles impoeitions et prévenir l'évasion liscaie en matiere 
de droits de mutation par décès. (Nos 481 et 555, année 1952 


Je donne lecture de l'article unique. 
— Le Président de la République est aulo- 


« Article unique. 
risé à ratifier : 

1° La convention signée À Paris, le 16 mars 1951, entre ha 
France et Je Canada pour éviter les doubles impositions et jut- 
venir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur les 
revenus et l'avenant à cette convention signé à Ottawa, le 
6 octobre 1951; 

2° La convention signée à Paris, le 46 mars 1951, entre /1 
France et le Canada pour éviter les doubles pre- 
venir l'évasion fiscale en matière de droits de mutation par 
décès. 

« Le texte des conventions et de l'avenant est annexé à 
présente Joi. » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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7 des redit MI NZ h il 1 » 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES CHARGES COMMUNES POUR 1953 to à 195 m it 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. h (fre 
caisse, L ture est tou us | \ 
Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du En” soulionant À 
jet t de loi. adopté par Assemblée hat: onale relaluf au déve- l'in lustrie ex} rlatrice, sous form | 
vement des crédits affectés aux dépens s de fonctionnement vements fiscaux est perm 
des services civils pour l'exercice 1933 Finances el itfaires rail pas le la lumiter à des situations exeeptio 
éconot — |, — Charges communes Nes 506 et 616, année oraire 
1952 En lans la mesure où rit \ tions 
pe d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire connaître d'exploitation de nos ressou et à la modernisa 
au Conseil de la République que jai recu de M le président tion du Ialeriel, c'est le contribuable qui luttes fra ‘lt 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires l'incurie de certains industriels. D'autre part. des rt4 bent 
du vouvernerment sont des | les 
l'our assister M. le président du conseil, ministre des finances causes qui les avaient Tail ire ont disparu, À L lains 
et des affaires économiques : le budget en discussion, fi lit de 21 , 
degreverments industrie | <ui il 
M. Grégoire, directeur de la fonction publique. les dégri 
l'action des exportateurs eux-men Peut-être | 
M. Portal, administrateur civil à la direction du budget, le ù 
M. Guinot, administrateur civil à la direction de la fonction 
relatives aux licences On leur eviter 
pub ique. ro de faire des opératio 
M. sous-directeur à la direction du budget. (Te 
M. Vuillod, administrateur civil à La direction du Trésor. Lu re! 
Mas, civil à la direction du budget, POUR 
Pour assister M. le ministre de France d'outre-mer : servent à aligner sur les prix frança ès prix vb 
‘agot, administrateur de la France d'outre-mer. étrangers importés, 
Fagot, adn trateur de la 1 l'outr li l 
Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la présidence du Pour rbura VON ©" le 
conseil chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- e désir de voir transférer la dépense au ministère de 1 a Ad 
teative : ture, ain qu'il soit possible d'avoir une vue di emble et de 
se faire une opinion ratsonnre d lu 
M. Jean Raväil, conseiller technique. 
11 1 
Pour assister M, le ministre de l'industrie et du commerce : La subvention aux charbons importés à pour objet d'hairmo- 
Rambaud, conseiller technique au cabinet du ministre. hiser Île prix de ceux-ci Ceux charbo 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Pauly, rappor- \ “+ Hiséquen un cheunehee 
teur de la commission des finances. pd jé bou 
M. Pauly, rapporteur de la commission des finan es. On à dit leurs charbons, Or, comme le nent d 
du budget dès charges communes, qu'il avait un volume énorme française ne s'accompagne pas, pour ant, qu ( 
et portait un Utre énigmatique, Son volume, 567 milliards, ment parallèle de Ja consommation, il faut royo 
représente plus de 3S p. 100 de l'ensemble des budgets civils réduire li anportations 
de fonctionnement, Lai masse la plus importante des di penses La production netle des houilléres français \ clé por , 
concerne les intérêts et arrérages de la Dette et les pensions 55 mutllhions de tonnes, en 1951, à p | 1 mullions de tonnes 
civiles et militaires, mais on y trouve aussi toutes les herbes en 1952. Un nouveau progrés est prévu pour 199%: 00:00) ton- 
de la saint Jean: les crédits afférents à l'indemnité parlemen- nes environ, 
tai ur contributi , au fonctionnement Les bassins les moins bien placés sont, dés à présent, met 
les cités à Imini tral ve aux arburants agricoles, à Ja sub cés par le chômage, Actuellement, Les consommateurs ont, 
vention pour le charbon, ek : compte tenu des écarts tenant aux qualités, intérêt à acheter 
" utre part, le projet en dis pe on comporte 27 articles des charbons étrangers et ce uniquement du fait qu'une subve 
de loi, concernant des dispositions relatives personnel, ainsi ton leur est accordée, Les utilisateurs ne prendront de dispo- 
qu'un ensemble de dispositions diverses itions pour utiliser lé harbons nati UX qu nt intérêt 
\ussi, mesdames et messieurs, ef vous dempndant la per- — tin intérêt pécuniaire \ le faire, Or, le probléme de l'utili- 
Mission de vous présenter quelques brèves remarques, je 
À sation des charbons sarro-—lorrains pour la loir du ‘Ke 
signale que là plupart n'auront aucun lien entre elles. 
: est depuis plusieurs années résolu au stade industrie Il faut 
Eu ce qui concerne la dette, les crédits prévus pour faire face donc procéder à un aménagement des règles de distribution de 
inrumpressibles subventions aux charbons pour arriver à u rédu nn des 
portat ns Cetle ré« ctiot retu | [NE 
La charge résultant de la dette flottante est considérable tilis: le ] ti t 
elle passe de 55 milliards en 1952 à 70 milliards en 1955. | 
> s crédils ouverts pour des dépenses en atténuation de lelles sont les brèves remarques que j'avais à vous soumettre 
recelles concernent essentiellement les dégrèvements sur contri- en ce qui concerne le budget proprement dit, 
bulions et les remboursements de trop-perçus; Jeur montant Les articles ont aussi fait l'objet d'un examen minutieux de 
esi de 64 mibards dont 30 milliards pour les contributions. votre commission des finances. L'article 2, en particulier, à 
IL s'agit d'un crédit évaluatif qui ne sera pas employé en tota- donné lieu à uen large discussion au cours de laquelle chaque 
lé en ra'son de la parcimonie avec laquelle les dégrèvements commissaire a exposé son point de vue, 
blics t la dot Cet article, qui prévoit la constitution d'un corps d'attachés 
Pré. pu aout dans les adininistrations centr iles pose le probléme du fon 
lun qu résident de la RCpublique, ses de mission € tionnement et de la réforme des services centraux des mminis- 
le déplacement, les frais de fonctionnement de l'Assembiée téres 
halionale, du Conseil de ia République, du Conseil de l'Union 
française, du Conseil économique, ainsi que les indemnités En rason du déve.oppement donné à cette question dans le 
Parlementaires rapport que jai déposé au nom de votre je 


» l'ensemble 
d ètre connu 
malveillante. 
dotation de 
les pensions 


Le total de ces crédits représente 0,18 p. 100 4 
‘es depenses de l'Etat, C'est un chiffre qui mérite 
de lopinion publique mal eclairée et généralement 
ins le budget charges communes une 
iards est destinée à faire face au payement 
vies et des pensions militaires et d'invalidité 

\ ce chiffre s'ajoutent des crédits inscrits pour 70 


des 
niil 


milliards 


ii budget des anciens combattants. Ces dépenses sont appelées 
iccroitre sensiblement. 11 faudra, en effet. donner satisfac 
revendications légitimes des anciens combattants et 
de la guerre. 


bornerai à faire quelques remnarques s'agit 
délicat qui a provoqué des remous dans le pers 


l'un 'blème 
onunel de 


tères. Comme vous le savez, les administrateurs, dont le recru- 
tement est assuré par l'école nationale d'administration depuis 
1945, constituent le corps supérieur des administrations cen- 
trales. Leur nombre est très élev: 32h), Le vlministrateurs 


devraient assurer les tâches de con ‘eption et de contrôle 
rieur. Or, dans de nombreux cas, ils exercent des fonctior le 


secrétaires d'administration et parfuis de L'est 
une pratique qui coûte cher au budget, Avec leurs bureaux 
bourrés certaines administrations ceutrales 
\ 
€) 
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2550 
mlierunt bientôt à une artme l'opérette (Sourires avec 
ipérie p'éthorique et un corps d'exécution insuffti- 
à manque harmonie. Il faut que, comme tous 1es 
$ “extérieurs, il y ait, entre un corps supérieur réduit et 
un ire pranci va! 


La “création éventuelle de èe cadre principal a suscité des 
rsonnel, ce qui a valu aux membres 


à votre rapporteur de nom- 


de la commission des tinances el 
breusi visite Administrateur<, agents supérieurs, secrétaires 
d'administration, fonctionnaires détachés à l'administration 
centrale sout venus nous faire part de telle ou telle crainte. 
Craintes ou critiques sont d'ailleurs très souvent opposées, Il 
est certain qu'il faudra tenir compte des inquiétudes légitimes 
atualions acquises. D'ailleurs, l'application des décisions 
exigera des reglements qui seront débaitus par le 
térrel et le comité supérieur de la 
personnels 


el des 


législative 
coumile 
fonchon publique, 


organisines dans lesquels Îles 


Sans avoir pu donner un total apuisement à tous, je crois 
qu vu puss ble d'atténuer certaines craintes Mais, 
dans celle queslion comme dans toutes celles qui nous sont 


entière satislaction à une 


wumises, toute mesure qui donne 


categorie en lése generalement un autre 

Certes, le cadre principal dont la créalion est projette ne don- 
nera pleinement satisfaction à pexonne; il resseimbie un peu 
à un te mu: taillée. Flait-il possible de faire mieux ? Person- 


nellement, je ne le crois pas. Quoi qu'il en soit, par dix voix 
contre ing, voie commission à pris l'article 2 en considéra- 
lion el glle Fa amendé dans les conditions exposées dans le 
rapport qui vous à été distribué, 

de crois pouvoir ajouter que tout le monde est d'accord 
sur la nécessité d'entreprendre la réforme des administrations 
centrales, Mais, quelles que soient les mesures proposées, nous 
n'évilerons pas les récriuminations, Comme toujours, nous nous 
trouvons en présence d'intérêts contradictoires et il faut pren- 
dre parti. Mesdames, messieurs, ce qui fait généralement notre 
mérite, vous le savez, est souvent là cause de notre impopu- 

J'en ai terminé Dans cette affaire délicate, votre décision, 
mes chers collègues, sera, j'en suis sûr, dictée par le souci 
d'arriver, par élapes sans doute, à une organisation des services 
plus rationnelle et moins coûteuse. à 

Sous le bénétice de ces observations, votre commission”vous 
demande d'adopter le projet qui vous est présenté, ‘Applaudis- 
sements à gauche, au centre el à droile.) 


Mme le président. La parole est à M. Ramette. 


M. Ramette. Mesdames, messieurs, l'examen du budget des 
charges comimunes démontre amplement que le Gouverreiment 

tuel d'ailleurs tous les gouvernements qui l'ont 
précédé depuis mai 1947, n'entend, en aucune manière, faire 
droit à la revendication des fonctionnaires exigeant la reva- 
lorisation de leurs traitements par application de l'article 32 
de la loi du 19 octobre 146 portant statut général de la fonc- 
lion puluique. 

Les différentes interventions faites à l'Assemblée nationale 
sur ce budget pur M. le secrétaire d'Etat à la fonction vublique 
confirment cette volonté bien arrèlée du Gouvernement de 
violer la loi du 19 octobre 1946. 

Pourtant, le 25 octobre 1951, M. 
l'époque déclarant que la dette de l'Elat à l'égard des fonc- 
Lonnaires n'était pas éteinte. Le 3 décembre suivant, le minis- 
t reconnaissait que l'effort fait en faveur des 
fonctionnaires à la suite du décret du 26 septembre 1951 n'était 
tas enticrement satisfait. 

Depuis lors, rien n'a été fait pour réparer ni les injustices, 
ni les incidences de la hausse du coît de la vie dont sont vic- 
time les catégwies de personnel, et tout particuliè- 
rement les petites catégories qui constituent la masse la plus 
importante des travailleurs de la fonction publique. NH est 
vrai que le 3 janvier 1952, M. Pleven, alors président du con- 

ivoir choisi de mettre en veilleuse le statut de 


le président du conseil de 


toutes 


sell, dé rail 
la tion publique pour assurer l'équilibre budgétaire, rendu 
ji: ble par l'importance des dépenses d'armement, consé- 
le la politique de guerre poursuivie par les gouverne- 
ments d pu ralificalion du plain Mar-ha!l 

Puis, la presse a fait grand état d'une déclaration de M. le 

gecrélaire d'Etat à la fonction publique dans les termes suivants : 


nent fait appel aux sacritices des fonctionnaires ; 


if ne tolèrera pas qu'il y ait dans le pays des catégories pri- 
vilégices 

M. le secrétaire d'Etat s'est défendu par la suite, après que 
cell léclaration eut wuleve une grande émotion chez Îles 
fonctionnaires, d'avoir tenu ces propos, 

Sa \ r infirmer le démenti de M. Guy Petit, je me 
borne à constater que ce langage, porté comme tenu devant un 
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public de paysans, est bien dans le ton des campagnes men: 
aupres de ces derniers pour leur faire croire que tout 
inal dont souffre le pays provient des fonctionnaires, car 
lurés d'après Courteline et présentés mensongèrement com: 
des budgétivores. 

Guy Petit, secrétaire d'Elat à La présidence du :onseil. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Ramette, Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Ce n'est pas la première fo: 
mesdames et messieurs, qu'usant de la déformation d'une 
dépèche d'agence, certains milieux qui se situent parmi ie; 


fouctionnaires et aussi, sur l'échiquier politique, à l'extréme 


gauche, ont voulu présenter la politique du Gouvernemert 
“otume une politique hostile à l'ensemble des fonctionnaires. 

Cette dépêche relatait, je ne dirai pas un discows, mais 
quelques propos que j'ai tenns à Monein, dans mon département 
des Basses-Pyrénées, le 3 août dernier, devant un auditoire 
composé à la fois d'agviculleurs et de fonctionnaires, M'adres- 
sant aux agriculteurs — c'était vous vous en souvenez, l'épo- 
que, qui n'est d'ailleurs pas révolue, où les agriculteurs pr 
testaient contre les mesures que leur imposait le Gounvern: 
ment — je leur avais dit que le Gouvernement demandait des 
sacrifices à tous. En particulier, en ma qualité de secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, j'avais précisé que tous les jours j'étais dans l'oh) 
gation de demander des sacrifices aux fonctionnaires, sarr 
tices se traduisant par une indispensable patience, et j'ava 
conclu: dans les sacrifices qu'ils demandent à la nation, 
Gouvernement ne fait pas de privilégié. 

Il a suffi d’un mot, ce mot qu'aujourd'hui, après taat d'au 
tres, M. Ramette saisit au vol, pour transformer du tout au tout 
les propos que j'avais tenus, ainsi que le prélet du département 
me le signalait le lendemain, lui qui avait entendu mon «i- 
cours, en compagnie de nombreux fonctionnaires. 

Je ne croirais pas nécessaire de défendre Si ce n'était 
l'utilisation qui en est faite aujourd'hui. En qualité de secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, je remercie À Ramette de me 
donner l'occasion de sou:igner le civisme profond qu'ont mou- 
tré les fonctionnaires dans une période difficile. On avait 
annoncé, en effet, pour le mois d'octobre 1952, une véritab!e 
révolte des fonctionnaires qui estimaient que la base de calcul 
de leurs indices, le minimum vital, n’était pas suffisante. Les 
functionnaires allaient, disait-on, se dresser contre le Gouver- 
nement considéré par eux, paraît-il, comme un gouverneme! 
réactionnaire, de manière à exiger de jui une augmentation cut 
sidérable des traitements. A l'expérience des hommes et des 
choses, je tiens à déclarer devant le Conseil que les fometion 
naires ont manifesté un civisme et un sens national que bea- 
coup d'autres catégories de citoyens pourraient leur envier. 

M. Léo Hamon. Très bien! 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. C'est avec sagesse, avec 
inodération, avec pondération qu'ils ont présenté des reveni.- 
cations dans le à — de la loi, car les fonctionnaires compren- 
nent que pour eux le bien essentiel est la conservation de la 
monnaie et la stabilité des prix. Ils se sont associés à maintes 
reprises à la politique qu'en cette matière a suivie le Gouver- 
nement. 

Je tenais, mesdames, messieurs, à faire cette déclaration pour 
rendre hommage à ceux dont j'ai la charge, et je remercie 
encore un fois M. Ramelte de m'en avoir dooné l'ocra-ion. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur cerlains bancs u 
gauche.) 

M. Dassaud. lummage que vous ne puissiez pas, monsieur le 
secrélaire d'Etat, donner ;es mêmes assurances à d'autres catt- 
gories. 

M. Ramette. Je liens tout d'abord à faire remarquer à M. !e 
secrétaire d'Elat que son secrétariat fonctionne bien mal, pui- 
qu'il n’est pas parvenu à traduire parfaitement les paroles qu'il 
a prononcées dans son propre département. Ensuite, je pen 
qu'il pourrait s'en prendre aux services, non seulement de la 
presse, mais aussi de la radiodiffusion, pourtant entre les mains 
du Gouvernement et financés par le Gouvernement. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Nous ne sommes pas à Pra 


gue ! 
M. Ramette. .… pour la mauvaise traduction faite de son di- 
cours. 


Enfin, je tiens à faire remarquer que les paroles que vo 
avez prononcées, compte-tenu de vos conceptions politiques «1: 
j'ai entendu bien souvent déve:opper devant l’Assemblée n 
nate.. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Elat, Et que je ne renie pas! 
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M. Ramette. … concordent exactement avec la démagogie cou- du aton essentielle. Quoi qu'en hse M. le secrétain l'Etat, 
tumière de vos partis aupres des paysans Protestations): vous les oi lonnaires appartenant aux différentes centrales syndi- 
leur laissez croire que tout le mal dont souffre le pays vieut cales sont d'a l sur ce point et istent aupres pouvoirs 
des fonetionnaires présentés comme des budgétivores. pub - pour obteni are 
Cet article 32 ie le tratteme un fo e 
M. Pierre Boxidet. Vous èles orfèvre, monsieur Ramelte! Jébutant doit tixé \ 120 p. du nimum vital. Or. 
M. Rameïte. J'ajoute qu'un gouvernement anssi impopuiaire depuis sest délibérément écarté 
et à droite, et sur quelques bancs à gauche). FAV de URL QUE 1e 
cet it ippuiquees, à iut de à 
M, Lelant. C'est vous qui le dites! muun vilal, sur le saluire de base d'une catégorie movenne du 
secte ! I 
M. Georges Laffargue. Vous avez d'ailleurs dû vous en aper- (ixa! à. > Ÿ 
cevoir aux élections du Nord, puisque vous y éliez candidat! pu séférence À là métallors tait 
(üires.) ° trop favorable, et, par le décret du 31 octobre 1950, 1! à fnt 
M. Pamette. En lout cas, ce n'est pas le parti de M. Pinay admettre que la rémunération de base devait être alignée sur 
qui à triomphé ! le salaire minimum garanti. A cette Casion, La 
Sans doute, M. le secrétaire d'Etat parle des fonctionnaires majoration de 20 p. 10 prevue par l'article 32 du statut 
en termes louangeux, mais il faut souligner que le Gouverne- Entin, pa ges irlicies ayant pour objet de léser etraites 
ment à pris soin de bloquer les crédits de personnel pour 14:53 et le: fonelionnaires, à maintenu à Un reduit 
au niveau de 19532, ce qui montre qu'il n'entend aucunement francs, le traitement de base soumis à retenu les 
tenir compte de leurs légitimes revendications. Le Gouverne- pensions el serva au caleul de l'échelle dk silements et 
ment à également pris la décision de mettre en chantier une au caleul des retraites, puisque, par le jeu de indien le 
rélorme administrative à caractère rétrograde, dans l'intention l'institution d mpiements de trait 
de réduire eneore les effectifs déjà ineuftisants. À il à volo laussé 
be plus, il envisage d'introduire dans la fonction publique l'article 32 de la loi du 19 octobre 1:36 et le de la lui du 
des mesures de diserimination politique, atin d'éliminer tous 20 septembre TES et 
les fonctionnaires qui n'approuvent pas sa Au péréquation automatique des retraite: 
moment où il se dispose à réintégrer plus de 3.4X0 fonction- Vinsi, le régime de rémunération actuellement appliqué aux 
naires avamt collaboré avec l'ennemi ou à les 1Lantr de fonctionnaires méconnait deux des principes essentiels posées 
retraites, le Gouvernement projette de révoquer les plus résolus par La loi: d'une part, le Vital nest 
lement de base n pas à 12 p. 100 du minimum vita : 


des patriotes, parce que communiste, où simplement parre 
qu'ils n'approuvent pas sa politique de réaction sociale et de 
guerre. (Mourements.} 

Ainsi done, la politique gouvernementale à l'égard des per- 
sannels de l'Etat consiste en :a sous-rémumération permanente 
et la violation constante de leur statut général et de leur 
liberté d'opinion. Le Gouvernement laisse s'accréditer , lidee 
qu'il y a pléthore de fonctionnaires et qu'ils sont privilégiés. 
La vérité est tout autre. A ceux qui seraient tentés d'accepter 
cette thèse, il convient de rappeler que, depuis 1%6, malgré 
l'augmentation des tâches, dans les postes, télégraphes et télé- 
phones et dans l'enseignement, notamment, le mambre de: 
fonctionnaires à diminué de 153.00), soit une baisse d'effectifs 
de 15 p. 109. Aujourd'hui, le nombre des fonctionnaires civils 
de FEtat n'excède pas 4 p. 100 de :a population totale, soit 
environ 2 p. 106 de la population active. 

Sur le plan de la rémunération, prétendre que, dans les ceir- 
constances actueiles, les fonetionnaires jouissent d'une situa- 
priviégiée est un mensonge, Depuis 1938, leur pouvoir 
d'achat à été amputé de 5% 100. En effet, depuis cette date, 
le-coût de la vie à été muftiplié par 30 ou 35, mais je coefficient 
moyen de revalorisation des traiteinents n'est que de 156 en 
movenne. En 1938, le fonctionnaire débutant gagnait 
franes par an; pour avoir un pouvoir d'achat identique, il 
devrait gaguer aujourd'hui 450.000 franes; or, il ne perçoit 
que 237.000 francs à Paris. 

En 1938, la rémunération totale Ses personnels civils de 
l'Etat, actifs et retraités, représentait 30 p. 10M de la masse 
budgétaire ‘totale; elle n'en représente plus aujourd'hui que 
12 p. 100, Comparalivement au revenu brut national estimé à 
400 milliards en 1938 et à 12.009 milliards en 1952, cette rému- 
nération totale est tombée de 8 p. 190 à moins de 5 p. 100 
aujourd’hui. 

Par rapport à 1948, ie budget de l'Etat à été muutiplié par 
quatre, passant de 980 mmilliords à 3.800 milliards; le budget 
de la guerre à été multiplié par cinq, passant de 283 milliards 
à plus de 1.500 milliards: mais le montant de la rémunération 
des personneis civils de l'Etat et retraités n'a mème pas doublé 
et atteint à peine 500 milliards, soit un huilième du budget. 

Aujourd'hui plus de 100.4) agents auxiliaires ont rému- 
nération inférieure à 20.000 francs par mois: 25%.000 fonction- 
vaires ont une rémunération inférieure à 25.000 francs par 
mois; plus de 400.000 agents out une rémunération inférieure 
ùu montant du minimum vital calculé suivant les normes du 
budget type de la fonction pubiique. 

Il faut souligner enfin cet autre scandale : les écheiie: hiérar- 
chiques des traitements demeurent caiculées sur francs 

an, Soit 11,500 franes par mois et le minimum de retraites 

#t de la sorte fixé à 10:40 franes par mois. Ainsi le Gouver- 

nent se montre le plus lur des patrons de combat; il 

entue l'injustice sociale À l'égard de ceux dont les conditions 
ce rémunération sont cependant fixées par un texte de oi. 

C'est précisément l'application de ce texte de loi que deman- 
lent depuis de nombreuses années les organisations de fonc- 
lonnaires. L'application de l’article 32 du statut général, qui 
like les modalités de leur rémunération, constitue leur reven- 


la majoration de 20 p. 100 n'est pas appliquée, d'autre part, 
la hiérarchie des traitements et le mode de calcul de 
sont fiussés par la discordance eutre le traitement proprement 
lit et les émoluments réels, 

Les fonetionnaires demandent l'application des principes 
actuellement violés, malgré les dispositions formeses de let, 
à savoir. que le traitement de base soumis à retenue pour la 
pension et servant au calcul des écheiles de trailerments soit 
égal, conformément à la loi, à 120 p. 109 de ce minimum vilal. 


tt 


En attendant ja fixation du minimum vital, ils admettent que le 
salaire interprofe-sionnel garanti Lienne heu provi 
soirement- de minimum vital et que les disposons de 
ticle ent appli juées sur ce salaire. 

Compte tenu de la nécessité de fixer uh traitement national, 
de l'existenre de zones de salaires dont ils demandent la sup- 
pression avec l'ensemble des travailleurs, ils considerent que 
le minimum interprofessionnel garanti à prendre en eonsids- 
ration est velui en vigueur dans la zone de salaire comportant 
l'abattement maximum. Dans les zones autres que celles com 
portant l'abattement maximum, la rémunération loit être com- 
plétée par une indemnité de résidence calculée en tenant 
compte de l'importance des abaftements le zwnes. Su à base 
du salaire garanti actuel, un tel calcul aurait pour effet de 
porter à 243.000 francs, dans la zone la plus dé;avorisee, et à 
91.000 francs dans la zone sans abattement, la rémunération 
annuelle du fonctionnaire à Findice #99 qui, selon je cas, est 
de 205.000 et 237.044) francs. 

Malzré le bien-fondé, la légitimité et la modération de ces 
revendications, malgré la misère qui s'abat sur les fovers de 
fonctionnaires comme sur tous les fovers de salariés et de 
vieux travailleurs, 2 Gouvernement na rien prevu dans Île 
budget de 19353 pour uméliorer la situation des serviteurs de 
la nation et des retraités, I n'a même gas marqué sa Volomté 
dé réaliser. me serait-ce que par paliers, les promesses solen- 
nellement faites par lui voilà un an. 

Le Conseil de la République ne peut accepler une telle ornis- 
sion. Il doit exiger du Gouvernement le respect de la 
demander de respecter la clause des 120 p. 109 previe par 
l'article 32 du statut de la fonction publique et de considérer 
qu'en attendant la fixation du minimum vital, convie wirait 
de ni substitngr le salaire minimum 

Nous devons lui demander la modification immédiate du 
rapport entre le traitement soumis à retenue et la rétuunéra- 
tion totale, de telle facon que le droit des retraités, ci icré 
par la loi du 20 septembre 1948, soit resp 

Devant l'Assemblée nâtionale, M. le secrétaire d'Etut à la 
fonction publique a déclaré que la revalorisation des 
ments est subordoimée à la réalisation de la réforme adminis- 
trative et aux réduetions d'effectifs qu'elle entrainmera. Les 
fonctionnaires, avec raison, ne peuvent adimettre cette thèse 
de M. Guy Petit. 

M. le secrétaire d'Etat à également pré'endu devant l'Assem- 
blée nationale que la grande majorité des fouetionnaires admet 
l'impossibilté de demander à La nation — ce qu'il vieut de 
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répéter 1 v à un instant le sacrifice exigerait la pleine 
exécution de l'article 32 du étatut de la fonction publique. 

M. Guv Petit élaw ette affirmation sur le fait que le conseil 
supérieur de la funetion publique aurait écarté un grand 
nombre de demandes de revisions indiciaires, Or, les revisions 
ind n et l'application de l'article 32 sont deux choses bien 
distinct La première a pour objet de corriger des erreurs 
commises sur le plan du reclassement ou le rétablissement de 
parie rommpues entre fonctions »mporltant des responsabihtes 
dti lé. La mde vise exclusivement les modalités de 
fixation des traitements en conformité d'un texte de loi. 

Nou pourrions longuement discuter de la procédure 
ermp et imposée pur la direction de la fonction publ EE 
pour La lemandes de revision [mi laire, 
de " | mseil supérieur ne peuvent permettre à M. Île 
‘ étaire d'Etat à la fonction publique de prétendre que Îles 
fonctionnaires accepten! de voir différer l'application de leur 
étatut. Hien u contrair toutes les organisations syndicales, 
à tendan qu t les appartiennent el M le secre- 
taire d'Etat ne 1 pas sont unanimes à exiger l'appli- 
Calion de Fartvcl 2 et, en attendant la fixation du minimum 
Vilal que L'article prévoit et gelinit, elles derman lent que le 
salaire 1m num interprofessionnel garanti en tienne lieu pro 
ini 

Leur ju li et modérée Elle à les bases 
légal ju ne saurait mitester, Le Conseil 
de la République devrait, en conséquence, demander au Gou- 
vernement d'abandonner une attitude intransigeante. Nous 
\ proposa cet effet, mme<dames, messieurs, d'adopter 
l'amendement portant réduction indicaïive de 1.00) francs du 
chapitre 31-43 que nous avons déposé, Nous nous joindrons 
an à l'A mblée nationale, qui a fait sien un amendement 
du ordre invitant le Gouvernement à tenir Compt des 
legumes reve a: des travailleurs de la fonction 
publique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


rar repoussee à une 


rt 


ps 


d'Etat. La motion de M. Cristofol a 


rasante majorité. 


M. Guy Pelit, 


M. Ramette, ne #'agit pas de celle motion mais d'un amen- 
ment, qui à été adopté par l'Assemblée nationale, portant 


luetion itulicatise de frames. 
M. Guy Petit, se: 
Mme le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdarhes, groupe à proposé un 


traduisant nombre de 
vehdications fonctionnaires, ‘hais, craignant que l'ar- 
ement leur sort uppose, à preléré les 
résenter dati la generste pour les porter une fois 
à la connaissance du Gouvernement et de l'opinion 


d'Etat, Vas pour le mème objet! 


relariré 


urs, 
additionnels 


le de notre reg! 


publique 

Nous avions prévu un article 6 bis nouveau ainsi rédigé : 

« Le troisieme alinéa de l'article 130 du code des pensions 
civies et mililuires est mod filé comme suit: « Toutefois aucune 
restrictio est apportée au eutmul lousque le total des pen- 
slons où rentes et des émoluments afférents au nouvel 
emploi n'exeéde pas dix fois Le minimum vital 

\atuellement, en raison des modalités du calcul des pen- 
sions de retraite impostes par ‘es textes législatifs en vigueur 
— tréduelion dés annulées pour services sédentaires — écréle- 
men! de raitements dépassant six fois le minimum vital 
(720.044) francs proportion de plus en plus grande prise par 
les lence non soumises à retenue pour pen- 
é lans la rémunération les fonctionnaires mis à da 
retratte, étaient en droit d'atlendre une equ bible rému- 
L'on services rendus, Volent leurs réssourves considé- 
ral: LL la vioialt'on l'un le péréqua- 
lans Là loi du 26 septembre 

Eu effet, alors qu'ils pouvaient prélendre à une pension attei- 
gant, suivant 4) où 72 où 0 p. de leur rémunéra- 
«dl à 1! ju nvent qu'une retraite égale à on 
ON p, fi d etle rémunéralion par le jeu des mesures res- 
lrictiven que j'ai exposves, Es sont don dbiigés, en raison de 
Ja ha ( lante du coût de la vu le rechercher dans une 
n les movens de vivre décemment, eux et eur 
fan \ QUE eux d'entre eux exercant une activité dans 
le leur } \t t les règles restrictives 
peuvent muler leur pensi le relraite avec leur nouvelle 
qu limite de quatre fois le minimuiu 
Vilal, de alle dn dernier traitement d'acti 
vit il 

particulierement injuste. en raisan du droit 
au ! \ ré vtr à ton par la Const tution et alors que la 
per retraite des servires que penstonne 


justement acquis parce 


qu'il exérce une fonction publique, En outre, sa nou 
rémunération subit une retenue de 6 p. 100. 


Celte injustice devient plus flagrante Jorsqu'il s'agit d 


pension de reversion, puisque la veuve d'un retraité de l'Etat, 
exercant une fonction publique, ne peut cumuler celte . 
hière avec sa rémuaération que dans les limites que j'ai ci 
déjà. - 

Nous avions prévu également une modification à l'article ‘2 
du code des pensions civiles et militaires, En attendant Ja tix:- 
tion du minimum vilal prévue à l'article 32 du statut gréne 


des fonctionnaires loi du 1% octobre 1946 — ce minim 
sera, pour l'application du présent code, représentée par tin) 
traitement brut afférent à l'indice 100, prévu à 


our {00 du 
l'articie ter du décret du 10 juillet 19448. 

L'article 140 de-la loi du 19 octobre 1%%6, portant statut gi 
ral des fonctiognaires, stipule qu'en aucun cas le montant 
la pension d'ancienneté ne peut être inférieur au minim 
vital et la loi du 20 septembre 1%48, portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, a, pour la premiere 
fois, introduit la notion du minimum vilal dans le caleul 
retraites. Or, le Gouvernement n'a toujours pas édicté le dé: 
qui, ainsi que le stipule l'article 32 de la loi du 19 octolue 
1946, doit fixer le minimum vital. En attendant, l'article €5 
de la loi du 20 septembre 1948, dont les dispositions ont « 
reprises par l’article 92 du code des pensions civiles et n 
laires de retraites, doit fixer pour la pension ce minimum à 
80 p. 100 du traitement de base à l'indice 100, traitement qi 
devrait être égal à 120 p. 100 du véritable minimum vital. 

Toutefois, sans s'appesantir sur le fait que le minimum v\it:l 
applicable en matiére de pension devrait représenter les cent 
vingtièmes du traitement soumis à retenue afférent à lind 
106, il convient de souligner que celui-ci est nettement infce- 
rieur au salaire migfmum interprofessionnel garanti, puisque 
la rémunération du fonctionnaire occupant un emploi aff: 
de l'indice 100 doit être élevée à ce nivean par le jeu d'un 
complément de traitement et d'une indemnité de résidence, 
celle-ci n'étant pas soumise à retenue pour pension. 

Les dispositions de l'article 92 du code des pensions lèsent 
done considérablement les bénéficiaires des retraites les plus 
modestes et les titulaires de rentes d'invalidité, qui auraient 
pourtant droit à une plus juste réparation de l'invalidité qu'ils 
ont contractée au service de l'Etat. 

Le préjudice est également très important quand on envisage 
les répercussions de la loi de finances du 8 août 19%, réglant 
les limites des cumuls et le montant des allocations viagéres 
attribuées à certaines veuves de retraités. 

Il importe done de rétablir dans leurs droits les plus légi- 
limes les titulaires de ces pensions, rentes ou allocations, en 
modifiant l'article 92 du code des pensions civiles et militai- 
res de retraile ainsi que je l'ai proposé. 

Le deuxième alinéa de l'article 93 de la loi du 19 octobre 
1945, portant statut général des fonctionnaires, devrait étre 
complété ainsi qu'il suit: « Lorsqu'il n'est possible d'admini<- 
trer, ni la preuve que la maladie a été contractée dans l'ex: 
cice des fonctions, ni la preuve contraire, la présomption 
d'imputabilité au service bénéficie aux fonctionnaires. » 

Il n’est pas toujours possible aux fonctionnaires, lorsqu'une 
affection bénigne qu'ils ont contractée en service vient à <'ag- 
graver au point d'entraîner une maladie ouvrant droit au 
congé de longue durée, d'apporter Ja preuve que cette malale 
est bien imputable à l'exercice de ses fonctions, 

Ce serait le cas, par exemple, pour les douaniers, les agents 
des eaux et forêts, les facteurs, tous personnels appelés à 
exercer leurs fonetions par tous les temps, parfois à tout 
heure du jour et de la nuit, en toute saison, supportant, «le 
ce fait, des excès de température et qui, sujets à un ref! 
dissement au cours de leur travail, se verraient beaucoun 
plus tard atteints d'une maladie les mettant hors d'état 4 
continuer à excreer leurs fonctions. I en serait de même des 
fonctionnaires travaillant dans des locaux insalubres ou in-uf- 
fisamment chauflés, des personnels de laboratoires, ete. 

En effet, en :’absence d'une constatation médica'e établissa 
le lien de cause à effet entre la première affectation et les cir- 
constances particulières qui l'ont entraînée, les fonctionnaires 
ne peuvent apporter la preuve que la maladie ouvrant droit au 
congé de longue durée a été contractée en service. s 


Cependant, lartcie 43 du statut généra: des fonctionnaires 
empêche tout candidat au service public d’être nommé si ne 
remplit les conditions d'aptitude physique à l'exercice de la 
fonetion qu'il postule et s'il n'est, soit reconnu indemne de 
toute affection tuberculeuse, cancéreuse au nerveuse, soit detini- 
tivement guéri. Ces exigences, combinées avec la visite médicale 
que subissent périodiquement les fonctionnaires, doivent appor- 
ter des limitations aux cas pour lesquels la présomption set 
invoquée et, dès :ors, si la preuve contraire ne peut être appor- 
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{ée par l'administration, La présomption d'imputabiité doit 
bénéficier au fonetionnaire reconnu indemne lors de son entrée 

Nous avons également déposé un artiee additionnel en vue 
de faciliter aux fonctionnaires et agents de l'Etat Faccession à 
la petite propriété. Cet article prévoit R création d'un fonds 
d'avauces remboursables leur accordant les mêmes avantages 

re CEUX consentis r les caisses d'allocations familiales à leurs 
al'ocataires. Les salariés du secteur privé reçoivent, en effet, 
une vide des caisses d’ailocations fannlates, aide qui vient en 
eus des prèts qui leur sont consentis pur les organisations de 
erédit immobilier. I s'agit de mettre les fonctionnaires à éga- 
jité avec leurs homoiogues du secteur privé et de leur accorder 
les facilités que ces derniers obtiennent des organismes d'al:o- 
cations familiales 

L'article 63 du code des pensions civiles et militaires devrait 
être modifié ainsi qu'il suit: « Le conjomt survivant d'une 
femme fonctionnaire peut prétendre à une pension égale à 
50 p. 100 de pension d'ancienneté ou proportionnele obtenue 
ou qu'elle aurait obteaue le jour de son décès, augmentée, Je 
cas échéant, de la moitié de la rente d'invalidité dont elle béné- 
ficiait ou aurait béméficié, si se trouvent rempiies es conditions 
de durée ou d'amtériorité de mariage prévues à l'article 595 
dudit code. Les dispositions des articles 69, 61 et 62 sont appii- 
cables au conjoint survivant des ferumes fonctionnaires décé- 
dées. » 

A l'heure actuelle, une d'écrimination illégale est maintenue, 
en effet, entre les ayants droit aes fonctionnarres décédés, La 
veuve à droit, sous certaines conditions d'amtériorité ou de 
durée de mariage, à une pension éga'e à 00 p. 100 de la pension 
obtenue où que pouvait obtenir son mari décédé, Au contraire, 
le veuf de la femme fonctionnaire ne peut obtenir une pension 
équivalente que dans le cas où il est atteint d’une infirmité où 
d'une maladie incurable le rendant définitivemrent inapte à 
l'exercice d'une profession et le mettant dans l'incapacité abso- 
Jue de travailler, Au surplus, le montant de cette pension ne 
peut, en s'ajoutant aux ressources propres de l'intéressé, porter 
cette pension au delà du minimum vital fixé en matière de pen- 
sion. 

Ces comditions font que l'application de l’article 63 reste pure- 
ment théorique. Or, ainsi que le rappelait M. Le Coutaller dans 
son rapport sur le projet de loi portant réforme du régime des 
pensions eiviles et miitaires, la pension des fonctionnaires 
vésute de versements prélevés sur les ressources de la com- 
luunauté qui ouvrent incontestablement droit, au profit des 
cpoux, à la concession de la retraite. 

Le prélèvement sur le traitement, les conditions d'âge et de 
durée des <ervices sont analogues pour tous les fonctionnaires 
féuinmins où maseu:ins et, tout en imposant aux uns et aux 
autres les mêmes charges et les mèmes règles de liquidation, 
ie code ne reconnait pes aux avamts droit de la femme fonction- 
paire les mèmes avantages qu'il ae:orde à ceux du fonctionnaire 
mascuiin décédé. Cependant, là retraite étant concédée en rai- 
son des services rendus et en fonction des versements effec- 
tués, elle constitue un droit de créance reconnu indistinetement 
aux fonctionnaires des deux sexes, dès lors qu'is deviennent 
tributaires du régime des pensions civiles, avec tons les avan- 
tages qui v sont ratiachés, d'autant que le pourcentage de la 
retenue effectuée sur les traitements d'activité a été calculé 
en tenant compte du principe de reversibihité sur la retraite du 
conjoint survivant. Il est inadmissible qne ce principe ne joue 
pratiquement qu'en faveur des conjoints des fonctionnaires mas- 
cubns. PD'afleurs, ce droit est reconnn aux conjoints des deux 
sexes par toutes les caisses autonomes. 


Mme Marcelle Devaud. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Primet. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole el à Mme Devaud, avec l'auto- 
ration de l'orateur. 


_Mme Marcelle Devaud. l'ipprécie pleinement votre interven- 

lion à cet égard, monsieur Primet. I y a là une mesure 

d'équité, Vous avez pris ; initiative d'en parler à eette tribune, 

g ne peux que vous en féliciter et vous en remereier. (Très 
en! très Lien!) 

M, Primet. Je dois reconnaître que cette initiative ne m'est 
Pas absolument personneé!e, En effet, madame Devaud, vous 
lez déjà parlé il y a quelques semaines, (Applaudisse- 

(1471 $.) 

Vous avons prévu également un article additionnel stipulant 
que le dernier alinéa de l'article 44 de la loi n° 59-928 du 8 août 
1140 était modifié comme suit: « La demande d'allocation doit, 
à peine de déchéance, être présentée avant le 1® juillet 1954 ». 
L'article 44 de Ja loi dun 8 août 1950 réparait, à juste titre, 
l'injustice commise à l'égard des veuves non remariées des 


fonctionnaires de l'Etat décédés avant la promulgation de la 
loi du 20 septembre 148, portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires. 

Or, certaines veuves qui auraient dû bénéficier de l'alloca- 
tion annmelle se sont vu refuser l'application de l'article 44 
parce que, n'avant plus aneun avee administration, habi- 
tantes des grands centres, veuves de douantrers on d'agents des 
eaux et forèts, par exemple, ou frien trop agées et menant nne 
vie fort retirée, elles n'ont pu avoir connaissance que beau- 
coup trop tard du texte quu leur était favorable, Elles ant ainsi 
présenté leur demande après l'expiration du délai imparti on 
ne l'ont pus encore préseatée. I s'agit donc de permettre aux 
administrations de prendre en considération toutes les demandes 
faites où qui seront faites avant le 1% janvier 1954. 

Enfin, nous avons prévu également un artixle additionnel 
ainsi conçu: « le délai prévu à l'article 4 du décret n° 52-657 
lu 6 juin 192, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de Ja Jai du 26 septembre 1951 instituant les 
bonifieations d'ancienneté et prévoyant des dérogations aux 
règles de recrutement en faveur des personnes avya pris une 
part active et comtinme à la résistanee est supprimé En rai- 
son du court délai de trois mois imparti aux agents de l'Etat 
pour faire leur demande auprès de leur administration, délai 
courant pendant la périolse des vacances annuelles, le minis- 
tère de Fédmeation nationale à eru devoir, pour ses agemis, 
reporter ce délai au 145 octobre. 

Par ailleurs, les formulaires n'avant été remis aux directions 
du personnel que depuis très peu de temps, certains fouxtion- 
naires, qui avalent snbordenné leur demande à l'arrivée de ce 
formulaire, se sont vus atteints par la forcinsion. D'antre part, 
le décret dn 6 juin 1952 n'avant apporté aucune précision en ee 
qui concerne les fonetionnaires mis à la retraite avant le 26 sep- 
tembre 1951 et qui pouvaient bénéficier de la campagne 
ple, ceux-ei n'ent pas pu faire valoir leurs droits en temps utile, 
C'est pour toutes ces raisor.. qu'il conviendrait de supprimer le 
délai de trois mois imparti par le dévret du 6 juin 12, 

Nons avons tenu à soumettre À l'appréciation du Conseil de 
la République res diverses revendiwations des fonctionnaires, 
largement justifiées: nous pensons qu'au moment de leur exa- 
men, la commission des finances n'utilisera pas la guilotine 
sèche, (Applaudissements à lertrème gauche. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dns 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de Joi, 


(Le Conseil décide de passer à la dise ussion des aœrtules.) 


Mme le président. Je doune lecture de l'article 1%: 

« Art, 4. — Il est ouvert an ministre des finarwes et des 
affaires économiques, au titre du budget des charges com 
munes pour l'exercice 1963, des crédits s'élevant à la somme 
globale de francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 214.693.692.009 franes, an titre Fr: dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes, conformément 
à la répartition par service et par chapitre, qui en est donnée 
à l'état A annexé à la pré-ente loi; : 

« À concurrence de 7.069.479.000 france, au titre I: pouvoirs 
publics, conformément à la répartition par servie et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi, 

« À concurrence de 22:.070.56S.000 franes, au titre WI: 
movens des services, conformément à la réparütion par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état C annexé à à pré- 
sente loi; 

« Et à concurrence de 120.3%66.929.000 franes, au titre EV: 
interventions publiques, conformément à La répartition per 
service et par chapitre, qui en est donnée à l'état D annexé à la 
présente Joi. » | 

L'article 19 est réservé jusqu'au vole des chapitres figurant 
aux états A, B, € et D annexés, 

Je doune lecture de l'état A: 


Finances et affaires économiques. 
JL, — CHARGES COMMUNES 
— DRITE PURLIQUE ET DÉPENSES EX ATTÉNUATION DE RECETTES 


{= parlie, — Dette intérieure, — Detle perpétuelle 
et amortissable 


u Chap. 11-01. — Service des rentes perpéluelles et ainortissæ 
bles ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 11-01, 

(Le chapitre 11-01 est adopté.) 
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Mme le président. « Chap 
ta caisse des dépôts et consignations, 
\idopté.) 


11-11. Annuités diverses à verser à 
6.769.070.000 francs. » — 


« Chap. 11-12. Service des titres d'annuités amortissables 
en dix ans émis en application de la loi du 27 mars 1944, 
7.125.000 francs, » idopté.) 

— Annuités et intérêts dus on garantis par 


« Chap 11-13 
foncier de France, 13.538.000 francs. » — 


l'Etat au Crédit 
idopté.) 

« Chap. 11-14. Service des emprunts autorisés Par les lois 
des 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et par les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950, 
francs. » (Adopté 


« Chap. 11-15, onifications d'intérêts alloutes en applica- 
tion des décrets des 25 août 1997, 2 mai 19938 et 17 juin 1958, 
7 millions de franes. » — (Adopté.) 


11-16 Annuités à la caisse autonome d'amortisse- 
ment Mémoire.) 

Chap. 11-17 Charges afférentes au service des hons et 
emprunts émis par la caisse nationale de crédit agricole, 335 mil- 
lions de francs idopté.) 


hap 


Chap. 11-21 Annuités pour le payement des subventions 
de l'Etat attributes aux collectivités locales, 470.109.000 francs. » 
— (Adopti 

« Chap. 11-22. — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 335.%00.000 francs. idopté.) 


Service des provisions faites au titre de la 
contractés par les anriennes colonies 
d'outre-mer, 27.838.000 francs. » — 


Chap. 11-23, 
garantie des emprunts 
levenues départements 
(Adopté 

« Chap, 11-31. 
nale des chemins de-fer francais, 
\dupté } 


Chap 11-12 


Remboursements divers à la Société natio- 
1.455.600.000) francs, » — 


Annuités diverses à la Société nationale des 
chemins de fer francais et à diverses compagnies de chemins 
de fer. 65 millions de francs, » — (Adopté 

Chap. 11-93 Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 78 millions de francs. » — 
\idopté 

Chap. 11-34 Participation de l'Etat au service des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
ES au plan de modernisation et d'équipement, 2.889 mil- 
ions de francs, » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean Moreau, secrétaire d'Elat au budget. Le chapitre 11-34 
a subi à l'Assemblée nationale une réduction de 911 millions. 
finances du Conseil de la République à 
Je demanderai à cette Assemblée de 
bien vouloir rétablir le crédit initial demandé par le Gouver- 
nement, pour les raisons suivantes: le chapitre 11-34 corres- 
pond aux dépenses résultant de l'application des dispositions 
de l'article 5 de la loi du 21 juillet 1950, reconduites en 1951 
et 1952, et dont la reconduction est demandée pour 1953. 
D'après ces dispositions, l'Etat, en vue d'abaisser les charges 
des emprunts émis par les entreprises réalisant le plan de 
ipporter des participations en annuités au 

Le concours de l'Etat à été uniquement 
sociétés d'économie 


La commission des 
maintenu cette réduction 


modernisation, peut 
service des emprunts 


consenti en faveur d'entreprises ou de 

mixte réalisant le plan et pour les emprunts qu'elles ont 
contractés dans les limites fixées annuellement par la loi 
d'investissement 


Pour 193, le relèvement de la dotation du chapitre, de 
2.011 millions à 3800 millions, s'explique par la sous-estimA- 
tion importante des dépenses au budget & 195%, l'incidence 
t été calculée au moment des prévisions budgétaires de 
pour un crédit de 889 millions, les dépen- 


juillet 4951, En fait 


st effectives ont été de 2.850 millions à la fin de novem- 
bre 1452 

La nécessité d'assumer les charges afférentes aux divers 
emprunts coutractés de 1949 À 1952, dont ‘incidence pouvai} 


être prévue avec une marge d'incertitude réduite, due à des 
variations possibles du taux d'escompte et aux emprunis 
indexés en tout où partie, nous conduit à une évaluation de 


LE 1 ms: l'Etat à contracté, par ailleurs, jusqu'au 1 dé- 


envbre 14 des emprunts à mover terme ayant une incidence 
rapide et dont l'évaluation est de 400 millions 

Pour e« raisons, je me permets de demander an Conseil 
de la République de rétablir le crédit initial demandé par le 
Gouvernement lors du dépôt du projet des charges communes, 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, 11 s’agit, en quelque sorte, de dépenses obli- 
es condiliuns, la commission s'en remet à la 


CLIM 


Mme le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 

La commission ne s'oppose pas au nouveau chiffre de 3.xx) 
millions proposé par le Gouvernement pour le chapitre 11-51. 

Je mets aux voix le chapitre 11-34, avee ce chiffre. 

(Le chapitre 11-34, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 11-35. — Service des emprurt; 
contractés par les compagnies de navigation subventionnées 
vue de la construction de navires devenus la propriété de l'E 
et pour assurer la trésorerie de ces sociétés (application de 
loi du 28 février 1948), 83.809.000 francs. » — (Adoyite.) 

«Chap. 11-41, — Enconragement à la construction immo! 
lière, — Intérêts des avances ou prèts et bonitications d'intéret: 
8.664.K50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-42, — Remboursement au Crédit foncier de Frar 
et au sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises « 
charge par l'Etat au titre des travaux de rava'ement des immi 
bles et de reconstruction d'immeubles -sinistrés, 136 millior 
de francs. » — Adopte. 

«Chap. 11-43. — Payement par annuités des indemnités d 
dommages de guerre 1914-1918, 58.916.000 francs. » — (Adopt: 

« ge 11-44. — Service des titres et emprunts émis en app 
cation de la législation sur les dommages de guerre, 10.648 mi! 
lions 7.000 francs. » — (Adopté, 

« Chap. 11-51. — Rachat de concessions de canaux, 121.00» 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-52. — Remboursement d'avances pour les travaux 
de prestations en nature des voies navigables et des ports mari- 
times, 2.894.000 francs.» — {Adopté.) 


2° PARTIE. — DETTE INTÉRIEURE. — DETTE FLOTTANTE 


« Chap. 12-04. - Intérèts des comptes de dépôt au Trésor, 
10.545 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 12-02. — Intérêts des bons du Trésor À court terme °t 
valeurs assimilées, 51.276.499.0X) francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat. Le chapitre 12-02 prévoit 
une dépense obligatoire concernant les intérêts des bons du 
Trésor à court terme et valeurs assimilées, L'Assemblée natio- 
nale a opéré, sur ce chapitre, un abattement de 823 millions 
de francs au titre du service des traites émises en règlemeil 
des dépenses publiques. Ces traites sont à un an d'échéance, «1 
l'ntérêt est payable à terme échu. Les crédits demandés cor- 
respondent aux charges d'intérêt consécutives aux traites émise: 
en 1952. L'évaluation du montant, résultant de l'application du 
taux d'intérêt de 3,75 p. 100 à la cireulation moyenne «: 
l'année 1952, est de 295 milliards. 

Je me permets — et je m'en excuse — de demander 
Conseil de la République de bien vouloir, pour cette dette ob! 
gatoire, rétablir les crédits demandés par le Gouvernement, 


M. Chapalain. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain. Je désire demander à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quelle est l'augmentation du montant des traite: 
émises depuis l'avènement du nouveau Gouvernement, c'e:t- 
à-dire de mars 1952 jusqu'à maintenant. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat. Je ne puis pas préciser, 
depuis l'arrivée au pouvoir du Gouvernement de M. Fina:, 
quel est l'accroissement du montant des traites; mais je peux 
vous donner tout de même le renseignement suivant: ce mon 
tint étañt de 175 milliards en 1951; il est de 295 milliards pou 
l'ensemble de l’année 1952, 

M. Chapalain. Nous enregistrons votre réponse, monsieur le 
ministre. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission n'a pas 
l'intention de s'opposer au crédit demandé puisqu'il s'agit, en 
quelque sorte, d'engagements qui ont été pris. Cependant Ji 
commission croit devoir rappeler sa posilion en ce qui concerne 
les payements par traites. Elle demande qu'à Favenir les 
payements se fassent directement et qu'on évite cette sort 
d'inflation déguisée qu'est le payement par traites. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat a 
budget. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat. Je réponds à M. Pauly qu en 
effet le Gouvernement est d'accord pour s'eflorcer de réduire 
le volume des traites. Comme il l'a déclaré à l'Assemblée nätio- 
nale, il envisage de relever la limite à partir de laquelle :& 
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payement des dépenses publiques a lieu par traites; il se pro- 
ose de supprimer ce mode de règlement en ce qui converse 
2 marchés de guerre. 

M. Ramette. Quel est le montant des traites actuellement en 
circulation ? 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etut. 295 milliards, comme je 
l'ai déjà dit. 

M. Ramette. C'est de l'inflation! 

Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 12-02, avec le nouveau chiffre 
de 22.100 millions de francs, 

(Le chapitre 12-42, avec cè chiffre, est adopté. 

Mme Île président. « Chap. 12-03, — Service des avances des 
instituts d'émission, 1.655 millions de francs. » idopté.) 

3e partie. — Detle ertérieure. 

« Chap. 1301. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 
droit de dépaissance sur les deux versants de la frontiére des 
l'yrénées, 2.720.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13-02, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 
23.762.014.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13-03. — Prêts et garanties à des gouvernements, ser- 
vices ou ressortissants étrangers, 294.400.000 francs, » — 


idopté.} 


4° partie. — Garanties. 


« Chap. 14-01. — Garanties diverses, 1.100.999.000 francs, » — 
(Adomté.) 

« Chap. 1402, — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires 
et aux chemins de fer concédés, 17.300.000 franes, » — (Adopté) 

« Chap. 14-03, — Garantie donnée par l'Etat en matière de 
travaux de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la 
cenvention du 31 octobre 1940), 20 millions de francs, » — 
(1dopté.) 


5° partie. — Dépenses en alténuation de recettes, 
« Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et 
texes assimilées, 30 milliards de francs, » \idopté. 
« Chap. 15-02. — Remboursements sur produits indirects et 


divers, 26.690 millions de francs, » (Adopté.) 

« Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de 
1.5736.150.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 15-04. — Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recettes communes, 5.800 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 15-05. — 
France privés du cours légal entre 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-06, — KRemboursements pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et deébets admis en surséance 
indéfinie, 15 millions de francs. » \dopté.) 

Chap. 15-07, — Poudres. Achats et transports, 476 mil- 
lions de francs. » — (Adopté, 

« Chap. 15-0S. — Dépenses domaniales, 72.600.000 francs, 
(1dopté.) 

Nous en avons terminé avec l'état A. 

Nous abordons l'examen des chapitres de l'état l'état B, 


J'en donne lecture: 


contentieux, 


*emboursements de billets de la Banque de 
1945 et 1948, 11 millions 


Tire I — Pouvoirs PUBLICS 


« Chap. 20-11. — Dotation du Président de la République, 
: luillions de francs, » 

« Chap. 20-12. — Cabinet civil et militaire du Président de la 
République, 35 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 20-13. Frais de maison du Président de 
biique, 26 millions de francs. » (Adopté.) 

Chap. 20-14. — Frais de représentation, de déplacements et 
de voyage du Président de la République, 15 millions de 
lranes, » - \idopté.) 

Chap. 20-15, — Frais de fonctionnement du pare automobite 

la présidence de la République, 16 millions de franes, » — 
ldopté.) 

Chap. 20-16. — Services administratifs de la présidence de 
la République. — Frais de mission et de documentation, 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 20-17. — Constitution d'un fonds de bibliothèque à 
la présidence de la République, 1 million de francs, » — 
idopté.) 
" Chap. 20-18, — Frais de fonctionnement du Haut conseil de 
l'Union française, 5.800.000 francs. » — (Adopté.; 


la Répu- 


Chan, 20-40 Frais de fonctionnement du Co 
riour de Ja magistrature. 2.750.000 francs 


« Chap. 20-21 \ssemblée nationale et Assemblée de ln D 


francaise, francs 

Chap. 20-41, Indemnités des Sénateurs et d penses 
nistralives du Conseil de la République, maillons de 
francs 

« Chap. 20-41 Conseil économique des 
membres du 272 francs 14 pile 


Chap. 20-42 Conseil économ que 
Uves, 1071001046) frames — 
l'examen de l'état 

Nous abordons l'examen des chapitres de l'état €. l'en donne 
lecture | 


Depenses 


Nous en avons terminé ave 


HI MOYENS DES SERVICES 
partie, - Personnel, Rémunérations d 

« Chap. 31-11, — Cités administratives et cités logements, 
Personnel, 77.S00.000 [rates 

« Chap, 31-91. de licenciement, 200 millions de 
francs. » — opté.) 

« Chap. 31-92. — Salaires des personnels auxiliaire recrutés 
dans les conditions prévues par la loi du 


(Mémoire 
{ hap. 31-03. Amélioration de la ET des 
de l'Etat, 2,749.998.000 francs. » 
Par amendement (n° Ki, M. 
gruupe communiste proposent de 
pitre de 1.000 franes. 
La parole à M. Ramette. 


personnels 


Ramette et les membres du 
reduire le crédit de «ct 


(RIRE 


M. Ramette, Mesdames, messieurs, je n'abuserai pas de vos 
instants. L'amendement que nous avons déposé tend à réduire 
de 1000 francs, à titre indicatif, la dotation du chapitre 31 UE, 
J'ai longuement exposé tout à l'heure, au cours de la discuse 
sion générale, les motifs justifiant devant le Conseil de la 
République celle demande de réduction indicative. 

I s'agit, pour le Conseil de la République, de donner au 
Gouvernement son Opinion sur la nécessité qu'il y a de satis- 
faire les légitimes revendications des fonctionnaires qui 
It l'appi ation ‘de e 12 lu statut le fo \ction 
publique. En attendant la fixation du minimum vital que pré- 
voit et définit éet article, les fonctionnaires demandent que Île 
Salaire minimum inuterprofessionnel garanti Ie 
soirement de minimum vital. 

En un mot, cet amendement tend À inviter le 
à salisfuire les revendications des 
publique, 
lements, 

Je demande an Conseil de la République de se prononcer 
favorablement sur cet amendement. En tout eus, la prise de 
position de chacun des membres de cette Assemblée permettra 
de fixer l'attitude de chacun pi rapport aux revendications 
des travailleurs de la fonction publique. 

Le groupe comimuniste dermande un 
amendement, 


Uepne lieu 


Gouvernement 
ravailleurs de fonction 
demandant et exigeant la res ilotisation de leurs trai- 


scrutin publie sur cet 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Guy Petit, d'Etat, Mesdames messieurs, 


M. Ramette ne fait que soutenir ici un amendement analogne 
à la motion préjudicielle déposée par M. Cristofol à 1'Asseme 
blée nationale, qui fut repoussee par 316 Voix outre Il 
s'agit d'une demande rituelle dans le style démagog que du 
parti communiste, (Erclamations à L'ertréme quuche 

J'ai l'habitude d'exprimet INA pensée de facon 
M. Ramette me le rappelait tout à l'heure lor qu'il élait à la 
tribune 


rélaire 


M. Ramette. Je rappelais que vous aviez des com J 
qui allaient exactement dans le <ens de ln léclaration 
que vous avez faile dans une commune du t 
vous représentez. 


fascistes, 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. sont des ot qui 
vont exactement à l'opposé des vôtres Runetts 

M. Ramette, Je le réconnais ! 

M. Guy Petit, secréluire d'Etat. Je dirai tout simplement que 
cette demande n'est fondée ni en droit ni en fait. alors que. Je 
le déclare avec la même franchise, il serait 
pour un grand nombre de fonctionnaires 
d'entre eux la 


ie til 


souhailable que 
pour la majorité 
générale de la France permit de 
ieur donner une rémunération plus importante 

Vous avez à maintes reprises, dans cette Assemblée 
que vous saviez faire la part entre le souhaitable et l 
el vous ne suivrezZ pas M, Ramette, 


Inontré 


possible 
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2556 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 


17 DECEMBRE 1952 


La date à partir de laquelle le titre HE du statut, rebatif aux 


rémunérations, entrera en vigueur est laissée à l'appréciation 


du Gouvernement, C'est l'article 142 du slaltut gérméral des 
fonctionnaires. L'article 32, d'après lequel Ia rémuuération de 
base doit étre calculée à raison de 12) p. lt) du minimum 
vital, recevra application. Le Gouvernement pourra le faire 
— c'est le législateur qui l'a voulu — selon les circonslanres. 
Par conséquent, M. Hametle est mal venu de reprocher à 
l'exécutif de ne pas avoir respecté ses obligations. L'exéeutif 


est dans les limiles permises par le législatif pour prendre 
celte décision, parce que le législatif avait eu la prudence de 
L EL fixer de délai de rigueur, 

Je dirai maintenant que l'amendement de M. Ramette, selon 
munimum vital devrait être assimilé au salaire mini- 
ufessionnel garanti, entrainerait, pour une annee 
420 milliards, M. Rametle ne nous dit 

somme, (Mouvements divers 


lequel le 
pleine, une de 
pas où il trouverait celte 


M. Primet., (cela représente 164) journées de guerre au Viet- 
! 
M. Guy Petit secrétaire d'Etat. Que vos amis du parti com- 


muniste et leurs maitres de Moscou donnent les ordres méces- 
Lore interr a l'ertréme he. Applaudisse- 


ments au centre et à drole.) 


M. Primet. On n'emploie plus ces mots périmés dans cette 
Assemblée, monsieur Île secrétaire d'Elat! 

M. Guy Petit, d'Etat. Cet amendement coûterait 
0 milliards. Or li ressources ne sont pas dégagées et ne 
peuvent l'être. On ne peut envisager actuellement Fadoption 
de ce text 

J vous demande de 


ecreélare 


umendement de M. Ramette, 
comme l'Assemblée nationale à repoussé motion 
cielle de M. Cristolol. Ce ne sont que des procédés déimago- 
giques pour permettre à ces messieurs de faire leur propagande 
duus tous les journaux corporalifs. (ÆErclamalions à l'extrême 


repousser 


gauche ipylaudissements qu centre et à droite. 

Mme le président. Quel est l'aves de la commission sur 
J'a hit tue ? 

M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas été 


s'il ne s'agit que d'attirer l'atten- 

situation des fonetionnaires, 
à l'amendement, d'autant 
demandée à titre 


dde ce texte tependant 
tion du Gouvernement sur la 
des finances est favorabl 
qu il est question que d'une reduetion 
Jimlicat 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat Je 
Mme le président. La parole est à M 
M. Guy Petit, «: d'Etat. Je m'exeuse de répondre à 


commission des mais 11 faut appeler Les choses pur 
l'heure étuient 


lemande Ja parole. 


le taire d'Etat. 


retaire 


leur nmoun., Les paroles que prononrees tout à 
assez claires pour qu'il he soit point névessaire d'atlirer 11 
l'attent | uvernement sur la situation des fonctionnaires, 
J'ai dit moiméètme très lovalement que, chaqne fois que cela 
et possible, je m'efforce de donner satisfaction aux fone- 
bonnaires, lorsque leur rémunéralion ne correspond pas à ce 
qu ils peuvent pretendre 

Mai emble du pay = Il n'est 
possible qu'une à mbhlée anssi pondérée et aussi raisonnable 
que le vole une réduetion itlicative, comme celle qm 
est demi pr le groupe communiste, donnant à son vole 
lu = fait pus tout ce qu'il 
peut 

} | la it] utrairt lé Cousernement fait 
font | le fait dans les limites du poss ble 
et en ! dl now! de la rre que la France soutient 
à l'exterieur, ru fs de construet . d'inves- 
tissenent et pue de toule halurt le Gouver- 
nement doit faire face 

J'ai indiqué tout à l'heure le coût de cet amendement déma- 


que el upphie celle de ne pas associer à 
ja propo fuite par be parts communiste, est une question 
de lovauté et d'hon te le Woplaudissements au centre, 4 
et sur certans * à qaucht 


Je demande la parole. 


est à Mme Dex ind. 


Mme Marceile Devaud. 
Mme le président. Là parol 


Mme Marcelle Devaud, Nous ne soutiendrons pas l'amende- 
ment communiste enr 1! en de son caractere démagogique, 
dont on vient de parler, Mais nons sommes pleinement d'accord 
avec M. et avec M. le rapporteur de commission 
des finances retl cesentiellement but 


ttention du Gouvernement sur la situation actuelle 


d'attirer | 
des for 


Monsieur le secrétaire d'Etat à la fonction pense. vous 
venez de reprocher au groupe communiste sa démagogie ; vous 
lui avez fait grief de n'avoir parlé que pour La Tribune des 
fonctionnaires. 1 est regreitable précisément que vous laissiez 
au seul groupe communiste le soin d'assurer la défense des 
fonctionnaires. Vous êtes leur tuteur normal et vous vous 
devez de défendre leurs intérèts légitimes, 

IL est incontestable qu'à l'heure actuelle le sort des fonction- 
naires est ereore en suspens, Sous prétexte d'impossibilité 
d'appheahon le statut de la fonction publique n'est pas appli- 
que. 

"or. ou bien vous considérez que ce statut est équitable et, 
respectant la loi, vous l'appliquez intégralement ou bien vous 
jugez que ceriains articles sont défectneux et vous devez avoir 
Le courage d'en proposer la modification, Mais, en toute hypo- 
thèse, celte équivoque ne peut durer! 

J'ajoute, monsieur le secrétaire d'Etat, que certains traite- 
ments de fonctionnaires subalternes sont encore au-dessous du 
minimum vital et qu'il sera nécessaire de revoir au plus tôt 
celte question, L'Etat-patron n'a pas le droit d'être plus mauvais 
patron que l'employeur du secteur privé! (Applaudissements 
sur les bancs supéneurs de la gauche, du centre et de la droite, 
ainsi qu'à gauche. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Je demande la parule, 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. W serait injuste, madame De- 
vaud., de tenter d'accabler le Gouvernement pour une situation 
qui n'est pas son fait et dont, excusez-moi de vous le rappeier, 
il à tout simplement hérité. Ce n'est pas le Gouvernement 
acluel qui a créé l'état de choses actuel, 

Mme Marcelle Devaud, El la solidarité gouvernementale! 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Je crois avoir parlé avec assez 
de franchise tout à l'heure en disant qu'il serait souhaitable 
que la situation des fonctionnaires fût améliorée. 

Dans votre intervention, madame, qui est inspirée, je le 
reconnais, par un cœur sensible. (Aires à l'extrême gauche.) 


M. Dutoit. C'est cela de la démagogie! 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. .… vous ne nous avez malheu- 
reusement pas fourni les moyens matériels. 

M. Chagalain. Vous ne les avez pas demandés! 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elat, … de subvenir aux satisfac- 
Lions que vous avez réclamées. 

Je signale d'ailleurs qne, toutes indemnités comprises, le 
fouctionnaire le moins payé touche 1.500 à 1.600 francs de plus 
que le salaire minimum interprofessionnel garanti, C'est un fait 
constant et qui n'est pas contestable. 

Vous me dmendes, en qualité de tuteur des fonctionnaires, 
de me faire leur avocat; je suis toujours leur défenseur avec 
le concours du conseil supérieur de a fonction publique dans 
lequel, je dois le dire, je rencontre plus de compréhension des 
véritables intérèts des fonctionnaires que dans certaines tri- 
bunes politiques, (Murmures.) 

Celle justice étant rendue, je crois que les membres de cette 
Assemblée seraient mal venus <'ils cherchaient à recueillir je 
ne sais quelle audience de la part des fonctionnaires. (Fires 
protestations à l'extrême ganche et à gauche ainsi que sur les 
bancs supérieurs de la qauche, du centre et de la droite.) 


M. Primet. On ne lient pas de propos semblables 
Conseil de la République sait ce qu'il a à faire! 


M. Jacques Debü-Bridel, C'est aborminable ! 
M. Chazette. La voilà la véritable démagogie ! 


M. Guy Petit, secrélaire d'Elal. recueillir une certaine 
audience de la part des fonetionnaires, je le répète, et je m'en 
explique, en disant qu'ils savent qu'ii est impossible à l'heure 
présente d'accorder satisfaction, Nous sommes tous d'accorl 
sur les objectifs à atteindre. tous les esprits raisonnables de 
cette Assemblée sont d'accord sur l'impossibilité, à l'heure pré- 
sente, sur ce problème, sans porter alteinte à Ja monnaie, de 
donner satisfaction à des aspirations qui ne peuvent être actuel- 
lement satisfaites \pplaudissements à droite.) 


M. Ramette. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Ramette, 


M. Ramette. Mesdames, messieurs, je prends l'Assemblée 4 
témoin que je n'ai pas vou passionner le débat ni le porter 
sur le terrain qu'a choisi M. le secrétaire d'Etat, H à renouve!c 
à notre égard une vieille invective déjà éeulée et usée en par- 
lant de Moscou, 

Lorsqu'il s'agit de l'article 32 de la fonction publique, je 
voudrais lui rappeler un certain voyage auprès de Franco et 
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jui demander si, à ce moment-là, il ne s'est pas tuis aux ordres 
de ce généra: dictateur de l'Etai. 
M. Biatarana. Mais Prague, monsieur Ramette! 
M. Ramette. M. le secrélaire d'Etat invoque l'article 142. 
M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Non! l'article 142! 


M. Ramette. Mais quand mème le législateur, quand il à 
voté en 1946 dans des conditions bien particulières et où notre 
économie nativnale n'avait pas encore retrouvé le niveau de 
production qu'elle a retrouvé à l'heure présente, pouvait avoir 
admis une clause de sécurilé comme eelle-là: mais on ne 
fera croire à personne de sensé que le légilateur à voulu 
véritablement renvoyer aux calendes grecques l'application 
d'une loi qu'il a votée en 196, 

Nous sommes enr 1952, à un moment où le Gouvernement se 
vante que l'économie nationale à déjà dépassé de près de 
40 p. 100 le niveau de production de 1438, Nous pensons qu'il 
serait légitime de revaloriser les traitements des fonctionnaires 
pour que ceux-ci puissent retrouver un pouvoir d'achat équi- 
valant à celui dont ils bénéficiaient en 193%, en appliquant 
à cet effet, dans son esprit et dans sa lettre, l'article 22 de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut de la fonction publique. 

On nous parle de l'impossibilité de trouver l'argent néces- 
saire. Je erois que l’on tente ici d'abuser de la crédulité de 
l'Assemblée en jelant dans le débat le chiffre astronomique 
de 350 milliards, Chacun comprendra que ce chiffre n'est 
pas raisonnable quand il s’agit, en vérité, de revaloriser les 
traitements des fonctionnaires dont la masse globale, à l'heure 
présente, ne dépasse par 500 milliards. 

Nous pensons, quant à nous, que l'on peut trouver très faci- 
lement ces crédits. I} ne manque pas de budgets, comme celui 
de la guerre — je le dis en passant — dans Jesqnels on pour- 
rait dégager des sommes assez considérables; mais je ne veux 
pas insister plus longnement sur ce point. 

Je demande tout simplement à nos collègues de se pronon- 
cer en faveur de mon amendement, manifestant ainsi Jeur 
volonté de voir améliorer, suivant l'esprit de la loi de 1946, Ja 
situation des fonctionnaires, 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne voudrais pas prolonger le débat mais 
simplement faire une remarque: à la suite de plusieurs inter- 
ventions et notamment celle de M. Marcel David, l'Assemblé2 
nationale à voté ce chapitre avec un abattement indicatif de 
1.004) francs. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat. C'élail sur les retraites, Cela 
concernait l'intégration de l'indemnité dans le traitement, de 
manière que la masse compte pour le calcul des retraite:, 
Tandis que l'amendement déposé par M. Ramette est la repro- 
duetion textuelle de la motion de M. Crislofol qui a été repous- 
sée par 316 voix contre 206. 


Mme le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Marcel David a déclaré à l'Assemblée 
nationale : « Répondant à l’auteur de la motion préjudicielle, 
M. le secrétaire d'Etat à donné quelques indications au sujet 
du chapitre 31-43. Je serais heureux qu'il les complétät par 
des précisions relatives au reclassement des fonctionnaires et 
à la revalorisation des traitements », 

Il s'agit done également des fonctionnaires, Les deux ques- 
lions ont été trailées en mèêine temps. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. L'amendement tel qu'il est 
libellé avait trait à l'intégration des indemnités dans le traite- 
ment pour le calcul de la retraite, Voilà exactement quel était 
le hibelié de l'amendement. Les commentaires de ceux qui ont 
voté l'amendement ne changent rien à sa forme. 

La motion de M. Cristofol que reproduit l'amendement de 
M. Ramette, z été repoussé par tous les groupes, sauf les 
£roupes communiste et socialiste à l'Assemblée nationale, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 


: Mme le président. La parole est à M. Léo Hamon pour explica- 
de vote. 


d'un vote de l'autre assemblée, prouve que ce qui compte, 
Cest moins l'imputation des 1.000 francs de réduction que la 
anifestation de la volonté d'une assemblée, 

Pour exprimer en ce qui nous concerne ceite volonté, je 
Me rallierais absolument aux observations présentées par 
Mme Devaud, en la remerciant d'avoir dépolitisé le débat, Et 
Pour ne pas repolitiser, monsieur le secrétaire d'Etat, je ne 


suivrai ni l'itinéraire de Madrid. ni celui de Moscou, voulant 
délibérer dans le seul cadre du Parlement francais. 


M. Jacques Debü-Bridel, bien! 


M. Léo Hamon. À cet égard et sans entrer dans une discus- 
Sion sur les responsabilités respectives des gouvernements qui 
se sont suecedé, discussion que Je suis tout prèt à reprendre 
avec Une autre fois, monsieur le secrélure d'Etat, en 
ce qui concerne le Gouvernement iuquel Vous äpparltenez, 
Hiens à trailer la question précise aujourd'hui posée. Laissez 
moi Vous exprimer lémoi que j'éprouve à voir considérer 
comme normale non-application de la loi à une catégorie 
déterminée de | 


M. Jacques Debü-Bridel, Tres bien! 


M. Léo Hamon. Je ne <ous-estime nullement vos difficultés. 
Je comprends parfaitement qu'il puisse + avou quelque demo- 
gogie à vous demander de trouver ainsi au pied levé st 
vous me pas:ez l'expression 20 mulliards, comme v aurait 
aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, quelque démagogie à 
vouloir paralyser un amendement rappelant au respect de la 
loi sous le seul prétexte qu'il entraine une di pense de 320 mil- 
liards. La démagogie peut être des deux côtés, Essavons de 
l'éviler de l'un et de lantre. 

Disons donc que le respect de la loi et du statut est l'obli- 
galion des gouvernements et que c'est à vous, qui avez le 
conirôle du budyet et une vue d'ensemble des recettes, qu'il 
appartient de venir avee des propositions et des suggestions 
permettant aux fonclionnaires de recevoir ce qui leur est dû 
en vertu du statut qui n'est pas abrogé. 

Vous avez évoqué les difficultés financières, Je répéie que 
nous ne les contestons pas du tout, mais que les faire retomber 
sur une catégorie de cilovens en les privant d'un avantage 
légal, aboutit non pas à leur refuser une augmentation de 
traitement, mais à les frapper indirectement d'un surimpôt non 
téparti et non légalement vote, \pplaudissements a qauche, 
ainsi que Sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et 
de la droite.) C'est l'esprit de la loi. Ft quel que soit mon 


respect pour la sensibilité de Mme Devaud, je ne puis m'as<o- 
cler à voire apprt ition selon laq telle c'est le cœur sensible 
de Mine Devaud qui Jui a hspireé son propos. 


Mme Marcelle Devaud. C'e:t un acte de froide raison! (Très 
1} 


M. Léo Hamon. le respect de la loi, le respect de l'égalité 
des citoyens devant les charges publiques n'est pas affaire de 
sensibilité, C'est pourquor je voudrais que, quel que soit Je 
vole qui sera émis tout à l'heure, vous reliriez de cette 
séance l'expression de Ja volonté, que j'espère majoritaire — 
et pourquoi pus unanime — de cette assemblée de voir les fonc- 
tionnaires bénéficier, comtine les autres Français, de tous leurs 
droits que leur confère la loi, (Applaudissements à gauche, 4 
l'extrème gauche, ainsi que sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droit® ) 


M. Pic. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est est à M. Pie, 


M. Pic. Mes chers collégues, ce n'est pas Moi hon plus qui 
« repolitiseral le débat, mais M. le secrélaire d'Etat à cru 
devoir rappeler, dans sa derniere réponse, qu'a l'Assemblée 
halionale, seuls les groupes communiste socialiste avaient 


volé la motion présentée, 
M. Jacques-Debü-Bridel. n'e-t pas un argument! 


M. Pic. Je voulais pre isément faire remarquer à M. le serré. 
taire d'Etat que ce n'était pas un argument et que, comme l'a 
très justement rappelé M. Léo Hamon, la loi est la loi et doit 
être appliquée par le houvernement, Qu'il ne viçgune pas dire 
que nous ne lui avons pas donné les moyens matériels de Fap- 
pliquer. C'est à lui de demander ces moyens au Parlement, et 
non au Parlement, car il n'en a nas constitutionnellement le 
pouvoir de les lui donner. 

M. le secrétaire d'Etat à également indiqué, pour défendre 
son point de vue, que le traitement du plus petit fonctionnaire 
dépassait de 1.500 francs le salaire minimum interprofessionnel 
garanti. Je lui rappellerai que, dans le statut de la fonction 
publique, qu'il doit bien connaitre, le traitement minimum du 
plus petit fonctionnaire est prévu à 120 p. 100, c'est-à-dire que, 
par conséquent, méme avec le dé passement de 1.5) francs par 
rapport au Salaire minimum interprofessionnel garanti, ce trai- 
tement n'est pas encore, à l'heure présente, celui que l'applica- 
tion de ma loi donnerait au plus modesfe de nos fonctionnaires. 

Pour toutés ces raisons, le groupe socialiste votera l'amende- 
ment présenté, } 


Applaudissements à gauche.) 
Mme le président, La parole est à M. Symphor, 
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M. Symphor. Mesdames, messieurs, apres avoir écouté les ora- 
teurs qui m'ont précédé, je ne me dissimule pas la déhcatesse 
d'une intervernition dans ce débat, où l'on r sque facilement, 
soit d'être accusé de poliliser la discussion, soit d'être laxé de 

; Je dois à re ici, à monsieur le secrétaire d'Etat que je n'obéis 
as à l'impulsion d'une sensiblerie queiconque. Je vréns pt 
faire un acte de froide raison, comme l'a dit Mme Devau ui, 
intiniment d'à propos s'insurgeait contre l'aimable reproche 


avt 
qui hui était fait de se laisser conduire, ce qui lui est d'ailleurs 
infiniment honorable, par les entrainements d'un cœur sen 
sihle 


H ya quelque temps, nons avons déposé, notre collègue 
M. Lodéon et moi, un amendement demandant qu Gouverne- 
sort des fonctiounaires d'outre-mer, 
victimes d'une intolérable et irritante discriminalion en malère 
de soldes. Le ministre qui était alors sur ces banes à répondu 
qu'il n'était pas compétent puisque cela relevait du secrétariat 
d'Etat à la fonction publique. En reprenant aujourd'hui l'amen- 
dement. nous ne faisons donc aucun acte démagogique. Nous 
nous adressons à qui de droit et nous demandons tout simple- 
ment à M. le secrétaire d'Etat à la fgnction k iblique de consi- 
dérer que la question actuellement en délibération intéresse, 
non pas seulement les fonctionnaires de la me tropole, mais 
aussi ceux des départements d'outre-mer dont les légitimes 
revendications sont particuliérement connues, 

Faut-il de nouveau invoquer le témoignage d'un de vos collè- 
gues qui, revenant de ces départements, n'a pas hésité à recon- 
naître, dans un document public qu'elles étaient largement jus- 
tifiées ? 

En vous rappelant donc l'intervention de M. Lodéon, nous ne 
faisons que reprendre une question qui est antérieure à la dis- 
cussion d'aujourd'hui, mais qui lui fait suite et qui est intime- 
ment liée à toutes celles tendant au même objet et s'inspirant 
des mêmes motifs, Par conséquent, il ne peut s'agir d'une dis- 
crimiration entre fonctionnaires métropolitains et fonction- 
naires d'outre-mer. Nous nous associons donc à l'amendement 
et nous le voterens après en avoir étendu les dispositions aux 
fonctionnaires des départements d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Je réponds à M. Symphor que 
cette question ne nons à pas et happ que ces Jours derniers 
encor à plusieurs reprises, mes services @t moi-même nous 
avons eu des entretiens avec M. Very, député, Les demandes 
qu'il nous à faites sont celles que vous faites, | 

Je vous déclare très nettement que nous sommes convaincus 
qu'il y a des mesures à prendre pour rétablir l'équité d'une 

ii souffre précisément en ce moment d'une certaine 


situation 
disparits ous sommes par conséquent, sur ce point, tout à 


fait d'accord. | 

A M. Hamon, je dirai simplement qu'il peut me suivre, qu'il 
peut ètre à côté de moi dans tous les ilinéraires que je suis 
ne risquera pas de se perdre, mi d'ètre en 


SOUTITCS.) 


ment de se pencher sur le 


rersonnellement, 


Hnpagnie, 


M. Ramette. C'est une invitation à déjeuner! 

M. Dutoit. Est-ce qu'il serait perdu ? 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. C'est tout ce que je peux Jui 
dire 

Quant an reste, mesdames. messieurs, si vous :ne6 voyez 
protester avec cette énergie contre un simple amendement de 
indicative, € est parce que Je voudrais tout simple- 
re question aussi importante que celle-là, qu'il sait 
lorsqu'une assemblée invite Île 


ton 
ment, sur 
une bonne fois entendu que 
Gouvernement an respect de telle ou telle disposition, celée 
Assemblée veuille bien avoir la lovauté de lui en fournir ies 
Imovens, Je n'ai pas autre chose à ajouter. 


M. Jacques Debü-Bridel, La loi est la loit 
M. !odéon. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Monsieur le secrétaire d'Etat, je viens vons donner 
acte de la réponse que vous avez bien voulu faire à mon col- 
lègue M. Svmphor, &j sujet de ce qui à constitué l'objet d’une 
de mes dernières interventions au moment de la discussion 
du budget des finances. 

Je rappelle que M. le secrétaire d'Etat au budget m'avait dit: 
je ne suis pas seul: si vous le voulez, nous prendrons rendez- 
vous pour aller chez M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique. 

Maintenant que nous avons la bonne fortune de vous voir 
i tons deux. nous sommes persuadés que, tcoutant non seu- 
lement la voix de la sensibilité humaine — ce qui me paraît 
| — mais ce que vous avez appelé vous-mème l'équité 


dans une affaire qui traîne depuis 1%#, date à laquelle on à 
promis aux fonctionnaires des départements d'outre-mer une 
autre situation que celle où 1!s se trouvent actuellement. 
sus persualé que, joignant vos efforts à ceux de votre collègue 
vous ahoutirez à une solntion, et à ce moment nous ne Hiau- 
querons pas de vous er: remercier. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Ramette. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en font !e 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Majorité absolue..... 1:34 
Pour l'adoption...... 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Je mets aux voix le chapitre 31-93 au chiffre de la commis- 
Ston. 


(Le chayitre H-93, arec ce chiffre, est adopté.) 


2° partie. — Personnel, — Pensions et allocations. 


Mme le président. « Chap. 32-21. — Subvention à la caisse 
des retraites de l'hmpriumerie nationale, 359.N75.000 franes. -— 
(Adopté.) 

« Chap. 32-11. — Remboursement à la caisse des Dépôts et 
Consignations des sommes avancées par cet établissement pou: 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires 
sarrois, 8.200.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 3292. — Versements au fonds spécial préva par 
l'article 2 de la doi du 2 août 1949 pour le régime de retraite 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat. — Compl.- 
ments des pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers 
el veuves d'ouvriers de ces établissements, 4.399.999.000 francs. 
— (Adoyté.) 

« Chap. 32-93, — Pensions militaires, 82.149.999.000 francs. » 

M. Boulangé et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Boulangé, 

M. Marcel Boulangé. Mes chers collègues, j'ai déposé cet amen- 
dement pour appeler l'attention de votre ssoemblée et celle da 
Gouvernement sur le fait que la loi du 20 septembre 1948, rela- 
live à la péréquation des relaites civiles et militaires, et 
statut des fonctionnaires ne sont pas appliqués, ce qui entrain 
pour les pensionnés un préjudice certain et grave. 

Aux termes de la loi de 19%48 tes retraites doivent varier 
dâns les mêmes proportions que les traitements d'activité. or, 
depuis 1950, les traitements et soldes d'activité ont été indi- 
rectement majorés par le truchement de l'indemnité de rés<i- 
dence, élément non soumis à retenue pour pension. Chacu1 
sait, en effet, que ks retraites sont caleulées en tenant compte, 
uniquement, de l'élément du traitement qui fait l'objet des 
retenues. ven résulte que les retraites servies actuellement 
sont très inférieures à ce qu'elles devraient être. C'est li 
raison pour laquelle je m'élève, au nom du groupe socialiste, 
contre les dispositions des déerets des 24 mai et 26 septen 
bre 1951 qui ont permis cette situation. 

Il nous apparaît donc indispensable de prendre les mesure: 
utiles pour améliorer, dès 1953, la situation des retraités, dont 
beaucoup, qui ont cotisé toute leur vie, se trouvent dans un: 
situatign particulièrement pénible 

C'est dans ces conditions que je demande, avec la fédération 
générale des retraités, que l'indemnité de résidence attribue 
aux fonctionnaires pour Ja dernière zone d'abattement soit 
incorporée dans les émoluments servant de base au caicul 
des pensions, Cette demande apparait pleinement justifiée, c: 
l'usage qui a été fait, par ie Gouvernement, de l'iudemnité de 
résidence n'est pas normal. On aboutit, en effet, au résultat 
suivant : les fonctionnaires ont une rémunération qui compret l 
trois quarts de traitement et un quart d'indemnités et les retrai- 
tés font les frais de l'opération. 

La position que je défends est justifiée, d'autre part, par le 
fait que Findemnité de résidence est aujourd'hui étendue à 
toutes les localités de France, alors que par le passé elle n'était 
allonte que pour compenser la cherté de la vie dans certa 
localités. De ce fait, elle a perdu son caractère d'intemnité po 
devenir un véritable elément du traitement et devrait, par con-c- 
quent, entrer dans le caleul de la retraite en application de Ja 
loi. 
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Quelle serait donc l'incidence de la mesure que je préconise 
actuellement, pour un agent retraité à l'indice 185 avee une 
équivalente aux quarts du traitement d'activité ? 
Sa situation se présente ainsi dans la région parisienne. Le 
traitement d'activité atteint 299.000 francs, plus 87.325 francs 
d'indemnités, soit, au total: 386.325 francs. Mais la pension 
est calculée sur 299.00 francs seulement, Elle est de 
294,252 francs, c'est-à-dire très exactement 58 p. 109 seulement 
du traitement total de base, La péréquation est donc faussee 
et elle n’est plus intégrale. Ma proposition entrainerail une 
amélioration annuelle, pour l'intéressé, de 51.436 francs. 

Pour l'indice 360, celte majoration serait de 49.052 francs 
et pour l'indice 500 de 30.824 franes. Vous vuyeZ donc, mes 
chers collègues, que ces chiffres n'ont rien d'excessif. 

J'ai lu attentivement, monsieur le ministre, les arguments 
que vous avez invoqués à l'Assemblée nationale pour vous 
opposer à cette solution. Vous avez indiqué que la législation 
en vigueur était respectée, car l'article 26 du code des pen- 
sions prévoit que la retraite est liquidée sur la base des derniers 
tmoluments soumis à retenue. 

ll est exact que les pensions sont calculées d'après cette 
règle, mais il ne convient pas de jouer sur les mots, En effet, 
qu levient le principe de la péréquation intégrale, définie par 
l'exposé des motifs du projet gouvernemental, devenu la loi 
du 20 septembre 1948, qui élait ainsi rédigé: « … ce qui per- 
met de faire varier la retraite à tout moment dans le même 
sens et dans les mêmes proportions que le traitement ou la 
sulde d'activité ». Il est certain qu'en gonflant l'indemnité de 
résidence, le Gouvernement à majoré les traitements et soldes 
seulement dans le but évident de ne pas majorer les retraites. 

Vous avez ajouté, monsieur le ministre, que les es 
régissant les rémunérations des fonctionnaires n'empéchent pas 
d'adapter l'indemnité de résidence aux nécessités du service 
actif sur l'ensemble du territoire, Vous me permettrez de vous 
faire observer que l'indemnité de résidence est devenue partie 
intégrante du traitement, puisque son montant ne dépend plus 
que de la zone de salaires. Si les nécessités de la vie, et non 
du service, puisque l'indemnité est généralisée, justitient 
l'augmentation des émoluments, elles valent pour tous, retrai- 
tés compris. 

Enfin, M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique a déelaré 
le 26 novembre 1952 que la question que je pose fera l’objet 
d'une étude ; il a même précisé qu'elle est déjà en bonne voie 
dans les cartons administratifs, Nous Jui sommes reconnais- 
sants de cette indication, mais je tiens à faire observer que 
M. le ministre du budget et M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
ublique ont déjà fait la même promesse l'année dernière et 
l'étude dort toujours dans les cartons. Pour combien de temps ? 
Nous voudrions être assurés que l'étude annoncée par M. le 
secrétaire d'Etat ne subira pas le même sort. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement. Au surplus, je 
ferai remarquer que je ne suis pas le seul À demander une 
telle mesure puisque, dans son rapport, M. Abel Gardey, rap- 
porteur de ce budget à l'Assemblée nationale, écrit lui-même 
que « la violation du statut des fonctionnaires en ce qui 
concerne l'indemnité de résidence ne peut indéfiniment frustrer 
les titulaires de pensions d'ancienneté ». 

Le groupe socialiste désire obtenir, pour 1953, un début de 
réparation pour les retraités injustement sacrifiés.e C'est pour- 
quoi je demande au Conseil de la République d'adopter mon 
amendement par un scrutin public. Je précise, d'ailleurs, 
qu'un amendement identique à été voté par l'Assemblée natio- 
nale le 26 novembre 1952. Je répète, enfin, qu'il s'agit, non 
pas d'une proposition démagogique, mais uniquement d'appli- 
quer une loi qui fut votée sur l'initiative du Gouvernement. 
(ipplaudissements à qaucbe.) 


Mme le président. lar amendement (n° 9), M. Primet et les 
membres du groupe communiste proposent également de 
réduire le crédit du chapitre 32-93 de 1.000 franes. 

Cet amendement peut sans doute faire l'objet d'une diseus- 
sion conmmune avec celui de M. Boulangé s'il a le. même objet ? 


M. Primet. Oui, madame le président, 


Mme le président. La parole est à M. Primet, pour soutenir 
Son amendement, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, Ja loi du 20 septembre 1%48 
portant réforme du régime des retraites avait notamment pour 
objet d'assurer un rapport constant entre la retraite et Je traile- 
Ment d'activité. Cette règle a été respectée jusqu'en 1950; mais 
ävec les crédits des 24 mai et 26 septembre 1%51 portant revision 
“es traitement de fonctionnaires et relèvement du salaire mini- 
IMum interprofessionnel garanti, le Gouvernement à brusque- 
ent rompu avec la légalité, 1} l'a fait en <’attachant à augmen- 
ler la rémunération des fonctionnaires actifs par le biais de 


l'indemnité de résidence ou l'institution des compléments pro- 
Visoires qui n’entrent pas en compte pour le calcul des retraites. 
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Le résultat de cette pratique gouvernementale est que le mon- 
ant des retruites est 1 à un niveau d'au 
à celui qu levrment afleindre sur ja 
base d’un voefft nt de revalorisation identique à celui de Ja 
rémunérat foncet THULE fs. Un tel système a eu 
pour mr tat ! re plus misérable Ja situation des retraités 
et de tixer leur n num Vital à 12040KX) francs par an 

\ ‘al } réglée l'une f nn ner- 
manne nl dans la m l'article 32 du géntral 
fon sera 4 pique et que seront 
respect prit et ictti la joi du septeimbre 
puur le 

une con sation Corrigeant 1 
créées par À lécrets 24 ! et 2 ptembre 1951, H suffit, 
pou { ues 
retra:!! toute { e | | e re 
en | r | | I le trai 

Tel est l’objet de l'amendet t que j'ai dép Je demande 
sa Séance du 26 novembre, l'Assemblée national \ a pic un 


amendement identique 
M. Guy Petit, secrélaire Je demande parole, 
Mme le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. 


M. Guy Petit, Secretaire d'Etat 11 combattu il l'he re 
l'amendement déposé par M. Ramette. Avec la même netteté, 
je dirai qu'en droit, et mème en équité, le sens que veut don- 
ner M. Boulangé à son amendement et parfaitement admi 
ble, 1 est certain — et cela ne dati pas d'aujourd hui que 
les Gouvernements qui se sont su lé ont, en raison des dif- 
ficultés financières, préféré avoir recours à Findemnité plutôt 
que d'élever la base de calcul de l'indice pour amfner la rému- 
nération de la fonction publique à parité avec les besoins et 
les mérit le chaque catégories de fonctionnaires. 

Le problème, quand on l'aborde en pleine franchise, est ex- 
trémement suuple. Le Gouvernement suquel n'est 
pas le premier à avoir utilisé cette pratique. H n'a fait que la 
suivre, hélas, en raison des circonslancet 


M. Boulangé a défendu son amendement au nom du groupe 
socialiste, Je lui rappelierai que d'anciens collègnes éminents, 
que nous respectons tous, qui appartenaient au parti socialiste 
et qui avan it, à un certain moment, des charges identiques 
à celles que je supporte, ont été obligés de suivre les mêmes 
errernents 

M. Ramette. Vous reconnaissez vous-même que ce sont des 
crrements ! 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elal. Ce sont des errements en 
effet, mais qui sont dus aux circonstances et au fait que la 
remise en ordre complète n'a pas été effectuée, 


La demande de réduction indicative ne tend pris à autre 
chose qu'à auginenter de GSO4XX) francs la buse de calcul de 
la rémunération de Ta fonetion publique. Cette augmentation, 


du fait de la majoration «es retraites qu'elle entraïînerait par 
suite de l'intégration de l'indemnité jusqu'à con‘urrence de 
30.0) francs dans le traitement indiciaire, se traduirait gar 
une dépense de 145 milliards, Voilà la raison pour laquelle Ja 
mauvaise pratique est suivie depuis longtemps. Nous aspirons 
tous au jour où @es pratiques plus saines pourront être sui- 
vies, à la fois par les assemblées qui les demandent, et gar 
les Gouvernements qui ne les suivent pas toujours parce qu'ils 
n'ont pas la possibilité de les suivre, 1 s'agit encore une fois 
d'un vœu que je ne qualifierai pas de pieux, car les vœux 
picux sont quelquefois exaucés et celui-c ne peut l'être pré- 
sentement,. 

Mais vous seriez mal venus de reprocher à l'aétuel Gouver- 
nement de ne pas s'occuper des questions concernant Îles 
fonctionnaires, Je vais vous citer un simple fait: le conseil 
supérieur de la fonction publique ne se réunissait pas très 
souvent dans le passé ; il se réunira le 23 décembre pour la cin- 
quième fois cette année, c'est-à-dire à une cadence beaucoup plus 
accélérée, car notre désir est de régler selon la loi, selon l'équité 
et les possibilités actuelles, tous les problèmes de la fonction 
publique. I n'est pas en mon pouvoir d'arriver ici, avec mon 
collègue et ami M. Jean-Moreau, tes poches pleines pour satis- 
faire toutes les revendications, même celles que lans notre 
cœur, nous estimons légilimes. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


M. Marcel Boulangé. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Boulangé. 
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M. Marcel Boulangé. Je voudhais simplement faire remarquer 
À M. le secrétaire d'Etat que la situation de fait contre laquelle 
hous nous élevons résulte plus particulièrement d'un décret du 
26 septembre 1961, et que j'on ne peut tout de mème pas 
dire qu'à cette date les socialistes étaient encore au pouvoir. 
(Applaudissements he.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur les 
deux amendements ? 

M. le rapporieur. Je rappelle à mon tour que l'Assemblée 
nalionale, saisie d'un amendement ayant le méme ohjet, la 
volé apres une mlervention de M. Abel Gardey, rapporteur 
spécial. Je souligne que M. Abel Gardey à dit: « I y à incon- 
testablement violalion des droits des retraités, » C'est pour le 
motif que la commission des finances du Conseil de 


acceple ces deux am ndements. 


la République 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 


les deux amendements 

Je les met LUIX VOIX, 

Je su sie d'une demande de scrutin présentée par Île 
groupe sori liste 

Le scrutin est ouvert 


Les voiles sont rt ueillis. MN. les secrélimres en font Let 


dépouillement 

Mme le président. MM. le: secsctliires m'informent qu'il y 
a lieu de procéder au pointage. 
cuspendue pendant celle opération. 


La séance est 
à dua-sept heures quinze minutes, est 


La seance, ndu 
remise 4 dis sept heures 


Mme ie president. La est reprise. 
Voici le résultat, après pointage, du dépouillement du seru- 


quarante minutes.) 


{in * 
Majurilé absolue...... 126 
Pour 162 


Le Conseil de la Republique à adopté. 


l'ersonne ne demande la parole ?.…. 
Jo mets aux voix le chapitre 32-93 au chiffre de 82.149.997.000 
francs, résultant du vote qui vient d'être émis. 
ce chiffre, est adopté.) 
Pensions civiles, 84 mil- 


Le « hapntre 


Mine le président. « (hip. 32-:M. 
liards 645. francs. » 


Par amendement (n° 10), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le erédit de ce 
chapliue de 1.000 franes 


La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Cet amendement, qui concerne les pensions civiles, 
a exactement le méme sens que celui que j'avais précédem- 
ment depose, qui visait les pensions militaires et qui à reçu 
l'agrément du Conseil 

Le vote de cet amendement me conduit à abandonner notre 
amendement. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande la parole d 


Je mets aux voix le chanitre 32-M, au chiffre de la com- 
mission 
Le chapitre 32-M est adopte.) 


Mme le président. « Chap. 325. — Pensions, rentes de 
- Alsae et Lorraine, 


vieillesse, d'invalidité ou d'accidents 
2.706 millions de francs idopté.) 
Chap. 42-06 Contribution de l'Etat au payement de 


ee ions servies par diverses coliectivités, 500 millions de 
(RE! 


ide plu 


« Chap. 327 Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat aftiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 
73 millions te.) 

Chap. ‘2-08 Rembunusements à la caisse nationale de 
sécurité sociale, 18.200000) F 
Chap appli tion du décret du 28 août 1%M9 


rtant reglement de 


d agent de l'Etat, 480 millions de francs, » — 


trattes appli ihles à certaines catégories 


idopté ) 


Personnel en activité el en retraite. 


partie, - 
Charges suiues. 


« Cha} LM. — Jersonnel en retraite. — Prestations et 
versements obligatoires, 5.110 millions de franes, » — (Adopté.) 
Cha] EL Versement forfaitaire institué en rempla- 
cement de l'impôt céduluire, 22.400 millions de franes, » — 
(Adopté.) 


4* partie, — Malériel et Jonctionnement des services. 


« Chap. 4-11. — Cités administratives et cités logements. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 170 millions de francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 34-M, — Remboursement à forfait de la valeur 
d'affranchissement des correspondances officielles, des avertis 
sements et avis émanant des administrations financières ot 
de la valeur des services rendus par l'administration des 
postes aux divers services publics, 7.214.50.000 francs. » 
Adopté.) 


« Chap. M-92. — Remboursement à forfait de la valeur des 
services rendus par la radiodiffusion française à diverses admi 
nistrations, 1.587.299.000 francs. » — (Adopté.) 


G* partie, — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. %6-M. — Remboursement au budget annexe des 


postes, télégraphes et téléphones des dépenses du service gén 


tal du centre national d'études des télécommunications incom 
bant à divers ministères, 460 millions de franes. » — (Adopt, 
7e parlie. Dépenses diverses. 

« Chap. 37-91. Rémunération des médecins membres des 
conunissions de réforme inslituées par la loi du 14 avril 1424 
et des médecins phtisiologues, cancerologues et psychiatres 
Frais de fonctionnement des comités médicaux départementaux, 
25 millions de francs, » Adopté.) 

« Chap. 37-92. Régularisation des pertes de change résul 
lant de la fixation de nouveaux taux de chancellerie, 645 mil 
lions de francs. » idopté.) 

« Chap. 37-93. Remboursement de retenues, 95 millions de 
francs. » — (Alopté.) 

« Chap. 37-M. — Dépenses éventuelles et accidentelle: 
2.00) millions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


« Chap. 3S-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — Mémoire.) 

« Chap. 35-92. Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 

Le vote des chapitres de l'état C est terminé. 

Nous abordons l'examen de l’état D. J'en donne lecture : 


Trime IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4° partie. — Aclion économique. — Encouragements 
el interventions 


« Chap. 44-91. — Encouragement à la construction immil 
lière. — Primes à la consuuetion, 3.500 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole sur ee chapitre ?… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre A1-N est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 44-92. — Subventions économiques, 
19.424.9694N0) » 

Par amendement (n° 21), M. Vanrullen et les membres in 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
d'un milliard de francs, 

La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanrullen. Contrairement à la coutume des réductions indi- 
catives d'une valeur de 1.000 francs, je propose sur ce chapitre 
une réduction massive d'un milliard. 

I s'agit en l'espèce de la subvention aux charbons d'impor- 
lation, Comme souligné tout à l'heure notre 
M. Pauly, rapporteur de la commission des finances, si le pr 
cipe de la subvention établie en vue d'éviter aux utilisateurs 
une pénalisation lorsqu'ils sont amenés à consommer du char- 
bon étranger, ne doit pas être remis en cause, en revan'l 
il paraît inadmissible d'introduire par le moyen de ces <uh 
ventions une concurrence préjudiciable aux houillères nal 
nales. Avec le système des subventions, les utilisateurs f 
cais ont parfois avantage à utiliser les charbons d'impor 
que les qualités correspondantes produites par les 

rancaises, 

Nous pourrions multiplier les exemples, je me cententer 
de signaler que les progrès de la technique moderne prer- 
mettent, dans de nombreuses installations, d'utiliser ces 
bons lorrains mélangés avec d'autres pour la fabrication du 
coke. Si nous ‘subventionnons les fines à coke d'importation 
de facon que leurs prix soient non seulement à égalité mas 
même parfois inférieurs aux prix des charbons français, à | 
industriel ne réalisera les installations où il pourrait ulihisti 
les charbons à coke d'origine lorraine. 
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Dans un autre domaine, il m'a été signalé que récemment 
Gaz de France a dû refuser la fourniture de tonnages impor- 
tants de grains gras du Nord et du Pas-de-Calais, qui seraient 
venus se substituer à des fines d'importation. Pour quelles 
raisons a-t-on préféré ces fines d'huportation ? Tout simple- 
ment parce que l'utilisation des charbons francais aurait coûté 
à Gaz de France 180 francs de plus à la tonne que l'utilisation 
du charbon importé. 

Seulement, ce que l'on oublie de dire, c’est que ce charbon 
américain importé à été subventionné à raison de 1.544) francs 
la tonne. H y a là une anomalie, Il fandrait que les prix 
étrangers soient maintenus à un niveau légèrement supérieur 
aux prix français, alin que les entreprises aient intérêt à 
consommer des charbons nationaux, éventuellement grace à 
une adaptation technique de leurs installations. 

L'adoption de cette mesure aurait évidemment l'avantage, en 
réduisant les importations de charbons étrangers, de mettre 
fin à une concurrence artificielle que ceux-ci peuvent faire à 
la production nationale grâce uniquement aux subventions, 
en résulterait un autre avantage non négligeable : la rédue- 
tion des dépenses budgétaires et la diminution de la sortie 
des devises, en particulier pour payer les frets. 

I importe également de souligner qu'à la tin de novembre 
les stocks à terre sur le carreau de nos houillères atteignatent 
déjà 1.704400 tonnes. Les perspectives du marché laissent 
craindre une aggravation de cette situation pour les mois à 
venir et il serait évidemment paradoxal que cette situation 
amène à mettre en chômage nes mineurs, alors que nous 
subventionnons le charbon d'importation. Ce chômage entrai- 
nerait les difticultés sociales que vous devinez et, en outre, 
mettrait cu situation financière diflicile Charbonnages de 
France, 

Peut-on tolérer qu'on subventionne l'importation des char- 
bous gras polonais, lorsque nous sommes en mesure de pro- 
duire dans nos propres mines les qualités équivalentes ? D ail- 
leurs, est-ce qu'en vertu de l'instauration de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier ces subventions pourront 
continuer ? Il est vraisemblable que la haute autorité sera 
amenée à constater qu'il n'est pas possible de procéder à des 
discriminations et de subventionner, à des taux d'ailleurs 
variables, les différents charbons d'importation. 

On ne peut certes envisager, et je ne vous le propose pas, 
la suppression brutale des subventions anx charbons d'impor- 
tation, ce qui provoquerait un déséquilibre profond dans le 
fonctionnement des entreprises et, en particulier, dans celni 
de la métallurgie. Mais il est certain que des aménagements 
s'imposent pour ne pas nuire à l'utilisation de nos charbons 
français et c'est pourquoi, en vue d'oblenir une meilleure 
utilisation de nos produits et un allégement de nos charges, 
je vous propose, au nom du groupe socialiste, l'adoption de 
mon amendement, qui aurait pour effet d'inciter peut-être les 
services gouvernementaux à faire preuve d'un peu ‘plus d'ima- 
gination, à sortir de leurs sentiers battus, en ne se conten- 
tant plus de reproduire, d'année en année, un chapitre sous 
le prétexte qu'il existait dans le budget de l'année précédente, 
et à nous proposer des solutions économiques qui aillent dans 
le sens de l'intérêt national, (Applaudissements. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean Moreau, srcrétaire d'Etat. Je répondrai à M. Vanrullen 


que ses inquiétudes sont aussi les nôtres, C'est pour cela que 
ous avons réduit, celle année, de 26 à 18 milliards, à l'inté- 
rieur du chapitre 44-92, les subventions qui étaient envisagées 
pour le charbon. 

Or, nos ressources en charbons cokéfiables sont insuffisantes 
pour permeltre une marche. satisfaisante de nos cokeries minit- 
res, sidérurgiques et gazières. Il est donc indispensable de faire 
à l'exportation. 

æ prix de revient des charbons importés étant plus élevé 
que celui des charbons nationaux, leur utilisation par les coke- 
ries n'a été rendue possible, sans hausse du prix du coke, que 
par une subvention effectuée par la caisse de compensation 
des combustibles. 

Bien entendu, cette subvention, qui a pour effet de réduire 
le prix de revient des charbons importés, enlève à nos char- 
bonnages l'avantage qu'ils possèdent en matière de prix. Mais 
le Gouvernement à tous pouvoirs pour fixer les programmes 
d'importation. H peut ainsi réduire ces programmes au niveau 
désirable en fonction de nos besoins réels et compte tenu de 
nos disponibilités en charbons nationaux. 

Cependant, cet argument « prix » n’a pas échappé au Gouver- 
nement, C'est pourquoi il examine actuellement les moyens 
qui permettraient de remédier à cet inconyémient. Les études 
ne som pas terminées, mais elles sont poursuivies activement, 
avec le concours des intéressés. 

D'autre part, ru + cette subvention à été demandée, j'en 
ai diseuté avec M, le ministre de l'industrie et du commerce 


et j'ai pu obtenir une réduction de mulliard<, rater 
chiffre de 21 milliards à 48 milliards, car j'avais comme 
e sentiment qu'il faMait utiliser d'abord nos charbon: 

H va sur le carreau des mines francaises des storks 
tnts etil normal que les imdu<triels de notre pars 
tenu d'une qualité qui leur est indispensable pour « 
d abord les harbu = fi al 
lisser s'accumuler des stocks qui risqueraient de nous 


a jrendre des mesures. que nous ne voulons pas pret 


qui mn pus être prises 

Not ons fait Pour | eff 
vesil nent lin l'obtenir ui meilleur Î 
harbons nationaux. Nous poursuivon t'effort, Quant 
gramme d'importation, 1] sera conditionné par les élément 
Je viens u Vous pe 

Je me permets done de vous demander, monsieur Vu 


de bien voulwr retirer votre amendement, 
Mme le présidert. Quel et l'avis de la comm \? 
M. le rapporteur. La commi-son est d'accord sur le principe 


de l'abattement, l'appres lation du montant de celui-er Put 
cehappe, 


Mme le président. Monsieur Vanrullen, maintenez-vou 
atmendement ? 


M. Vanrullen. Oui, madame le président, 
M. Chazette. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parue est à M. Charette, pour expliqué r 


son vote, 


M. Chazette. La question posée vaut pour les imines impor- 


tan! Mal issi pour les pelites inines, nationalisées où non, 
Ou à Wop tendance, à occuper dit grandes 
drait aussi s'occuper d petit permets de 

que, lor de la discu UU 24 juillet le | 

avant trait à la subvention à la cuisse ‘de compensati 


dans cette assemblée, Le mmimsire avait bien compris la Volonté 
du Parlement clairement mantfestée de Diniler au 
les imporlations de charbons étranget 

Je me permets de rappeler qu'il avait accepté un amer 
ment indicatif de 10 mullions à l'Assemblée nationale, 
également accepté un abutlement indicatif 
un million pour tenir compte, disaital, de Ja signiti 
atlachait le Conseil de la République, 


A l'époque, les besoins nationaux étaient de 70 million 
tonne la production métropolitaine de 55 n et 
rence élait constituée par des charbons spéclaux qut nous 
saient défaut, On fermait des mmines nationalistes dans le Bou 
bonnais et ailleurs, On allait faire de ès grands frais } 
transporter les mineurs et régler les primes de dépaysement, 
On allait jeter au chômage et à la misère un nombre important 
de familles ouvrières, Le Gouvernement de l'époque n'a pas 


craint tout cela sous le prétexte que certaines mines n'étaient 
pas rentables, mais celles qui fonctionnent aujourd'hui risque- 
raient d'être conduites aux mèimes catastrophes. 

C'est done pour défendre l'existence de ces petiles gnines et, 
par dessus tout, l'existence des travailleurs inquiets que nous 
volerons la réduction indicative proposée. (Applaudise ments 
à gauche.) 


M. Armengaud. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Mes chers collégues, je ne veux pas ouvrir un 
débat sur cette affaire. Je voudrais simplement alürer latten- 
tion du Conseil sur deux considérations, Si l'on avait depuis 
quelques années une polilique positive en matière d'installa- 
tion de cokeries, on aurait, pour des sommes inférieures au 
montant des subventions accordées pour l'importation de char- 
bons étrangers, réglé, pour partie tout au moins, un problèrne 
fort grave, notamment dans le sein de la communauté, 

Je crois, en outre, qu'un abattement aussi important — et je 
Tu'en excuse auprès de mon ami M. Vanrullen — n'apporterait 
pas les solutions recherchées. Le programme d'importations à 
été établi, même de facon impartaite, en fonction de certains 
accords d'ordre international conclus parfois avec des pays de 
l'Est européen. Arrêter brutalement ce programme, ce qui 
serait la conséquence d'un tel abattement, risque de créer cer- 
taines distorsions et de réveiller des appétits. 

Je pense qu'il vaut mieux s'en tenir à la position de la com- 
mission des finances qui avait évoqué cette question et précisé 
qu'il fallait tendre vers le but indiqué par M. Vanrullen, but 
que la commission de la production industrielle avait déjà fait 
sien l'année dernière, 
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En ce qui me concerne, je voterai contre l'amendement de 
M. Vanrullen et me rallierai à l'abattement indicatif de 1.000 
francs proposé par la commission des finances. 

M, Vanrullen. Je dermatnle la parole 

Mme le président. La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen, Je remercie M. le ministre des indications qu'il 
a bien voulu nous fournir et je sms tres sensible À son argu- 
mentaton tendant à prouver que la situation de nos houillères 
pr upe également le Gouvernement, puisqu envisage de 
le tuode d'attribution des subventions. 

Il est nécessaire, je pense, de stimuler un peu l'imagination 


de certains de nos auteurs de plans Si je consulte, en effet, 
dans le rapport de notre collègue M. Armengaud, le tableau 
contenant | prévisions gouvernementales pour la production 
et les importations au cours des années à venir, je m'aperçois 
qu'on ! beaucoup Innovt 

En effet, le montant des importations de charbon pour 1952 
s ele it à 17.466.000 tonnes, il est prévu pour 1953 une hmpor- 
tation de 17.296.000 tonnes et pour 1954 une importation de 
17.200.000) tonnes. Notre collègue Armengaud vient de le dire, 


il faut, ben des installations, des cokeries, pour utiliser 


nos Mais mme semble que le vouver- 
nement devrait précisément prévoir des crédits d'investisse- 
pour er installations afin d'éviter pendant des 

Si nous acceptions de retirer l'amendement, nous nous ver- 


ions l'annee prochaine en présence des mêmes propositions 
de subvention et des mêmes prévisions d'importation. Je le 
compterons, nous serons proba- 
blement battus, mais nous \errons quels sont ceux qui ont à 
vour de défendre les intérêts de l'économie francaise, en 
tem que les inlcrèts des travailleurs du sous-sol. 
{ pplaudissi ments he.) 

M. Debü-Bridel. Pourquoi avez-vous voté le pool charbon- 
Mme le président. da parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 

M. Jean-Moreau, secrelaire d'Etat. Je demande à nouveau à 
M. Vaurullen de bien vouloir retirer son amendement ou, tout 
au moins, de réduire la réduction indicative qu'il propose 
pour la ramener, par exemple, à 1.000 francs. Le résullat sera 
e\actement le même, Vous avez parlé d'une importation de 
15 millions de tonnes pour 1952; je vous indique que nous 
h'en avons importé que 14 millions. Vous savez hien que le 
Gouvernement à, comme vous, le désir de réduire au maximum 
ces 1nporlaltions, ne serait-ce que pour une question de devises. 

Si vous voulez maintenir cet amendement, je ne puis vous 
eh empecher, pas plus que je ne puis empêcher l'Assemblée 
ae le voler, mais je vous assure que notre doctrine, notre grand 
aëxir, cest de consommer d'abord nos charbons nationaux 
avant de faire appel aux charbons étrangers. 

M. Vanrullen. Je suis curieux de voir comment les partisans 
de la suppression de toute subvention aux activités nationales 
vont se comporter quand il s'agit de supprimer des subventions 
pour des produits d'importation! (Tres bien! très bien! à 
guu he ) 

M. Alain Poher. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. l'oher, 

M. Alain Poher, Je voudrais simplement faire remarquer à 
Vu uen que toutes es ne peuvent être sup- 
primé car 1 v à des charbons que nous devons importer, 

Durs s conditions, dans un but de transaction, je propose 
que la réduction reste substantielle, qu'elle soit tixée à 20 mil- 
Lions, par exemple, mais non à un milliard, chiffre énorme qui 
pourrut géner notre économie nationale, 

C'est pourquoi, malgré les explications de M. Vanrullen, je 
serai obligé de voter contre son amendement, s'il maintient 
Ja réduction à un milliard de francs. 

M. Chapalain. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M, Chapalain. 

M. Chapalain. Mes chers collègues, nous voterons l'amende- 
nent de M. Vanrullen, caf nous avions prévu cette situation. 
kan votant contre le pool « charbon-acier », nous avions prévu 
que les Charbonnages français connaîftraient des difficultés 
normes, Aujourd'hui, nous sommes déjà en présence de 
grandes difficultés pour nos mineurs. C'est pour obvier à ces 
difficultés, je le répète, que nous voterons l'amendement. 

Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repousse par le Gouverne- 
ment 


J uis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
gron] 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recuerllis - MM. les secrelaires cn font le 


depouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre de votants.............. "on 
Majorité absolue........... 153 
Pour l'adoption........... 121 
153 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44-92, avec le chiffre de la com- 
Iuission. 

(Le chapitre 44-M, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 44-03. — Dégrèvement des carbu 
rants agricoles, 7.999.000.04X) francs. » 

La parole est à M. Chapalain. 

M. Chapalain. Je désire demander au Gouvernement où en 
est la ercation d'un carburant spécial agricole, qu'une motion, 
votée par celte Assemblée il y a bientôt deux ans, souhaitait 
voir se réaliser. Ce canburant existe dans différents pays étran- 
“ers, notamment aux Etats-Unis, en Angleterre et en Suède, où 
e agriculteurs peuvent ainsi produire dans des conditions 
économiques que nous ne connaissons pas en France. 

D'autre part, le Gouvernement connaît très bien les difficultés 
qui résultent de la distribution de la détaxe et de Ja pape- 
rasserie, que n'aiment pas les paysans. 

Aussi, je serais heureux que le Gouvernement nous indique 
si, dans un avenir prochain, nous obtiendrons ce carburant 
spécial agricole. 

HW. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat. Je réponds à M. le sénateur 
que cette question n'entre pas dans le cadre budgétaire et que, 
Entre part, elle n'est pas de ma compétence puisqu'elle relève 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce. Sur ce sujel-là, 
je ne peux donc pas vous donner d'explications. 

Lorsque des articles viennent dans une discussion budgétaire, 
alors même que, pe leur nature, ils n'entrent pas dans le 
cadre du budget, il existe, aussi bien à l’Assemblée nationale 
qu'au Conseil de la République, des dispositions règlementaires 
qui permettent de les repousser. 

M. Chapalain. Je m'étonne que vous ne puissiez pas me 
répondre, monsieur le secrétaire d'Etat. Je croyais qu'il y'avait 
une solidarité ministérielle ! 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44-93 avec le chiffre de la com- 

(Le chapitre 44-93 est adopté.) 


Mme le président. 
partie. — Action iale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-. — Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des pensions et secours alloués aux victimes de 
l'expédition de Chine en 1900, 10.000 francs.» — (Adopie.) 

« Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de l'ordre nattonal 
de la Légion C'honneur pour les traitements viagers des memi- 
bres de l'ordre et des médaillés militaires, SM.659.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité, 77.029.999 francs. » 

Par amendement (n° 18) M. Namy et les membres du groupe 
communiste proposent de supprimer ce chapitre. 

La parole est à M. Namvy. 

M. Namy. Mesdumes, messieurs, lors de la discussion du bud- 
get des charges communes à l'Assemblée nationale, le cha- 
pitre 46-91, relatif aux pensions d'invalidité, avait été disjoint. 
Ce chapitre, d'un montant de 77 milliards, comprend les pen- 
sions d'invalidité au titre des guerres 1914-1918, 1939-1945, ainsi 
que les pensions hors-guerre. 

Quelles sont les raisons qui ont motivé cette disjonction par 
l'Assemblée nationale ? Elles sont de plusieurs ordres. On «A 
toujours déploré que la présentation du budget des anciens 
combattants soit peu claire étant donné qu'une partie des cré- 
dits le concernant est inscrite dans les charges communes. Cet 
ne permet pas d'avoir une vue précise du montant des crédit 
affectés aux anciens combattants et victimes de la guerre. Entre 
le ministère des anciens combattants et celui des finances, 1! 
existe des désaccords au sujet des parties prenantes, notam- 
ment, les organisations d'anciens combattants désirent ave 
juste raison que ce problème soit enfin mis au point. 

Il faut ajouter que si les crédits inserits à ce chapitre sont 
supérieurs de 15 700 millions environ à ceux de lan derner, 
c'est en application de mesures acquises en cours d'exercice 
D'ailleurs, ces 15.709 millions ne comprennent pas que des pen: 
sivns au litre des pensionnés de guerre. 
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Le Gouvernement désire ardemment que les crédits de ce 
chapitre soient rétablis par le Conseil de Ja République; ans, 
il pourrait se dispenser de délérer à la volonté de l'Assemblée 
nationale d'avoir à adresser une lettre rectilicative, la réduction 
indicative négligeable de 1000 francs n étant retenue par la 
rommission des finances du Conseil de la République que pour 
sauvegarder un principe à l'égard des anciens combhattants, 

Mais, à notre avis, il ne s'agit pas seulement d'un principe. 
Pour étayver son argumentation en faveur du rétablissement qu 
crédit, M. le rapporteur général fait une distinetion entre le pro- 
blème politique du relèvement des pensions et le problème 
technique, les pensions servies par l'Etat étant gérées par le 
ministère des finances et inscrites au grand livre de la dette 
publique. | : 

Nous ne nous laisserons pas eptrainer dans une querelle 
technique sur la quesfton. Cela d'ailleurs n'aurait que très peu 
d'intérêt, encore que, en ce qui concerne le budget des anciens 
combattants, cette technicité soit trés d seutable Nous & vons 
que très souvent c'est avec des arguments techniques que Ja 
main droite retient ce que la main gauche éprouve le besoin 
de donner. Nous ne voulons pas, par conséquent, cautionner 
cette finasserie désirée par le Gouvernement, S'il ne voulait 
pas qu'il y ait de dérogation à la technicité orthodoxe, il pou- 
vait tout simplement adresser une lettre rectificative, C'est 
pourquoi nous demandons le maintien de Ja disjonection du 
chapitre 46-91, disjonctioqn votée à un importante majorité par 
l'Assemblée nationale. 

Le montant des crédits proposés ne permet pas de revalo- 
riser les pensions civiles malgré les promesses faites et l'impé- 
reuse nécessité des avants droit. 

Aiin de ne pas prolonger mon intervention par des exemples, 
d'autant plus que, sur le budget des anciens combattants, nous 
reverrons tous ces problèmes, je me permettrai seulement 
de rappeler le retard criant des pensions de veuves de guerre, 
la non-application de la parité et du rapport constant, l'injus- 
lice régnant dans les pensions de 10 p. 109 à SO p. f00, et j'en 
passe ! 

Des améliorations s'imposent de toute évidence, et elles s'im- 
vosent aussi d'urgence afin de corriger les injustices dont se 
plaignent les victimes de Ja guerre, les rescapés de 1914-1918, 
dont les infirmités faisant suite à leurs blessures se sont accrues 
avec l'âge, au point qu'ils éprouvent de très grandes difficultés 
à travailier en ré ant un salaire rémunérateur parce qu'ils 
sont diminués physiquement. 

Les promesses n'ont pas manqué, y compris celles venant du 
chef du Gouvernement; mais, pour ètre valables, elles doivent 
se traduire, dans ce budget. Elles auraient dû, dans tous les 
cas, se traduire au chapitre 46-91 des charges communes. 

L'Assemblée nationale à eu raison, par conséquent, de deman- 
der la disjonetion de ce chapitre et son renvoi en commission, 
afin que le Gouvernement soit mis en mesure de faire de nou- 
velles propositions par une lettre rectiticative. C'est, au reste, 
le seul moyen qu'a le Conseil de la République de manifester 
son accord avec l'Assemblée nationale <ur ce problème si 
important et de le manifester d'une facon efficace. Sur mon 
amendement, qui pose une question importante, le groupe com- 
rmunisté demande un serutin public, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat. Je réponds à M. le séna- 
teur qu'il n'y à aucune finasserie de Ja part du Gouvernement. 
Celui-ei présente un document comptable qui est Je budget 
des charges communes, Ce budget constate les dépenses, il 
les couche, mais cela ne préjuge en rien la discussion qni 
se déroulera à l'Assemblée sur le budget des anciens combat- 
tants, Si ce budget est adopté, doté, non d'une lettre rectifi- 
calive, la traduction se fera dans les chiffres, automatiquement, 
sur ce comple 46-91, qui est un compte des pensions définitives 
qui sont -accordées, atlendu que sur le budget des anciens 
combattants ce sont des allocations d'attente. 

Je demande donc à l’Assemblée de suivre sa commission des 
finances et d'enregistrer d'une manière comptable ce qui est 
prevu actuellement, S'il y a un changement de chiffre, une 
teltre rectificative, si elle est adoptée, entraînera une mod:fi- 
culion de ce compte. 

Je prie done l'Assemblée, pour en terminer avee ce budget, 
de suivre Sa commission des finances qui demande le retablis- 
du crédit. 

M. Gatuing, président de la commission des pensions (pensions 
et militaires, victimes de la querre et de l'oprression). 
Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Galuing. 


M. le président de la commission des pensions. Mes chers 
Collegues, lorsque viendra devant nous le budget des anciens 
tuibattants, notre commission des pensions ne manquera pas 


de défendre les droits des combattants et des victimes des 


deux guerres. Aujourd'hui, je poserai simplement une ques- 
tion à le secretaire d'Etat budget. 


En l'état ivtuel di la c'est-à lire avant le vote 


du Conseil de la République sur le chapitre 46-91, serait-il pos- 
sible, si nous reépoussions les propositions de la eomimission 
des finances, nsi l'amendement pre pu Namy, 
des i ens combattants de se substituer au 


le service des hslons 


Mainistére des finances pour ordonnancet 
sur les chiffres déjà connus ? 

M. Jjean-Moreau, secretaire 
Comme je ‘a hi les alloca ns d'at 

M. Gatuing. Je 

M. dJean-Moreau, secrétaire d'Etat. Quand des erédits 
votes au Parlement \sscmblée nationale et Conseil de 


d'Etat. Le ministère des finances, 


République ce moment-là d'une facon mptabie, n 
faisons apparaitre, aux différents budgets: budzet des anciel 
Combattants et buuget des finances, la part qui revient 
chacun. 

M. Gatuing. Ce sont des dispositions réglementaire latent 
de 1817 et de 1853, Nous le savons, 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat. On aurait désir que 
l'ensemble des crédits affect ière il 
baltants — déjà, à l'Assembice nationale, ce désir a éte 
— ft l'objet d'un seu] compte i upte total, M ous 
combattants, que d passais quand ce sont des 
allocations d'attente 


M, Catuing., L'accord! 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat. Mais, actuellement, j'al 
donné des instructions pour que les trésoriers-paveurs gén 
raux recensent exactement le coût de loperalion pour les 
anciens combattants il ela peut paraitre bizarre on ne 
sait pas exactement ce que ûlent les pensions des victimes 


de la guerre, 
M. Gatuing. Je vous 


M. Jean-Moreau, secréluire d'Etat. Le recensement est actuel. 
lement en cours. Cela parait assez compliqué, mais c'est ainsi. 


remercie, monsieur le ministre. 


M. Gatuing. Depu ‘utre guerre, il n'a jamais ét nissihe 
d'obtenir des services linanciers un inventaire exact des paye- 
ments, Vous convienlrez comme nous que la position du minis- 
tre des anciens combattants en devient d'année en année plus 
délicate ear le total des crédits alloués à son budget ponr le 
service des pensions ne correspond jamais à ses dépenses 
réelles, après l'incorporation de ces crédits précisément au 
budget des charges wnmunes, Ce n'est certes point pour 
atlenter, nous le savons, à des règles d'orthodoxie comptable 
sancthionnées par la fradition, l'usage et la commodité, que 
l'Assemblée nat le chapitre 46-31, C'est, vous 
le savez mieux que personne, monsieur le ministre, pour placer 
le Gouvernement devant l'obligation technique et, nous l'espé- 
rons, morale de déposer entin cette lettre rectificative que Îles 
membres des deux cominissions des pensions du Parlement, 
ont affirmé publiquement au cours des meetings tenus par les 
anciens combattants, être kr condition essentielle du vote de 
leur bulget. Dans sa présentation actuelle, nous mi refusons 
nos suffrages, et pal jmpossible l'Assemblée nationale 
l'approuvait sans avoir obtenu sa rectification, le Conseil una- 
hime su:vrait sa commission des pensions 

Je dirai maintenant à M. Namy dont j'ai apprécié à notre 
commission, — peut-être Ja seule commission du Conseil de la 
République où la polilique partisane n'entre jamais — la 
lovauté et le dévourment, que le texte de son amendement 
répond aux sentiments de tous les commissaires des pensions. 

J'ajouterai qu'il n'est pas impossible que, d'ici la fameuse 
trève des confiseurs, on ne sait jamais, notre pays se trouve 
sans gouvernement. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat, F1 sans budget. 


M. Gatuing. et sans budget, pour assurer le service des 
pensions. Mais si ce cabinet sort Vainqueur du combat, fasse 
l'assemblée qu'il sorte grandi aux veux des combattants! 
Quant à la première chambre, puisse notre vote la maintenir 
dans son «dessein de ne consentir à voter le budget des 
combattants que lorsque le Gouvernement aura compris s0n 
devoir. \pplaudissements. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Kme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

MN. Jean-Moreau, secréluire d'Etat. Je me permets d'insister 
auprés de la Haute Assemblée pour lui demander de voter ee 
budget en entier. Cela ne préjugera en rien, monsieur Je 
sénateur, ce qui sera décidé pour le budget des anciens combat- 
lants lui-même, qui doit d'abord être discuté par l'Assemblée 
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haliunale et par le Conseil de la République ensuite, Il s'agit, 
en ce d'un document comptable. 

Vous croyez qu'il y à de la finasserie de notre part, Or, je 
vous ai dit loyalement, tout à l'heure, qu'on ne connaissait 
pe exactement Te montant de la dette des anciens combattants, 
e Im en explique. Si vous voulez — du moins je le pense — 
que le budget soit voté en entier avant le 31 décembre, ne 
laissez pas celui-ci en panne, Sinon vous seriez obligé de le 
récxaminer, Lorsque le budget des anciens combattants sera 


Vole à l'Assemblée nationale, la loi de finance interpretera les 
majorations qu'il y aurait lieu de porter au chapitre des char- 

Je me permets donc d'irsister auprès de vous, Je vons assure 


qu'il n'y a aucune arriere-pensée de notre part, aucune manœu- 


vre et qu uit d'un document purement comptable, 


M. Clavier. Le budget n'est pas uh verrou, c'est une clef. 

M. le président de la commission des pensions, Je demande 
Ja paroi 
Mme le président. la parole est à M. Gatuing. 


M. le président de la commission des pensions. Si vous 
di pusez Ja let » réctifirative trop lo attendue, le bud- 
gel de wnbattants voté. et lien voté, le budget des 
charges communes pourra fatre l'objet d'un nouveau dépôt. 
Pat iscquent, rien en péril. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elat, On aura perdu du temps! 


Mme le président. La parole est à M, Namy. 

M. Namy. les arguments qu'a développés M. le secrétaire 
d'Etat ut exactement ceux qu'il a développés au coûrs de la 
discussion à \ssembl 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat. Exactement ! 

M. Namy. ! rguments n'ont nullement convaincu l’Assem- 
bl: itionale, qui à pa outre, bien entendu. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Flle pourra revenir sur son 
Vols | foi 


M. Namy. Je pense qu i nous rétablissons les crédits, notre 


nationale. 


] mn aura l'effet d'un vau pieux, purement et simplement ; 
alors que nous ne les pas, e Gouvernement sera 
oblige de mettre quelque chose à la place et, en mème temps, 
rquerons notre accord avec l'Assemblée nationale sur 
ce point, 

Voilà pourquoi je maintiens mon amendement et ma demande 
de ru! à. 

Mme le président. Je mel: l'amendement anx voix. 

Je suis sa d'une demande de scrutin présentée par Île 
groupe communiste et le groupe du rassemblement du peuple 
ranra 


le serutlin est ouvert 
{Les — UM les sex réltaires en font le 
dépouillement 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrulin : 


288 


Nombre de 


Majorité absolue....... 


Pour 193 
Contre 130 


Le Conseil de la République a adopté, (Applaudissements.) 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat, Cela fait un budget de 
moins, I était hien inutile de se donner tant de peine pour que 


tous les budgets soient votés à temps, 
Mme le président. Le chapitre 46-91 est donc supprimé, 
« Chap, 46-92. ‘réslations familiales rattachées aux pen- 
sions d'invalidité, 2.4) millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 46-93, Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sou iale des pensionnés loi n° 50-879 du 
29 juillet 1%4), 700 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4694, — Majoration de rentes viagères, 8.329 millions 
de francs, idopte.) 
l'ersonne ne demande la pmrole 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 7, avec la somme 
globale de 491.917.677.000 francs, répartie comme suit; 
216.428,193,000 franes pour le titre Fr, 
francs pour le titre H. 
225 .070.,567 .000 francs pour le titre HI. 
13.396.667.000 francs pour le titre IV, 
ces sommes résultant des votes émis sur les chapitres des étals 
annexes, 


(L'ensemble de l'article 1* et des élats annezés, avec ces 


ch {fres, csl ad pie.) 


Mme le président. « Article 1e bis (nouveau), — Le montart 
des crédits inserits à chaque chapitre est bloqué à comcurrer. » 
de 10 p. 100, 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finan.-; 
qui déterminera éventnellement les abattements dont certar::; 
chapitres seront affectés, » — (Adopté.) 

« Art. 2. — Dans les administrations centrales et les admi. 
nistations assimilées visées à l'ordonnance n° 45-2289 du 
# octobre 1945 des emplois des corps de fonctionnaires clas- 
dans les catégories À el B pourront être transformés en empl. ; 
d'administration centrale. 

« Des décrets pris en la forme de règlements d'administration 
publique, sur le rapport des ministres intéressés, du mini-tre 
charge de la fonction publique et du ministre des finances tive- 
rent, en e, les effectifs des différents-corps imtére.- 
ses ainsi que les épreuves d'un concours à caractère prof: 
sionnel auxquelles devront satisfaire les candidats au corps de: 
attachés d'administration centrale. 

« Les transformations d'emplois autorisées par le présert 
arlicle seront opérées, mombre pour nombre, dans Ja limite 
des dotations budgétaires prévues pour les emplois visés an 
vremier alinéa ci-dessus, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de l'intérieur, 


M Léo Hamon, rapporteur pour avis de la commission 4» 
l'interieur (administration générale, départementale et cor 
munale. Algérie), Messieurs les ministres, mes chers collègu 
en donnant son avis sur l'article 2, relatif à la création \ 
cadre des attachés d'administration, la commission de l'int 
rieur a entendu tout d'abord affirmer sa compétence sur 
questions relalives à l'organisation de nos administration. * 
en mème temps qu'elle affirmait sa compétence, elle à €har: 
sun æapporteur d'exprimer le regret que les conditions de la 
procédure l'amènent à n'être saisie de telles questions 4 
par voie incidente et in ertremas. Non pas que nous ent 
dions contester en quoi que ce soit la diligence des ser\ 
qui ont distribué les rapports, noÿ plus que la saisine de là 
commission des linances; notre véritable regret porte sur 
fait que des dispositions de ce caractere, de cette importan. e 
et de ve € ontenu, soient accrochéses à la loi de finances, (77 
bien! très bien!) 

Un semblable système de législation disperse les termes de 
l'œuvre législative, déroute, éans doute involontairement, |’ 
lention des assemblées et déplace la compétence même des 
Commissions ainsi qu'il vient d'apparaitre, ceci étant dit en 
toute déférence pour la commission des finances. 

Ce regret élant exprimé, fallait-1]) refuser d'examiner la 
réforme proposée au fond ? FaMait-il en recommander la d:-- 
jonction ? Nous ne l'avons pe pensé — et, sur ce point, nos 
nous tréjouissons de rejoindre l'appréciation de Ja commission 
des finances — nous ne l'avons pas pensé, parce que la réforme 
proposée peut invoquer Sinon un caractère d'urgence, tout 
au mois une nécessité de rapidité et que le renvoi à la pro- 
cédure ordinaire, par abandon de celle qui à été déjà entrepri-e ; 
le recours final à la procédure normale d'un texte spéciil, 
dis-je, aurait en l'espèce entrainé des retards excessifs, 

Me sera-t-il permis d'ajouter aussi me toutes les dis- 
cussions que nous avons <onnues, après l'accumulation d ur- 
guments, de notes et de démarches dont nous avons bénéfice, 
il y aurait eu sans doute quelque paradoxe à dire que nous 
refusions de statuer parce que nous h'étions pas suffisain- 
ment éclairés ? L'occasion me eéra ainsi bonne pour dire cotn- 
bien la tâche du législateur devient plus difficile, encore exa- 
gérément difficile, lorsqu'il est saisi par les intéressés non scu- 
lement des griefs qu'ils expriment à l'encontre d'une réforme 
projetée, maïs encore de l'état psyeholagique que fait maitre 
chez eux la crainte de voir à cette réforme s'en ajouter uné 
autre. A partis du moment où la démarche d'une association 
n'a plus pour unique objet de nous informer, mais que, par 
une véritable procédure de mobilisation, elle prétend exercer 
quelque pression, elle ne sert pas précisément ce qui est son 
objet, et, s'il faut tout dire, qu'il me soit perinis, à propos 
d'une catégorie de fonctionnaires particukèrement actifs, de 
rappeler que le meilleur titre d'un cadre de fonctionnaires À 
l'attention bienveiliante du légisateur est encore la qualité de 
son propre travail professionnel. (Applawdissements.) 

Ces hoees étant dites, voyons le fond. 1 faut md cela 
remonter à la réforme de 1945 qui instituait deux cadres : l'un 
de conception, de direction, le cadre des administrateurs, 
l'autre de rédaction, d'exécution, de direction de l'exécution 

lus exactement, le cadre des secrétaires d'administration. !l 
allait, dans ces deux cadres, répartir un certain nombre 
d'agents recrutés antérieurement à ces distinction, à ces c!a5- 
sifications, et, les choses étant à ce qu'elles sont, humainemer!, 
nous ne nous étonnerons pas que la tendance äit été ds 
prendre plus d'administrateurs que n'en eût comporté la con- 
cep‘ion même du nouveau cadre créé et de donner, aussi, 19 
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titre de secrétaires d'administration à plus de fonchonnaires 
que n'aurait vérilablement dà en comporter la conception du 
nouveau cadre, en sorte qu'on trouve parmi les secrétaires 
d'administration des agents, d'ailleurs souvent de qualité et 
méritoires, qui auraient été davantage à leur place dans une 
situation de commis. 

Ces deux cadres se sont trouvés ainsi en quelque sorte alour 
dis, et il en est résullé, dans l'un comme dans Fauire, une 
espèce de ralentissement, de piélinement des agents de meil- 
leure qualité qui, se trouvant au milieu d'autres beaucoup 
plus nombreux que ne l'avaient voulu les auteurs de la réforme 
de 194%, se sont vus privés soil dela célérilé d'avancement 
prévue dans un cas, celui des administrateurs, soit des pos 
gibilités de carrière et de travail plus qualitiées escompiées 
dans l'autre cas, celui des secrelaires d'administration, 

lelle mous à paru étre la situation et, dés lors, la commis 
sion de l'intérieur tient pour légitime, dans son principe, une 
mesure qui à à la fois pour but de permettre à un certain 
nombre de secrélüies d'administration de connaitre les pers 
pectives d'une meilleure carrière et à un certain nombre d'em 
plois d'administrateurs je ne dis plus de gersonnes, je dis 
d'emplois d'administrateurs d'être supprumes au moment 
du départ des titulaires pour cause de décès, démission, mise 
à la retraite, où amtrement, 


M. Guy Petit, secrelaure d'Etat. C'est exactement cela! 
M. le rapporteur pobr avis. nous est par consé 


quent, qu'il fallait approuver comme répondant à la situation 
le principe méme d'un nouveau cadre qui, si nous l'avons bien 
entendu — et je vous remercie, monsieur le ministre, de me 
l'avoir confirmé par une interruption permettra aux plus 
qualifiés des secrétaires d'administration de remplir certaines 
fonctions sopplémentaires, offrira une nouvelle perspective 
meilleurs éléments de ce cadre et permettra enfin de confier 
à des emplois appropriés des fonctions tenues aujourd'hui en 
fait par des administrateurs, mais qui ne répondent qus en 
réalité à la notion d'administrateur prévue par la réforme 
de — car les chefs de section tiennent emplor et ne 
constituent pas un cadre, Seule la création de ce dernier germet 
de répondre à Ja double nécessité relevée, 

J'apporte done au princip: même de votre réforme l'adhésion 
de la commission de l'intérieur, mais je voudrais aussitôt lac 
compagner de quelques demandes de précision, en méme 
temps que d'un amendement que je présente devant vous au 
non de la comimission de l'intérieur, gar si elle à voulu, vous 
le voyez, monsieur le ministre, garder touie son indépendanre 
de jugement dans cette affaire, elle n'a pas entendu cepen- 
dant pour autant demeurer inattentive à ce qu'il pouvait y 
avoir de fondé dans les nombreuses appréhensions dont ses 
imetmbres avaient été informés, 

Je voudrais, en premier lieu, vous demander Fassurance for 
melle que la procédure aujourd'hui employée ne fera pas pré- 
cédent el que, si, par conséquent, vous envisagez d'aulres 
réformes, des réformes remettant en cause l'équilibre méme 
de la réforme de 1945 et la distinction de ses cadres, ces 
réformes ne seront pas proposées par la voie de ce que nos 
anis britanniques appellent un « cavalier » de la loi de 
finances, Les questions importantes devront faire l'objet d'une 
discussion spéciale et non qas être accrochées à la loi de 
finances, C'est la première assurance que j'ai mandat de vous 
demander. 

La deuxième assurance concerne à la fois les agents sup 
rieurs et les administrateurs qui appréhendent d'être refoulés 
dans le nouveau cadre des attachés d'administration. La com 
mission de l'intérieur a compris que ce cadre nouveau n'était 
fait ni pour les uns ni pour les autres des agents que je viens 
de nommer. Les emplois d'administrateurs pourront certes être 
supprimés, mais ils ne pourront l'être qu'après avoir élé rendus 
vacants par le départ du service de leurs titulaires, I nous 
parditrait également contraire à l'esprit de la réforme que vous 
avez envisagée qu'un agent supérieur quelconque puisse être 
muté d'office dans cetle catégorie. Les agents supérieurs cons 
üiluent en effet un cadre provisoire d'extinction. Les attachés 
d'administration que vous groposez aujourd'hui constituent 
au contraire un cadre permanent. Les agents supérieurs, dont 
le statut a été ionguement discuté, n'y ont donc pas leur place. 
Ils ne sauraient entrer malgré eux dans le cadre des attachés 
d'administration. Je serais heureux, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous vouliez bien me le confirmer, et peut-être 
m est-il permis de souhaiter encore que l'ensemble des mesures 
"nvisagées par votre département prouve aux agents supérieurs, 
Jusque par les grilles d'indices choisies, qu'ils n'ont gas à 
craindre une assimilation aver le nouveau cadre et à plus forte 
une résorplion dans ce cadre, 

En vous demandant cela, je ne erois d'ailleurs pas vous 
demander autre chose que ce qui est déjà inclus dans la lettre 
meme de Ja loi, car, lorsqu'on parle, à l'alinéa second de l'ar 
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nul ne sera nommé dans le nouveau cadre ins V à té 
d'abord candidat Sans doute cela apparaitra-t connue une 


lapalissade, Encore serrons-nous heureux de vous x 


mer par vos déclarations que la lettre méme du texte commande 
qu un act volonta re necessaire pour entrer dan | | 
Veau cadre personne 4 done à d v 
d'autorit 

Une dermère assurance que je désirerais vous dernander 
concerne l'organisation mette dé qui don vs 
à ce nouveau cadre, Dan in complexe dont Von 
nussez des dedale le fonction ont 
julou cs, seulement des avantages materiels nt Îles 
leur: de parie | laure 
[RE D'un est au à le de re 
l'autre Or certain sum! à la po 
veau cadre se traduist pat la 1! iplure de certain 1e 
Nous pensons donc que entrés 

Cpreuves pl teunetles à forme de concom ‘ 

sation du texte de comm des finatie 
pensons en outre qu'il Heu prevoir pure | 
épreuves elles-ménes possession qur de eandidal 
lions préalable consistant selon nou 
être la regle normale possession d'un 
exceplhonnellement, en des conditions danciennet ce et 
de quabite en raison la «it pen ‘ 
Honnelle de diplome garderaut un ractére tel que es 
du nouveau cadre ne pourratent | 

En méme temp: qu'elle solloite l'application de 
des eonditi li la tou de 
ment demandé que le concour presenle un caractere 
nislériel, lequel nous qarait correspondre à Fesprit genéral de 
la réforme de 1915 que vous entendez aménager el ne 
her 

lelles sont, monsieur le écerétoire d'Etat les différent 
rances que j'ai mission de vous demander et c'est sons le 
lice de [M ervaltions que la on «de interieur Vous 
recommande ladoplion de Particle 2, en attachant, monsien 
le secrétaire d'Etat, un telle importance aux déclaratior 
attend de vous qu'elle souhatte vivement di 
précises el aussi catégoriques que possible à ses différentes 
questions 

Puisse ce débat montrer la vigilance du Consei le le] 
blique toutes les fois qu'il uit de l'aménagement et de a 
molleure organisation de Va fonction publique 
ments.) 


M. Guy Petit, secctaire d'Etat. Je demande la qu 
Mme le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. Guy Petit, secrélare d'Ftal Je voudrai tout 
de uale M. Ha le: Loti vil ‘it la Hepul: le, 


sa cotMnission des finances et sa commission de linlérieur 
qui, s'elant pencheés sur cette queslion, ont donné pre e, 
dans le rapport que j'ai Ju tout à Fhoure de con 
des finances la queshion se trouve conden de facon 
tres netle et dans le discour que vient de pron ! 
M. Mason, au nom de la commission de Fintérieu le l'atten 


publique à été cludié, 


Je parlera, dans un instant, des amendements que le Gou- 
vernement acceple quant où fond 

Aux questions pesces par M Hamon j'apporterai des réponses 
suffisamment précises pour qu'elles ne guissent p échapper 
à l'attention du Conseil de la Répub ique. Si j'en omets que 
ques-unes, je serai trés obligé à M. de 1 vouloir 
Ie les rappeler afin que je puisse réparer cette om n 

M. Hamon n'a demande tout d'abord il ut d'une 
rupture d'équilibre de la réforme de #45, Un projet d'ensemble 
sera dé car nous D'avons pas entendu régler, qar le hi 
d'une lui de, finances ou d'une dis-ussion budeétaire une 


réforme qui doit intéresser l'ensemble de la fonction publique 
Je me suis déjà expliqué à l'Assemblée nationale sur ce point 
en mexeusant à l'égard de la commission de finance et 
de son rapporteur spécial, M. Abel Gardev, de m'être vu dar 


l'obligation d'employer, pour des raisons d'opportunité et sur- 
tout de célérité, ce moyen que vou ivez Si he ement 
qualifié tout à l'heure, monsieur le rapporteur de la cormmis- 
sion de l'intérieur, 

Nous avions à choisir entr deux pProceonres : peler un 


réforme dont ne faut pos méconnaitre l'importance, 1 ; 
qui est fragmentair?, par le moven d'un texte bodgctaire 


ce qui ne permet pas une discussion d'ensemble suffi nent 
apyrofondie; ou attendre le moment où le lenteurs 
inherentes à toute procédure parlementaire concernant u: DT 

spéelal nous permettraient d'aboutir À large 


Ucle 2, de candidats, cela veut bien dire, n'est-il gus vrai, que 


Entre les deux maux, j'ai préféré choisir le moindre, celui 
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qui comporte une certaine imperfection, mais qui comporte 
aussi cet avantage ‘de Ja céhk rité, 

Vous m'avez demandé en second lieu si cette réforme ne 
pouvait pas constituer une menace pour le corps des adiminis- 
Uuteurs civils. En aucun cas, je le précise de facon très mette, 
il me pourra y avoir de relation de cause à effet entre Îles 
d gements d'emploi dans le corps des administrateurs «ivils 
et la réforme que nous demandons actuellement au Conseil 
de la bli [ue le vote: Je 14 pron de facon tres précise 
À vo wuestions et confirme ce que vous avez dit tout à 
l'heure, à savoir que les vacances d'emploi d'administrateurs 
ui ustitueront le gage des créations d'emplois d'atla- 
ché< d'administration seront des vacances provoquées par des 
vonditio normales: démissions, décès on mises à la retraite. 


Vous m'avez demandé en troisième lieu si l'administration 
ou le Gouvernement n'avaiént pas en quelque sorte l'arrière 
"est moi qui prérise, vous n'avez pas emplové 


Et 
ce mot te faire passer le cadre des agents supérieurs, qui 
est un cadre d'extinetion, dans le cadre permanent, dont nous 
demandons la création, des attachés d'administration. n'en 


est rien, à telle enseigne que nous nous cn “rer de fixer 
l'indice de ces agents au sommet de l'échelle, à 550, alors 
que nous nous proposons de fixer à 500 l'indice maximum 
de< ittaches d'administrations, 


Vous avez demandé ensuile an Gouvernement de tenir pe 
des purités morales, Ces parités morales sont absolument indis- 
pensables au bon esprit, si je puis m'exprimer ainsi, de Ja 
fonction publi (ue, non gas que, pour le recrutement des 
attachés d'administration, 1} soit exelu que certaines conditions 
d'ancienneté puissent remplacer dans certains cas les diplômes 
ou leur être assimilées, les dip:ômes u'étant évidemment pas 
tout, mais il est indispensable que ces conditions soient très 
trictes et que ces assimilations ne soient accordées qu'aux 
fonctionnaires qui, par'leur manière de servir, ont donmé 
toute garantie pour participer à cette sélection du eroncours 
que la commission des finances nous a demandé d'instituer, 


M. Léo Mamon. Le diplôme restant la condition normale. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat, Oui, mais n'étant pas exclusif 
de toute possitulité pour ceux qui, je m'excuse employer 
cette expression, sortiront du rang, d'avoir la vocation à deve- 
nir attaché d'adrministration, Bien entendu, la règle c'est le 
diplôme, comme vous venez de l'indiquer et comme très volon- 
tiers jé le précise. 


La commission des finances — et vous avez insisté sur ce 
point, monsieur Hamon, puisque vous avez déposé un amen- 
dement par la bouche de son rapporteur général, M. Ber- 


thoin, à demandé l'institution d'un concours pour le recrute- 
ment des atlachés d'administration. Cela allait de soi, Mi mous 
ne l'avons qus indiqué dans le texte, c'est parce qu'il mous 
est apparu qu'il s'agissait de dispositions de caractère régle- 
mentaire et non point de dispositions qui, par nature, fussent 
d'ordre législatif, Mais qui peut le plus peut le moins. Et cette 
maxime ne saurait mieux s'appliquer à un Parlement qui a 
Ja plénitude du pouvoir, puisque le Parlement a le pouvoir 
législatif, I est bien évident que nous ne saurions nous opposer 
à ce qu'une précision concernant le concours soit fournie dans 
le texte de loi que nous vous demandons de voter. 

Faut-il instituer des concours spéciaux à chaqne administra- 
tion on bien un concours interministériel ? La solution @f 
concours interministériel peut être adoptée, le caractère inter- 
mi tériel résultant l'une onu p.usieurs cpreuves 
Mais il faut qu'il y ait aussi des épreuves particulières. Pour- 
quoi? Parce qu'il ne s'agit pas de can@dats qui sortent tous 
de Ja Faculté, mais de fonctionnaires déjà épronvés, qui, par 
conséquent, se sont spécialisés, M serait évidemment injuste à 
leur égard et mauvais pour Je fonctionnement de l'administra- 
tion qu'on ne tienne compte d'ancune manière de leur voca- 
L'on et de leur capacité de servir daans ‘a branche qu'ils avaient 
auparavant choisie, et où tout de même ils ont fait leurs pre- 
mières armes pendant un certain nombre d'années, 

Par conséquent, je vous réponds de facon très nette : concours 
interministériel, oui; mais épreuves particulières pour chaque 
tvpe d'administration. 


M. Léo Mamon. Me permettez-vous de vons interrompre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat, Je vous en prie. 
Mme le président. La parole est à M. Hamon avec l'autorisation 


de l'orateu 


‘ai bien compris votre réponse, monsieur 
in de garantir à la fois le caractère inter- 

et son adaptation aux expériences diflé- 
rentes et parlculicres des candidats, aurait, d'une part, 
(EL vu pr eurs épreuves communes et, d'autre part, des épreu- 
ves particulières à chacun des munistères, mais qui seraient en 


quelque sorte ce que sont les différentes options de la licence 
en droit, par exemple. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. C'est cela. 

M. Léo Mamon. avec, entre ces différentes épreuves parmi 
lesquelles le candidat choisirait une manière de péréquatim:, 
une comparaison possible dans les résultats obtenus de part et 
d'autre. L'est bien cela ? . 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elat. C'est bien cela, et vous ave, 
adimirablement exposé ma pensée et les intentions du Gou 
vernement. 

Je crois avoir répondu à toutes les questions. Je suis à là 
disposition du Conseil pour douner d'autres précisions, 

Je vais tout de suite donner l'avis du Gouvernement en ci 
qui concerne les amendements. 

Nous sommes tout à fait disposés à accepter l'amendemert 
qui précise que la réfurme sera faite progressivement, Nou: 
sommes disposés à accepter aussi un autre amendement disant 
qu'en aucun cas les agents supérieurs ne seront intégrés dan: 
æ corps des attachés d'administration. J'ai déjà tout à l'heure 
donné mon point de vue. Reste l'amendement comcemant le 
concours. Sans insister sur le fait qu'il appartient à j'exécutif de 
définir par un règlement d'administration publique les moda:1- 
tés du concours, je suis tout à fait disposé à voir ces modalité: 
fixées dès aujourd'hui, et étant donné :a manière dont le déh:t 
s'est déroulé, je crois qu'il ne peut y avoir d'équivoque dan 
l'esprit de personne. 

M. Brirard. En tout état de cause, les droits des adminis- 
trateurs civils seront-iis sauvegardés ? 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Oui, comme ceux des agents 
supérieurs. Ce n'est pas dans une réforme fragmentaire comm 
celle-ci qui, malgré son importance, n'embrasse pas l'ensemble 
de la fouction publique, qu'uu Gouvernement, quel qu'il soit, 
pourrait essayer de trouver un biais, qui ne serait d'ailleurs pas 
parfaitement honnête, opérer des dégagements de cadres. 
S'il doit y avoir des dégagements de cadres, ils devront être 
opérés conformément à LA lai. 

M. Saller. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. Saller. 

M. Saller. M. le secrétaire d'Etat à dit tout à l'heure que, 
d'une part, les-transformations d'emplois dans le cadre des 
administrateurs civils n'intéresseraient que les vacances pru- 
voquées par suite de démissions, de décès ou de mises à la 
retraite et que d'autre part les vacances dans le cadre des 
secrétaires d administration n'intéresseraient qu'une partie des 
emplois existants. Vous n'avez donc pas l'intention de tran: 
former la totalité des emplois de secrétaires d'administration 
en emplois d'attachés : d'administration ? 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Non. Ainsi que je ;'ai expliqué, 
il y aura un concours auquel pourront être candidats les secrc- 
taires d'administration. Comme M. Léo Hamon l'a dit tout à 
l'heure, et j'avais oublié de de il sera fait appel à des 
candidatures. Personne ne sera obligé d'être intégré dans ce 
corps d'attachés d'administration. Cette intégration se fera à 
la suite du concours dont nous venons de délinir les modalités. 


M. Saller. Monsieur le ministre, verriez-vous un inconvénien! 
à préciser cela dans le texte de'la loi ? Vous savez que la loi 
édicte des dispositions assez rigoureuses, Si vos explications et 
celles de la commission de l'intérieur peuvent dissiper les appre- 
hensions de nombreux fonctionnaires, j'estime que ces appre- 
hensions seraient beaucoup mieux dissipées encore si vous 
acceptiez des amendements précisant la portée exacte des dis- 
posilions que vous voulez faire voter. 

‘Le texte que vous nous présentez est trop bref, trop absolu, 
si vous aimez mieux, et je proposerai, tout à l'heure, dans un 
autre amendement, qu'il soit précisé dans le sens de vos décla- 
rations. Accepterez-vous cet amendement ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Si notre texte est bref, 
ramassé, c'est parce que cela nous est apparu comme étant 
d'une bonne méthode législative. 1 n'appartient pas aux textes 
législatifs de fixer tous les détails et toutes les modalités 
d'application; par contre, il est non seulement naturel, mai: 
légitime, nécessaire même, dans certains cas, qu'avant 
voter un texte législatif, les membres d'une assemblée deman- 
dent des explications au Gouvernement sur ls conditions dan+ 
lesquelles celui-ci entend procéder à l'application, J'ai fourni 
des explications. 11 ne serait pas de bonne méthode d'alourdir 
ce texte par trop d'amendements. Les trois amendements qui 
sont déposés, je l'ai dit, nous les approuvons, mais encore 
ne faudrait-il pas « farcir » ce texte de telle manière quil 
cesse d'être parfaitement intelligible. 


Mme le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. J'aurai quelque confusion, mes chers 
collègues, à retenir trop longuement votre attention après la 
pertinente et lumineuse intervention de M. le rapporteur ue 
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la commission de l'intérieur et après les réponses que vous 
avez bien voulu nous donner, monsieur le ministre. 

Cet article 2, cependant, à causé tant d'émotion parmi cer- 
taines catégories de fonetionnaires que je me permeitrai de 
vous demander queiques précisions supplémentaires, M'eux 
vaut, en eflet, agir en pleine conrfaissance de cause que de 
demeurer dans Fimprécision des textes, 

Je suis tout à fait d'accord avec vous, monsieur le ministre, 
lorsque vous affirmez qu'un texte législatif se doit d'être 
concis, mais « ce qui se comoit bien s'énonce clairement », 
la concision n'empêche pas la clarté, et c'est pourquoi je vous 
demande €es quelques clartés supplémentaires | 

J'ai enregistré qu'il n'était nullement question d'immoler 
eur l'autel des attachés d'administration, ce corps que vous 
allez créer, les agents supérieurs et les administrateurs civils. 
A la vérité, ce texte ne me paraissait pas les concerner diree- 
tement. Mais l'obscurité du texte primitif, et surtout le soia 
laissé à des règlements d'administration publique d'en déter- 
miner certains points importants, n'ont pas manqué de sou- 
lever quelque inquiétude parmi ces serviteurs de l'Etat, hélas! 
trop souvent leurrés. 

Vous nous avez donné, concernant les premiers, un certain 
nombre d'apaisements. Hs resteront ce qu'ils sont, un cadre 
Jjatéral. Hs ne seront pas intégrés d'office dans le corps des 
attachés d'administration, qui deviendra une promotion pour 
les secrétaires d'administration, et ne sera jatnais un muyen 
de rétrogradation pour les agents supérieurs. 

Vons nous avez mieux eneore laissé entendre qu'ils pour- 
raient bénéficier dans un proche avenir d'une augmentation 
de leur plafond indiciaire et je vous en remereie., Vous donnez 
ainsi satisfaction à une revendication déjà ancienne. 

En <e qui concerne les administrafeurs civils, leur émotion 
n'était pas moindre. N'avaient-ils pas le droit de se sentir 
menacés depuis les débats de l'Assemblée nationale, su cours 
desquels certaines paroles peut-être malheureuses furent pro- 
férées. Plusieurs points certainement retiennent leur attention. 

Vous venez. monsieur le ministre, d'aftirmer — et nous 
l'avons enregistré avee plaisir — qu'à aucun moment il ne 
serait porté atteinte à ce que M. Brizard a appelé les droits 
acquis des administrateurs civils. Ù 

Vous nous avez affirmé que votre département procéderait 
par voie d'extinction naturelle, c'est-à-dire par voie de libéra- 
tion des emplois par décès, par démission, par mise à la re- 
traite. Vous avez promis enfin que les premiers postes trans- 
formés seraient ceux qui se trouvent actuellement vacants. Cette 
procédure cependant sera fort lente. | 

Vous-mêème avez lancé un chiffre: 5 p. 100 de l'effectif des 
secrétaires d'administration, pas davantage, sera annuellement 
transformé durant les cinq premières années, Pensez-vous, 
dans ce cas, donner pleine satisfaction à un nombre suffisant 
de secrétaires d'administration dont vous voulez faire, n'est-il 
pas vrai, les grands bénéficiaires de la réforme ? 

Ne craignez-vous pas, en contrepartie, et par suile des réduc- 
lions apportées au corps des administrateurs civils, de vous 
trouver embarrassé pour permettre Faccession à des postes 
d'autorité, à ces postes de commandement qui sont bien, selon 
l'exposé des motifs même de Ja réforme de 1945, ceux qui 
reviennent de droit aux administrateurs civils des prochaines 
promotions d'élèves de l’école nationale d'administration. 

Croyez-vous compatibles la réduction des postes d'administra- 
teurs civils et la création des postes d’altachés d'administration 
avec la possibilité de trouver chaque année un contingent de 
postes suffisant où ils puissent être affectés ? 

La question .se pose d'une manière d'autant plus aiguë que 
vous avez en place l'ancien cadre des administrateurs eivils qui 
n'a certes point démérité. Et s'il est tout à fait normal que 
les jeunes gens sortant de l'école nationale d'administration, 
formés spécialement pour les postes de direction, les obtien- 
nent rapidement, il ne peut être équilablement envisagé de 
déclasser, à un moment donné, certains administrateurs civils 
de l’ancien cadre dont les titres et les diplômes ne sont certes 
pas négligeables, mais qui n'ont pas eu l'heureuse chance de 
pouvoir devenir élèves de l'E. N. A. au moment de commen- 
cer leur carrière dans l'administration. 

Ne pensez-vous d'ailleurs pas, monsieur le ministre, qu'il 
serait bon de définir également les modalités d'accession à 
ces posles supérieurs ? ‘ 

La réforme de 1945 a séparé le grade de la fonction: elle a 
créé la elasse « personnelle », qui permet à un fonctionnaire 
faire carrière » sans que son sort soit attaché à celui 
de la fonetion qu'il remplit. Doit-on pour cela risquer de lais- 
ser à l'arbitrâire le soin de certaines promotions ? Certes, l’as- 
automatique des échelons de traitement présente un 
£rand intérêt pour nos fonctionnaires, mais nous ne devons pas 
Croire qu'ils soient totalement détachés de l'intérêt plus noble 
+ est celui d'accéder à des postes supérieurs ? Nous ne vou- 
Tions pas que ces nominations risquent d'être plus ou moins 
livrées à l'arbitraire politique ou administratif, et la précision 


y 


que je vous demande est atiendue, je vous l'assure, pa- 


Uence pur de nombreux fonctionnaires 
La reforme que vous nous proposez exigera 


probablement 


de vous services un recensement sérieux d nrs ent 
d'adimin Il « ail on effet, dangi eux d 
céder à des coupes sombres dans certaines ir 
visées plus où moins uetlement, celles, pur exeinple, qui 
prennent moins de 40 adiminmictrate \ils 

Je me permets d'y faire allusion puisque ce bruit court 
lé manteau. 

Quelles sont vos intentions à e sujet, monsieur le secrét 
d'Etat ? Cormment pensez-Vous procéder à l'égard de ces mini 


teres que l’on appelle techniques ? Entendez-vous réserver 
tains ministères uniquement aux techniciens à l'exclusion 
tout admunistrateur civil ? Pensez-vous, tout de même. mai 
tenir, pour uue partie de l'administration, des administrat 
? 

Enlin, permettez-moi de revenir un instant <nr la question 
du concours interministériel dont à parlé M. Léo Hamon, J'atta 
che personnellement une certaine huportance au fait que ce 
concours he soit pas un concours Inaison », limité à tel ou 
tel ministère, 

L'un des buts essentiels de la réforme de 1945 à été de uppri 
mer le cloïsonnement entre les fonctionnaires des divers dé par- 
tements ministériels, Ce n'est pas pour en créer de nouveaux 
cutre les attachés d'adininistration, Où doit pouvoir opérer des 
Uansferts d'un personnel polyvalent d'une administration à 
l'autre, qu'il s'agisse des adiministrateurs civils où des üttachés 
d'administration. 

Le caractère « interministériel » de ce concours est le gage 
mime de sa valeur. | 

Telles sont, monsieur le ministre, les questions 
tuires que je tenais à vous poser. 

Perimettez-moi, en terminant, de regretter après bien d'an 
tres que Vous ayez choisi pour nous présenter ce texte la voie 
du budget « fourre-tout ». 

Entre deux maux, avez-vous dit, vous avez choisi le moin. 
dre! H n'est pas question ici de maux. Redoutiez-vous done 
tant la lenteur ou la démagogie des assemblées parlementaires ? 
Où avez-vous voulu, comme le fait un pére avec un enfant 
capricieux, faire absorber à l'improviste une pilule amère à 
vos fonctionnaires réticents ? 

Quoi qu'il en soit, la méthode est malheureuse, indigne du 
Gouvernement, du Parlement et des fonctionnaires. 

Tout en n'étant point sûre d'être exanrée, pernrettez-moi de 
former le vœu que ne se renouvellent pas semblables erre- 
ments et que vous nous présentiez bientôt, sons forme d'un 
projet de loi spécial, la fin de cette réforme d'ensemble qui est 
nécéssaire an bon fonctionnement de notre 
\pplaudissements. 


Mme le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. M. Ilamon et Mine Devaud ont excellemment 
parlé ; M. lé secrétaire d'Etat, Jui aussi, à trés bien parlé. (Sou- 
rires. 

Sur le priru ipe de la réforme, il ne saurait v avoir de doute. 
C'est une amélioration de l'état de choses existant, L'article en 
cause entre dans un cadre général qui à fait ses preuves, Nous 
pouvons remercier Ja commission des finances et La commmis- 
sion de l'intérieur d'avoir élevé le débat au-dessus des pro- 


omplé mert- 


blemes propres cerlaines catégories de fonctionnaires. 
Demeurent cependant les inquiétudes de certains fonction- 
naires, Elles étaient, je crois, en quasi-lolalté injustifiées, Les 
explications données et les engagements pris doivent les apai- 
ser, el je érois sincérement que le texte qui nous est uruis, 


posant les principes, assort d'un vole prenant acte des inten- 
lions gouvernementales, doit satisfaire chacun. 4pydaudisse- 
ments.) 

Mme le président. !.a parole est à M. Alain Poher. 

M. Alain Poher. Je m'excuse de prendre la parole un pen 
&rd, simplement pour vous faire préciser un point, Tout à 
l'heure, à la suite de la question de M. Hamon, vous avez envi- 
sage, monsieur le ministre, Ja poseihilité de subordonner l'irrs- 
Cription au concours interministériel à la possession préalable 
d'un diplôme : doit-il être ir n entendu que les fonctionnaires 
reçus au concours Interministériel de secrétaire d'administration 
dé puis 1%5, concours difficile, puisqu'en 1952 il à eu reeus 
33 présentés, seriiem comsidérés romrmre remplissant Ja 
condition préalable à la candidature du concours d'attachés 
d'administration ? 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat, Cela ne fait aucun doute, 

Mme le président. La parole est à M. Pic. 

M. Pic. Comme vous l'avez reconnu, monsieur le m nistre, 
nous regrellous que la eréalion de ce cadre nouveau par une 
mesure fragmentaire amène une ruplure d'équilibre dans la 
réforme de 195; cette mesure aurait été mieux à sa place dans 
un projet d'ensemble, 
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La commission des finances et celle de l'intérieur ont intro- 
duit dans le texte voté par l'Assemblée nationale un certain 
dispositions de nature à rassurer ceux L entre nous 
qui avaient quelques inquiétudes quant à la création de ce 
cadre d'attachés d'administration 
M. Poher vient de demander si les secrétaires d'administra- 
tion auraient, du par leurs fonctions actuelles, vocation à être 
candidats à ve corps nouveau, Vous avez, monsieur le ministre, 
répondu par l'aflirmative, Je voudrais savoir à mon tour si le 
concours ministériel dont vous avez tout à l'heure accepté le 
prinmipe à la demande de nos deux commissions sera reserve 
aux secrétaires d'administration seulement où <i une partie des 
offertes par ce concours pourront être briguées par des 
candidats venus de Fextérieur 
D'autre part, je voudrais vous demander, persuadé que vous 
avez réfléchi à cette question, ce que vous pensez des consé- 
quences que va fatalement eatrainer la création de ce nouveau 
en cas d'erreur, 


houmbre or 


cadre. Si mes renseignements sont exacts 


vous voudrez bien rectifier — malgré les difficultés de concours 
dont parlait notre collégue Poher tout à l'heure, il n'en reste 


pas moins que théoriquement aucune condition de diplôme 
d'est exigée pour l'entrée dans le cadre ainst ereé. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat, Si! Le ba calauréat, 

M. Pic. Depuis quand ? 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elal 
est necessaire 

M. Pic. Actuellement, monsieur le ministre, il y a des secré- 
taires d'odministralions dont le diplome nécessaire pour entrer 
dun Le uire est Le baccalaurenut, Le cadre des secre- 
tuires d'administration est sur le même rapport horizontal, 
dans la fonction publique, qu'un cerlain nombre d'autres fonc- 
tiunnaires pour lesquels le mème diplôme est exigé. C'est 
notamment le cas des lustituteurs de l'enseignement primaire. 
Secrétaires d'administration et instituteurs de l'enseignement 
prunmaire, munis du mème diplôme, plafonnent actuellement, 
duns le pére rapport horizontal, à l'indice 360), qui est l'indice 
de la classe ex ecptionnelle des uns et des autres, 

Vous allez donc, par la création du cadre nouveau des atla- 
permettre à des persannes entrées dans 


Depuis 143 le bar alauréat 


che d'administration 


Ju fonction publique avec Ja perspective d'atteindre 
dice 260 en tin de carrière — de terminer, avee leur simple 
dans le cadre des attachés d adummistration l'in- 
dice 4) chiffre par vous indiqué tout à l'heure — indice 
qui est, à dix points prés, l'indice des professeurs licenciés des 
lveées et colleges, 

" Avez-vou pensé qu'un certain nombre, pour ne pas dire 
tous les fonctionnaires qui, sur les parités horizontales, sont 


au méme niveau que les "secrétaires d'administration, vont 
vous demander fort justement d'envisager S'il n'y à pus, comme 
pour leurs collègues secrétaires d'administration, des nécessi- 
tés de service, des différences de responsabilités telles qu'il 
soit utile de créer pour eux un cadre qui, comme le cadre 
d'attachés d'administration, leur permettrait un avancement 
sans avoir à fournir d'autres conditions de diplômes. 

C'est la raison pour laquelle j'avais déposé, au nom de mes 
collègues du groupe socialiste, un amendement destiné à atti- 
rer votre attention sur les consequences que normalement aura 
le vote du Parlement, éréant le nouveau cadre d'attachés d'ad- 
mMinistration, Ces conséquences, ce sont les demandes que ne 
manqueront pas, de formuler, très légitimement d'ailleurs, les 
catégories de fonctionnaires assimilés actuellement aux secré- 
taire d'administration \pplaudisse ments 4 he. 

M Guy Petit, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Mme le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. Guy Petit, secretaire d Etat, Mesdames, messieurs, pour 
répondre à ee flot d'interpellations qui m'a tout à l'heure 
assaillt, 11 me faudrait une sorte de puissance divine, Comment 
aurai-je réussi à pe rien oublier des nombreuses questions 
qui m'ont été postes par les membres de cette assemblée si 
informés du détail des problèmes soulevés ? 

Je vais mrefforcer, n'avant pas celle puissance divine et 
In exXeusant de ne pouvoir donner satisfaction à tous, de repon- 
dre comme convient aux questions posres, 

Mine Devaud m'en. a posé beaucoup, dont certaines aux- 
quelles il est difficile de répondre, car il faudrait que s'insti- 
tuât iei un grand débat sur l'ensemble de la fonction publique 
doute sur l'ensemble de la réforme de l'Etat, Tous 


et au 
les problemes doivent être soigneusement étudiés, délibérés. 
Je n'ai pa ù pretention ex abruplo de les examiner, 

Mme Devaud a émis quelques inquiétudes sur le sort des 
administrateurs civils, comme sur le sort des jeunes élèves de 
l'école d'administration, de l'avancement desquels le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique s'est justement préoccupé au cours 


de récents débats tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil 
de la République, 
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Lorsqu'il s'agissait de s'opposer à des intégrations qui, pour 
revêtir certain aspect d'équité, n'en étaient pas moins nuisibles 
à l'ensemble de la fonction publique et au corps des administra- 
teurs civils, j'ai invoqué cet argument, à savoir que plus on 
procédait à des intégrations, dont certaines ne se juslifiaient 
pas, plus on « bouchait » l'avancement normal des élèves de 
l'école d'administration. Plus on encourageait les jeunes gens 
de valeur à entrer dans la fonction publique et d'y faire leur 
carriére, plus on voyait ceux qui avaient réussi être attirés 
par des emplois du secteur privé où du secteur nationalisé. 

M. Durand-Réville. 11 n'y à plus de secteur privé. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Elat. Par conséquent, on incitant 
ainsi ceux qui devraient être l'élite de lElat, au service de 
l'Etat, à quitter le service de l'Etat. 

En définitive, ces intégrations abusives avaient pour effet de 
provoquer une diminulion de la valeur d'ensemble du corps 
des adtuinistratçurs civils. Cela dit, il ne s'agit pas de donner 
le pas aux éèves de. l'école nationale d'administration, pour 
leur avancement, sur les administrateurs civils qui ont fait 
carrière dans ce corps où qui y ont été intégrés et dont l'avan 
cement doit être conforme à la loi et à leur statut. I n'y à pas 
de priorité d'avancement pour les uns on pour les autres et 
cela donnera, je crois, satisfaction à Mine Devaud,. 

Mme Devaud m'a demandé égaement quelles seraient les 
modalités d'accession aux postes supérieurs. I y à deux eaté- 
gories de postes supérieurs, ceux qui font l'objet de nomina- 
bons en conseil des ministres, ad nutum, et ceux qui sont le 
résultat d'un avancement normal conformément aux statuts. 
Ce sont des modalités différentes et, dans notre esprit, rien 
n'est changé. 

Mme Devaud estime qu'un recensement sérieux des adminis- 
trateurs civils serait indispensable, Je suis tout à fait d'accord 
el je peux lui répondre, d'une facon un peu rituelle, qu'une 
étude est en cours, Je prends fermemeit l'engagement, car ces 
recensements sont nécessaires pour fine éventuelle réforme 
d'ensemble, d'y faire procéder sans tarder. afin d'être à même, 
si une question écrite où orale devait m'être posée, d'y répon- 
dre avec précision. 

En ce qui concerne le concours interministériel, je crois avoir 
donné toutes explications utiles, 

Entin, je dirai à M. Pic, auteur d'un amendement au nor du 
groupe socialiste, que si, théoriquement, les conditions de recru- 
tement des instituteurs peuvent être assimilées aux conditions 
de recrutement des secrétaires d'administration, on ne saurait 
voir aujourd'hui une rupture de parilé dans le fait que Je 
nouveau cadre d'attachés d'administration serait recrnté pour 


un pourcentage très minime — Mme Devaud à donné des pré- 
cisions à cet égard tout à l'heure — parmi les secrétaires d'ad- 


ministration, mais à la suite du concours interministériel dont 
on vient de parler. 

Le concours n'est pas un concours de recrutement, mais un 
concours d'avancement ; il permet d'accéder à un corps évidem- 
ment reslgeint, Ce concours est un concours particulier qu 
situe d'une façon très précise les fonctions différentes de celles 
des instituteurs que les attachés d'administration ont à rem- 
plir. 

Par conséquent, je ne pense pas que les instituteurs aient À 
se plaindre car ils ne se trouvent en rien lésés et, quel que soit 
le sentiment de justice distributive que l'on puisse avoir, on 
ne saurait faire des choses égales de tout, alors qu'il s'agit de 
trailer des questions qui ne sont pas égales en tout. Vouloir 
faire des choses égaies, vouloir tout passer au Jaminoir, 
c'est là une mauvaise méthode. Vouloir obten# en tous points 
et en tous sens une parité qui permette l'assimilation, motif 
pris de ce que certaines parités ont été établies en 1945, cela 
est si pen conforme à l'évoiution des choses qu'il sera procédé, 
conformément à la loi, à une revision indiciaire chaque fois 
que les modalités de recrutement auront changé et chaque fois 
er seront changés aussi les responsabilités ou les risques de 
aäque corps de fonctionnaires. 

L'amendement du groupe socialiste invoque l'intérêt de la 
fonction publique, qui doit passer avant tout; je me saurais 
trop y insister, mesdames, messieurs, ce qui doit prévaloir ici, 
c'est l'intérêt de l'Etat, l'intérêt du public, Aussi légitime que 
soit l'intérêt de chaque fonctionnaire pris individuellement ou 
de chaque corps de fonctionnaires, la fonction publique n'est 
pas faite pour les fonctionnaires, mais les fonctionnaires pour 
servir la fonetion publique. Bien entendu tous leurs droits 
doivent être respectés. 

L'amendement déposé par le groupe socialiste tend à com- 
pléter cet article 2 par l'alinéa suivant: « Le Gouvernement 
devra déposer, dans un délai de cinq mois, un projet portant 
refonte de la structure de la fonction publique en vue de réta- 
blir les parités qui se trouveront détruites par les dispositions 
des alinéas précédents », 

Je ne vois pas quelles parités se trouveront détruites, étant 
donné qu'il s'agit d'un corps nouveau de fonctionnaires, Ce 
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nouveau doit être eréé avec des modalités de recrule- 

nt diflérentes, car ces fonctionnaires auront à remplir des 
tiches nouvelles. Je crois done qu'en est mal venu à demander 
pue parilé. 

Je me saurais trop insister sur les dangers que comporterait 
un pareil texte qui permet, à cerlains corps de fonctionnaires, 
de former ce qu'on appelle, dans le jargon de la fonction 
publique. des demandes reconventionnelles en vue d'obtenir 
une revision indiciaire que rién ne justifie. Les revisions indi- 
cisires doivent être examinées par rapport aux servces parti- 
culiers de chaque corps de fonchonnaires ; tout au moins, c'est 
da jurisprudence actuelle du conseil supérieur de Ja fonction 
publique et celle du Gouvernement. 

Je vous demanderai donc instamment de repousser l'amende- 
ment déposé par le groupe socialiste à l'article 2, cel amenite- 
ment comportänt de très sérieux dangers, non seulement pour 
d'harmonie de la fonction publique, mais encore pour les 
finances publiques. 


M. Pic. Je demande la parole, pour répondre à M. Je secrétaire 
d'Elal. 


Mme le président. La parule est à M. Pie. 


M. Pic. Mes chers collègues, je veux préciser à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique que je n'ai pris l'exemple 
des instituteurs que pour illustrer ma comparaison, pour l'excel- 
lente raison que les indices terminaux des secrétaires d'admi- 
nistration et des instituteurs sont exactement les mêmes, 

J'aurais pu prendre aussi bien — M. le secrétaire d'Etat le 
sait — le cas d’autres agents de la fonction publique qui pla- 
tounent, les uns et les autres, à Findice en excep- 
tionnelle et je le prie de considérer qu'il n'y avait rien, dans 
les paroles que j'ai prononcées, de particuliérement favorable 
à l’une ou à l’autre de ces catégories de fonetionnaires. 

J'ai l'impression que M. le secrétaire d'Etat — je m'excuse 
auprès de lui — a des yeux pour ne point voir, et qu'il prète 
aux auteurs de l'amendement de bien noirs desseins, JL dit 
à nos collègues: je vous demande de ne pas retenir l'amende- 
ment du groupe socialiste parce que, s'il était voté, il provoque- 
rait une suite ininterrompue de ce que l'on appelle — je l'ai 
noté sous sa dictée — des demandes reconventionnelles, dont 
quelques-unes ne seraient pas justifiées, 

Je pense que M. le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique 
doit être, de pur ses fonctions mêmes, trop bien renseigné 
pour ne pas savoir que, d'ores et déjà, avant même que le 
Conseil de la République ne se saisisse du projet des charges 
communes, avant même qu'il ne fût décidé de déposer cet 
emendement, ces demandes reconventionnelles — i doit Je 
savoir mieux que nous, et s'il ne le sait pas, je le regrette — 
sont déjà en voie de préparation. Si demain elles assaillent Je 
secrétariat d'Etat à la fonetion publique, ce ne sera pas le fait 
de l'amendement socialiste que Ja majorité du Conseil de la 
République — je ne me fais pas d'illusion — va rejeler: ce sera 
purement et simplement le fait, ainsi que je l'ai dit dans ma 
dremièére intervention, de la création du nouveau cadre d'atta- 
chés d'administration par le biais d’une loi de budget. 

Nous ne préteadons done nuliement — je ne voudæais pas que 
d'on fasse dire ce que nous n'avons pas dit — que la création 
de ce cadre au sein des administrations centrales ne nous 
parait pas utile, inais la méthode employée pour créer ce €adre 
est telle que rien n'empêchera qu'il y aura, sur les rapports 
horizontaux de la fonction publique à l'échelle 360, un eertain 
nombre de ruptures de parités et que rien n'empêchera les 
fonctionnaires, jusque-là à parité avec ceux de leurs collégues 
que vous hausserez jusqu'au plafond de l'indice 500, de vous 
témontrer, et ce sera facile, que certains d'entre eux, dans 
l'exercice de leurs fonctions, ont des responsghilités et des dif- 
ficultés professionnelles telles que, pour eux aussi, se justi- 
lierait la création de ce même cadre intermédiaire. 

C'est tout simplement ce danger ou plutôt cette perspective 
que l'amendement du groupe socialiste avait le dessein de 
mettre en relief, Je ne voudrais pas — ainsi que M. Je secré- 
taire d'Rtat l'a noté dans sa réponse — qu'il se figure ou qu'on 
puisse se figurer que ies demandes reconventionnelles n'auront 
tit le fait que de l'amendement que j'avais présenté, Vous 
devez fort bien savoir — je m'excuse de me répéler sur ce 
point — que, d'ores et déjà, l'émotion est grande dans les régies 
financières, dans la police et dans l'enseignement où l'on 
li allend que le vote de ces dispositions... (M. le secrétaire d'Etat 
lait un geste dubitatif.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'étonne que vous soyez 
Yous-même étonné. (Très bien! très bien!) 

51 nous avons été alertés depuis quinze jours, il est tout de 
éme singulier que le secrétaire d’État à Ja fonction publique 
encore au courant, Minimisez cette émotion, si vous 
voulez 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elnt, Si j'avais dû m'émouvrir 
chaque fois qu on a annoncé des troubles graves dans la fone- 
tion publique, je vous assure que je n'aurais pas dormi toutes 
les nuits, 


M. Pic. L'avenir nous dira qui a envisagé les circonstances 
avec perspieim lé, si c'est vous, qui pensez que ce nouveau 
cadre va intervenir sans provoquer de remous dans la fonction 
publique, où si c'est nous qui, dans le simple but de vous aider 

ans votre tâche et non pas de vous contrarier, vous offrons, 
par voie d'amendement, le moyen de rétablir les parités, A 

ropos de cet amendement, je dois avouer que le mot « réta- 

ir » est peut être mal choisi, J'aurais dû emplover le terme 
« rajuster les parités » pour bien montrer qu'après un nouveau 
concours il est possible d'accéder à tel indice supérieur par 
nm à ceux qui n'ont pas eu à subir de nonveau concours, 

best évident — vons F'avez vous-même indiqué — que ces 
dispositions auraient mieux trouvé leur pla e dans le domaine 
réglementaire. Mais vous faites entrer tellement de détails dans 
la présentation de ce nouveau cadre, en nous donnant, chose 
qui ne se faisait pas et qui relevait toujours du domaine régle- 
mentaire, des précisions quant au concours et à l'indice, que 
nous somunes obligés de vous suivre sur ce terrain et d'entrer 
dans des détails dont vous avez tout à l'heure précisé vous- 
mème, je le répète, qu'ils relevaient plutôt du domaine régle 
mentaire. 

Le groupe socialiste m'a chargé de répéter À nos collègues 
que le danger, ou plutôt les perspectives pour l'article 2 du 
budget des charges communes sont telles que nous les avions 
présentées, L'amendement que nous avions déposé permettait 
au Gouvernement, S'il Favait acsepté, de faire voter la ertalion 
d'un cadre nouveau et de laisser espérer aux fonctionnatres que 
leur sort serait également examiné. 

Si le Gouvernement ne veut pas revenir sur ce que j'appel- 
lerui ce « pont » que nous lancions entre les uns et les autres, 
cela le regarde. Quant à nous, nous maintenons l'amendement 
et déposons une demande de scrutin publi \pplaudissements 
à gauche.) 


Mme le président. l'air ametidement (n° 11), M. Ramette et les 
membres du groupe communiste proposent de rédiger comme 
suit l'article 2: 

« Le Gouvernement déposera, dans un délai de trois mois, 
ur projet de loi avant pour objet, dans le cadre de la structure 
actuelle des administrations centrales et des appellations déjà 
existantes, de résoudre le problème de carrière des secrétaires 
d'administration. » 

La parole est à M. Ramette, 


M. Ramette. Mesdames, messieurs, après la discussion qui 
vient de se dérouler pendant plus dune heure, après es 
questions posées par les différents membres de cette assemblée 
et les réponses apportées par M. le secrétaire d'Etat à la fonce- 
tion publique, les appréhensions qui nous avaient fait déposer 
cet amendement sont loin d'être calmées, 

En effet, nous pensons qu'on n'aurait pas dû recourir à cette 
procédure d'introduetion d'un article dans un budget comme 
celui-là, pour essaver d'apporter une réforme qui, certes, 
s impose, mais qui mériterait une étude plus prolongée el un 
examen beaucoup plus sérieux de la part du Parlement. 

D'après l'exposé des motifs du Gouvernement, la proposition 
qui nous est faite permettrait de combler le hiatus existant 
entre les fonctions dévolues aux secrétaires d'administration et 
celles des administrateurs civils, et de fourmr une carricre da 
débouché aux attachés d'administration. 

Ea réalité, ce projet n'atteint pas son objectif, parce qu'il 
définit mal son but et que sa réalisation causerait un tres grave 
préjudice aux cadres déjà existants des adiministrationg 
centrales. 

En effet, l'exposé des motifs allègue que le nombre des adrni- 
nistrateurs civils est trop élevé, qu'une partie d'entre eux 
accomplissent des tâches d'administration courante qui ne sont 
as de leur compétence, En réalité, certaines des tâches qui 
fur revierment sont exercées, dans la plupart des ministéres, 
par des personnels des services extérieurs et d'inspection. 
Si l'on rend aux administrateurs civils toutes les tâches qui 
leur reviennent, on s’apercevra alors qu'ils ne sont pas trop 
nombreux et que, par eontre, il n'y à pas assez de secrélaires 
d'administration et qu'il faut confier les tâches d'administration 
courante à des chefs de section recrutés directement parmi les 
attachés d'administration. 

En ce qui concerne les secrétaires d'administration, il était 
prévu initialement qu'un certain nombre d'entre eux pour- 
raient être nommés chefs de section par avancement normal et 
sans concours. Or, le projet dn Gouvernement ne leur donne 
pas satisfaction, puisqu'ils ne pourraient accéder aux fonctions 
d'attachés d'administration qu à l'issue d'un concours que Île 
secrétariat d'Etat à la fonction publique prévoit très difficile 
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et qu'ils subiraient en concurrence avec des fonctionnaires 


appartenant à d'autres corps. 

D'autre part, les postes d'attachés d'administration étant 
obtenus par transformation d'emplois d'administrateurs civils 
et de secrétaires d'administration, l'avancement dans ces deux 
corps serall compromis. | 

Enfin, en transformant en postes correspondant aux indices 
225, 40 des postes dont l'indice terminal est actuellement de 
G#, on aboutirait à une dévaluation fort regrettable, et c'est 
sans doute le corps des agents supérieurs qui ferait essentielle- 
ment les frais du système. 

Un A essave tout à l'heure de nier ce fait. Mais c'est dans 
le corps provisoire des agents supérieurs qu'étaient versés les 
fonctionnaires des administrations centrales non intégrés dans 
le corps des administrateurs. IL avait été prévu que ceux-ci 
ne devraient subir aucun préjudice de carrière et conserveraient 
à titre personnel les avantages auxquels ils pouvaient pré- 
tendre en raison de leur entrée par concours ou sur litres dans 
le cadre supérieur des administrations centrales. 

En fait, par des mesures ullérieures, les agents supérieurs 
out perdu ces avantages et se trouvent bloqués actuellement à 
l'indice terminal 500, bien que la plapurt d'entre eux accom- 
phssent la même tâche que les administrateurs civils, 

Etant donné les indices proposés pour le nouveau corps d'atta- 
chés d'administration, la tentation sera grande pour le Gouver- 
nement de régler définitivement le sort de ces agents supérieurs 
en les intégrant dans le nouveau corps des attachés d'adminis- 
tration, ce qui reviendrait à consacrer leur déclassement, 

La solution que nous proposons est la suivante: pour réaliser 
un échelon intermédiaire entre les administrateurs eivils et les 
secrétaires d'administration, il suftirait de prévoir que ces der- 
niers pourraient, par voie d'avancement normal, accéder aux 
fon-tions de chef de section avec l'indice 440, Pour donner aux 
agents supérieurs la place qu'ils méritent, il conviendrait de 
créer un cadre latéral d'administrateurs civils où ils conserve- 
raient à titre personnel jusqu'à leur retraite les mêmes avan- 
tages que ceux consentis aux administrateurs. Enfin, il faudrait 
intensitier le recrutement des secrétaires d'administration, qui 
constituent un des rouages essentiels des administrations cen- 
trales, 

Encore une fois, nous pensons que tous ces problèmes ne 
peuvent pas être réglés au cours d'une discussion forcément 
trop brève, après un examen aussi superficiel, aux termes d'un 
article introduit assez subrepticement dans un budget comme 
celui dont nous sommes saisis actuellement. 

[a commission de l'Assemb'ée nationale saisie de ce texte 
avait cru sage, à la quasi-unanimité, de le disjoindre, L'Assem- 
blée nationale, sur une proposition de M. Boisdé, sans doute 
Gouvernement, a présenté un texte qui a été 


inspirée par le 
commission des finances de notre propre 


amendé par da 
assemblée 

Mais la discussion qui vient de se dérouler montre bien que 
malgré toutes les questions posées et toutes les réponses, sou- 
vent très imparfaites, qu'a pu faire le secrétaire d'Etat, nous 
ne pouvons être assurés que cet article, quelles que soient Les 
modifications qui lui seront apportées par différents amende- 
ments, ne sera pas demain un texte selon les ten- 
dances mêmes qui se dégageront parmi les ministres qui seront 


sollicité 


appelés à l'appliquer. 

D'ailleurs, dans sa déclaration, M. le secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique a employé une formule qui résumait préci- 
sément l'embarras devant lequel il se trouvait pour répondre 
À la plupart des questions qui lui étaient posées, mais qui soult- 
gnait fortement le danger qu'il y aurait pour nous à voter 
ainsi un texte dans la nuit, sans que des précisions nous soient 
apportées et sans que le texte lui-même comprenne, par des 
libel!és très clairs et très nets, tous les barrages qui pourraient 
empêcher le Gouvernement, en sollicitant ce texte, d'entrer pure- 
ment et simplement dans l'arbitraire. 

Que valent d'ailleurs les promesses d’un ministre, d'un Gou- 
vernement qui peut disparaitre plus où moins rapidement, puis- 
que chacun annonce sa mort chaque jour pour le lendemain ? 

Le ministre qui viendra demain prendre les fonctions de M. le 
secrétaire d'Etat ne reconnaitra certainement pas le bien-fondé 
( rations qui ont pu être faites par ce dernier devant le 
Conseil: en tout cas, il pourra les interpréter suivant sa propre 
wnsée et ses propres conceptions. C'est pourquoi F Assemblée 
ne doit pas s'engager ainsi à la légère. 


Je fa s allusion à la formule lancée tout à l'heuré par M. le 
secrétaire d'Etat disant qu'il faudrait faire appel à la puissance 
divine pour essaver de repondre et d'apporter toutes les préei- 
sions aux questions posées, Il est arrivé, un jour, à un rrésident 
du conseil, dans une période tragique pour notre pays, da fre 
appel la divine pour la léfaite de la France, 


et cela n'a pas empêché, malheureusement, le destin l'agique 


que nous avons subi. 


M. Clavier, Grâce À vos amis! 


M. Ramette, En tout cas, cetle réponse montre bien : 
me que soient les précisions que l’on apportera dans :: 
ISCUSSION nous ne pouvons nous en référer qu'à un texte cl, 
et précis, texte qui ne peut pas être voté au cours dun d'ht 
actuel. C'est pourquoi nous demandons au Conseil de li Hi: 
blique d'accepter notre amendement, (Applaudissements à ! 
trêème qauche.) 

Je dépose une demande de scrutin publie au nom du groure 
communiste. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement, 
entendu, repousse cet amendement, M. Ramette fait inju 
aux membres de cette assemblée en disant que la discuss 
s'est poursuivie dans la nuit et qu'elle manque de clarté, Toi 
au contraire, les deux rapports remarquables rapport 
et rapport verbal, qui ont été présentés au nom des comm. 
sions et les interventions que nous avons entendues — 
l'exception, naturellement, de celles de M. Ramette — tém 
gnent d'une étude approfondie de la question et d’une Parfai 
compréhension. 


M. Jacques Debü-Bridel. Votre lumitre éblouit! 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. L'amendement de M. Ramet'» 
ne Signmilie rien; je m'excuse d'avoir à le lui dire, H n1 
aucun sens car il demande au Gouvernement de déposer « da 
un délai de trois mois un projet de loi ayant pour objet 2 
résoudre le problème de carrière des secrétaires d’admi 
{ration ». 

Encœæe faudrait-il que le texte de cet amendement défi: it 
ce que l'on entend par le problème de carrière. Ces terms 
sont beaucoup trop vagues pour être pris en considération. Je 
demande au Conseil de la République de repousser cet an 
dement qui re contient aucune indication précise, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font 1» 
dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résultat du dépouillement 1 


présentée par le 


scruliu : 

Pour l'adoption ......... 16 

4 

le Conseil de la République n'a pas adopté. ÿ 
Par amendement (n°33), M. Saller propose de rédiger à | 


le premier alinéa de l'article 2: 

« Dans les administrations centrales et les administrations 
assimilées visées à l'ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 19 
des emplois d'administrateurs civils et d'agents supéreurs 
dus vacants par suite de cessation de fonctions des titula 
ainsi que des emplois de secrétaires d'administration, pour: 
être transformés en emplois d'altachés d'administration 
trale, » 

La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Je n'ai fait que traduire dans mon amendem 
les précisions qui ont été données par M. le secrétaire d'F! 
à la fonction publique à la suite des questions qui lui 
été postes par différents oraleurs et nolamument par M. | 
Hamon. 

Je pense qu'il est utile d'indiquer dans le texte tout :: 
qui a été dit, de facon à éviter toute diseussion ultérieure et 
toute émotion de la part des agents visés par le texte. 

En conséquence, Je demande au Gouvernement de ben 
vouloir accepter la nouvelle rédaction du premier alinéa que 
j'ai proposée. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elal. Le Gouvernement Faccr;'e 


également, 


nl 


Mme le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par Ja 

et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par amendement {n° 17), M. Léo Ha 
au nom de la commission de l'intérieur, propose, dan: 1 
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deuxième alinéa de l’article 2, à la quatrième et à la cinquième 
lignes, de remplacer les mots: 

« ainsi que les épreuves d'un concours à caractère profes- 
sionnel », 
par les mots : 

« ainsi que les conditions préalables et les épreuves d'un 
concours interministériel à caractère professicnnel ». 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon, rapporteur pour avis de la commission de l'in- 
cérieur. Je crois que ret amendement a été retenu, en ce sens 
que le Gouvernement a accepté, à la fois, le concours intermi- 
nistériel et les conditions préalables. 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
adopter cet amendement auquel, j'ose l'espérer, ja commis- 
sion elle-même ne fera pas d'objection. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte 
j'amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

Mme le président. Personne ne demande la parole En 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement 
et par la commission, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Par amendement (n° 2), Mme 
Devaud, MM. Michel Debré et Rotinat proposent, au 
alinéa de Flarticle 2, deuxième ligne, après les mots: « Les 
transformations d'emplois autorisées par le présent article 
seront opérées », d'insérer les mots: « progressivement et... ». 
Le reste sans changement. 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je crois savoir que M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique à accepté par avance notre amen- 
dement, qui ne fait que préciser cerlaines de ses propres décla- 
rations. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte 
egalement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement 
el par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par amendement (n° 7), M. Plazanet pro- 
pose de compléter l'article 2 par les mots: « En aucun cas les 
agents supérieurs ne seront intégrés dans le corps d'attachés 
d'administration. » 

La parole est à M. Chapalain pour soutenir l'amendement, 


M. Chapalain. M. l'lizanet m'a chargé de défendre son amen- 
dement, 

Cet amendement n'est pas opposé à la transformation des 
emplois de secrétaires d'administration en emplois d'attachés, 
Mais il tend à interdire au Gouvernement de transformer des 
emplois d'agents supérieurs en emplois d'attachés, ce qui 
serait diminuer la condition de ces agents. 

Je vous prie done d'adopter l'amendement. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Je demanderai à M. Chapalain de renoncer 
1 cet amendement non seulement parce qu'il dit ce que 
hous avons déjà dit et sur nous venons d'oblenir l’assu 
rance de M. le secrétaire d'Etat, mais encore en raison 
letmes mêmes de « candidats qui ont été 
à l'heure, 

Si l'on devait maintenir votre ainendement, mon cher col- 
icgue, il faudrait y mentionner ies administrateurs, et prévoir 
pour eux, comme les agents supérieurs, un texte spécial. 
Là rédaction en serait alourdie inutilement. 


Marcelle 


dernier 


La commission accepte l'amendement, 


des 
ein] lovés tout 


M. Chapalain. Si tel est l'avis du Gouvernement. je 
tout disposé à retirer amendement. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Je parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. La question ne se pose 
Jus comme M. Léo Mamon vient de l'indiquer, H s'agit d'un 
rps où l'on accède par voie de concours et non par voie d'inté- 
Etallon en provenance d'autres corps. 

M. Michel Debré. Puisque le Conseil a voté l'amendement 
de M. Saller, l'amendement de M. Plazanet n'a plus d'objet, 


suis 


demande la 


4 


vent est retiré. 
M. Pie, Mérie, 
propos nt de 


Mme le président. L'armendlet 
Par l M 


\ss et les 


ou groupe commpleter cet articl 


pur 4e Hot: ilinéa suivant 

Le Gouvernement ucvra deposer, dans un délai de cn] 
vis, Un projet portant refonte di de Ja fonction 
publique en vue de parités qui se trouverent 
cet es dispositio ui s précédents, » 

M. Pic. (ertai e nes coll es m'ont demande de modifer 
la forme de cet amende ent po qu'il} IS 
et par le Gouvernemen 

Li laliger © utot es nes — pour re} le 
lerme que j'ai emplové tout à l'heure que | reation du 
nouveéan cadie d'atflaches parait 1nontier pour les sem es et 
les rois jui LA Jont que l Lex que Je 
vous presenter est à peu pres le méèine mais qu'il est assorti 
fois plus juste et, le cas échéant. p 

Je remels cet amendement à Mu presi t afin qu'elle 
ie lecture on<eil 

Mme le président. \o le ! el amendement de M. Pi 
et des membres du groupe socialiti Compléter cet 

\pres ittont le ] fou tion 
publique, Je Gouvernement déposer | v à lieu ns les 
CID SUIVANT la parution des seglements d'a istration 
pablique prevus à prévé un projet loi que 
Vovant loutes mesures tendant 1 rajustement nece ure, 
lé cas échéant, des panités qui auraient été rompues par la 
presente reforme 

Quel est l'avis du Gouverneiuent ? 

M. Guy Petit, secretaire d'Elat. le Gouvernement tout en 
reconnaissant que le second texte est unporalif que le 
premier, ne peut pas accepter un amendement qui est beau- 
coup plus générateur d'illusions que de réalités et qui donnera 
leu à une muitipli des dermandes de rétablissement des 
parités, que ce rétablissement soit présenté sous un nom quel- 

M. P nnparait la situation d instituteurs et 
secrétaires d'administration qui, avant la réforme actuelle ce 
daient à l'indice maximum 360, H indiquait que la parite it 
se trouver ainsi rompue et qu'il v aurait Leu de la rétablir. 
Cet exemple illustre l'immense danger trainerait 
l'adoption lu texte propose, 

Chaque corps de fonctionnaires à ses caractéristiques propres 
et peut avoir des débouchés propres, Quelles que soient les 
pariltés judiciaires qui ont pu ctre établies en 1945 on 1946 
J'aurais pu répondre à M. Pie que les secrétaires d'adm tra 
tion auraient eu dans ces conditions des arguments, jusqu'à ce 
jour, pour demander qu'on leur accordât des débouchés com- 
parables à ceux des ;nslituteurs, lesquels, par e de sélection 
et non de concours, peuvent arriver à l'indice 430, qui est L'in- 
dice du sommet: directeur de cours « 

Les fixations d'indices ne sont pas le fait du législateur, mais 
le fait du pouvoir exécutif. 

Que signifient donc ce< demandes de parité ? Voyons 
bien par l'illustration de l'exemple même cité par M. Pic que, 
duns le corps des instituteurs. à des po d'avanrce- 
ment par voie de sélecLon, parce que les instiluteurs ont apti- 
tudes et vocation à remplir certaines fon ) qui sont celles 
de directeur de cours cotmplémentaire. 

D'autre part, dans le corps des secrétaires d'administration, 
étant donné les conditions de recrutement, est-ce que, selon les 
con Lions d inclennets de | et 1 { re- 
taires d'administr ition auront Vocation à Passer Ut CONCOoUrs et 
lorsqu'ils auront élé recus, pourrontls des tâches 
essentiellement différentes de celles de directeur de cours com- 
plémentaire ? Auront-ils Ja possilité C'arriver au sommet à un 
indice de l'ordre de 500, parce que les tâches sont différentes ? 

Que signifie demande ? 

Elle n'aurait d'autres résultats que d'entretenir de faux 
espoirs, que mnbrer dune facon excessive et abusive 
l’ordre «du Jour lu conseil fo \ pulsique, 
dors que propi és: ei ma prop \ il ) et 
Je crois y étre parvenu — depnis le 14 mars, date à laqueile 
Jai élé normmé, de lui fournir | rdres du jour lui permet- 
tant de travailler. Ce but a été atteint, puisque jepuis le 
14 ju<qu'à la fin de celte année, le conseil seuvérieur 
s'est réuni cinq fais, alors qu'il lui est arrivé de ne pas se 
ine seule f ris dans toute une 

ndant, il est nécessaire d'éviter — et lesConseil l'a 


‘iter des 


pris — de 


seraient ir! 


demandes qui. de toute 


! » ‘ 
cncombreraient ses travaux 
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eimpêcherait que, dans les cas légitimes, des solutions soient 
apportées, car l'excès des demandes nuit à la solution de celles 
qui sont tout à fait légitimes et justitiées. 

On ne saurait donc s'engager dans la voie demandée par 
M. Pie sans nuire aux fonctionnaires au lieu de leur apporter 
des avantages, 


M. Léo Hamon. Je demande. la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Mamon, Mesdames, messieurs, je m'excuse d'intervenir 
encore une fois, mais il me semble que, si le Gouvernement 
voulait, dans cette affaire, faire un efori de bonne volonté, il 
serait possible d'aboutir à une solution satisfaisante pour tout 
le tmunde 

De quoi s'agit-il ? De dire que, si je dis bien: « si » une 
nouvelle situation se trouve créée, si des pariles légitimes se 
trouvent rompues, le Gouvernement consi lérera avec équité et 
objectivité la situation ainsi eréée. 

Monsieur le ministre, exeusez-moi de vous dire que vous ne 
devriez pas vous ÿ opposer. 

Je comprends parfaitement que vous ayez le souci de he pas 
faire inscrire d'ores et déjà dans un texte qu'il y aura des rup- 
ture le parit le crois que nous sommes d'a “cord pour dire 
qu'on ne vous demande pas d'écrire, Imais de prévoir re y 
aura droit À des revendications légitimes, et d'admettre léven- 
te lité de leur examen. 


M. Pic. Je n'ai rien voulu dire d'autre. 


M. Léo Mamon. Permetlez-moi de dire que M. Pie avait 
fait un e‘ort louable en acceptant de substitner des règles 
plus souples; vous l'exprimiez vous-même à Finstant, Peut- 
être nous faudrait-il faire un effort de plus, mais à la condi- 
tion que, de votre côté, vous acceptiez, en tout état de cause, 
de saisir le conseil supérieur de la fohetion publique, Vous avez 
dit vous-mêmes que vous l'avez réuni plus souvent, Vous le 
réuniriez, le cas échéant, une fois de plus, à l'effet de dire, 
avec l'autorité qui s'attache à sa composition, s'il y a lieu ou 
non de faire autre chose. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. “ous <ommes obligés de saisir le conseil 
supérieur de la fonction puisque de toutes 
pour La fixation, les indices des attachés de l'administration 
doivent lui étre soumis pour avis. Le Gouvernement à bien des 
et égard. H aurait pu les cacher, mais il ne l'a pas 
qu'il paraissait utile, étant donné l'attention soutenue 
que chacun sache jus- 


lulentions à 
fait par 
du ton-eil pour traiter ces problemes, 
qu'où veut aller, 

Muis le ronseil supérieur sera saisi et donmera son avis. Le 
conseil est egalement saisi de toutes les demandes de revision 
indhctaire 

Toutes les ruptures de parité qui pourraient eñtrer dans le 
cadre de revision indiciaire seront sonmises mécessairement au 
conmeil supérieur de la fonction publique. Je crois que a 
volonte je Ll'indiquais tout à l'heure à M. Pie — qu'a montrée 
le Gouvernement de consulter frégneminent le conseil supérieur 
de la fonction publique et d'aillewrs je dois dire que je me 
félieite tout particuhérement des avis que j'ai recueillis cette 
volonté sera continuée — M, Rammetle dirait par d'antres, cela 
importe peu — mais je crois que lorsque des engagements sont 
conformes à l'équité et an bien général, 1 doivent être tenus, 
ocme par ceux qui ne les ont pas prononcés, 

Je crois, monsieur Pie, qme vons aurez satisfaction. Ce qu'il 
ne faut qu'un texte puisse faire croire qu'automati- 
querment 11 peut être réclamé des ajustements de parité chaqne 
fois que certain corps de fonctionnaires estime qmne, pour Îles 
besoins de la fonction publique, alors qu'il a pu être créé des 
débouchés particuhers À eet ordre de fonctionnaires, mais dans 
l'intérêt de l'Etat, le même doit être exactement créé 
pour d'autres, parve que ce sont les becoims de l'administration 
qui dominent, à pas rupture de parit®, je vous 
l'ai montré tout à l'heure 


Votre texte pourrait être dangereux. Nous avons compris 
dans quelle intention vous Flavez déposé, Je vous remercie 
d'ulleurs de qu'il est, comme l'a souligné M. Léo Hamon, 


plus souple, Je vous demande de retirer votre amendement, 


étant entermdu que toutes ces qnestions seront nécessairement 
soumises, pour Les demandes de chaque corps de fonctionnaires, 
au conseil supér'eur de la fonction publique. Je ne souhaite 
qu'une chose, c'est qu'il puisse étre appelé souvent à se 
pi 

le renm M. Léo Hamon de l'eflurt de conciliation qu'il a 
bien voulu faire, pour aboutir à un texte net, chair, et qui ne 
lai \ place à aucune équivoque, ni à aucune ambiguilé. 


Mme le président. Monsieur Pie, maintenez-vous votre amer. 
dement ? 


M. Pie. Je remercie, moi aussi, mon collègue, M. Léo Hamon 
qui, avec le talent que nous lui connaissons, à rendu pli. 
clair le sens de mon amendement dans sa deuxième forme 

Je regrette que le texte ait été écrit si tardivement et que j: 
h'ai pu ainsi le soumettre à M. le secrétaire d'Etat, qui 
eu sous les yeux et aurait pu l'apprécier, mais je suis au regret 
de lui dire, que ce qu'il vient de reconnaître comme justitis, 
c'est exactement ce qui figure dans mon amendement, deuxieme 
formule. J'ai introduit, en effet, l'avis du conseil supérieur 
la fonction publique, Vous me dites que toute demande 1} 
reclassement indictaire est obligatoirement sommise à ce conseil 
superieur. 

Avec mes collègues, ici, à mes côtés, j'ai pris la précaution, 
dans la rédaction du deuxième texte, d'indiquer formellemer! 

- au détriment je crois de la forme qui s'en est trouvée ui 
peu alourlie — les conditions dans le 
ment serait peut-être amené à déposer, non pas un projet d'er- 
sernble, nous savons que l'affaire est trop grave pour lim. 
poser où pour le demander au Gouvernement par le biais l'un 
article du budget des charges communes, — mais qu'avec toute; 
sortes de conditions, d'hésitations nous lui donnions cette pos 
bilité, après avis du conseil supérieur de la fonction publi- 
que, et pour certaines catégories qui auraient été — j'ai emplosc 
expressément le eomditionnel dans deuxième formule 
+ auraient été lésées dans la réalisation de cette réforme, 

e présenter si le Gouvernement le jnge utile — c'est encore 
dans la deuxième forme — le cas échéant, un projet de loi. 
Monsieur le ministre c'est exactement ce que vous venez de 
reconnaitre, 

Est-ce que cela vous gêne qué ce soit écrit noir sur blan: 
dans un texte d loi ? Peut-être, j'en conviens, et je me suis pas 
versé dans les secrets de telles décisions, cela est-il gènant pour 
le Gouvernement, mais c'est précisément, et je vous le dit on 
toute simplicité, ce qui nous permettra, tout à l'heure, de voter 
l'article 2, sans cela notre position sera différente. 

C'est pour vous montrer que si nous sommes d'accord pour 
la création de ce cadre d’attachés d'administration, nous vou- 
lons, en même temps, dans la mesure où la chose est néce-- 
saire, explicable et défendatle, qne le Gouvernement — noi 
pas « soit obligé » et je n'ai pas pris Inmon premier texle 
puisse, s'il le juge utile, et le cas échéant, présenter au Parle- 
ment tel projet qui hri sera nécessaire. C'est tout ce que j'ai 
voulu dire. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Je demande#la parole. 

Mme le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elal, C'eat en quelque sorte une 
4 re de résolution que présente M. Pie et on ne &wurai!, 
en bonne méthole législative, la placer dans le texte de Ia Toi. 
Je erois avoir donné satisfaction par avance à M. Pic et je 
lui demande de retirer son amendement, 


Mme le président. Monsieur Pie, maintenez-vous votre amen- 


dement ? 


M. Pic. Oui, madame le président, l'amendement est maintenu 
et la demande de serutin également. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement moditié de M. Pire, qui est 
repoussé par le Gouvermement. 

Je suis saisie d'une demande de serutin présentée par la 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouverl. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font la 
dépouillement.) 

Mme le président. Voici le resublat du 
scrutin : 


dépouillement du 


Pour Fadoption........... 121 
Contre 1089 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'article 2, je vais 
en donner lecture, tel qu'il résulte des votes des divers amet 
dements : 

« Art. 2. 
nistrations assimilées visées à l'ordonnance n° 


— Dans les administrations centrales et les admi- 
47-2284 du 


octobre 1915, des emplois d'administrateurs civils et d'agents 
supérieurs rendms vacants par suite de cessation de fonctions 
des titulaires ainsi que des emplois de secrétaires d'admint- 
tration, pourront être transformés en emplois d'attachés d'adnir 
nistration centrale, 
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« Des décrets pris en la forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du ministre 
chargé ,de la fonction publique et du ministre des finances 
fixeront en conséquence Îles eflectifs des différents corps inté- 
ressés ainsi que les conditions pre alables et ies épreuves d'un 
concours interministériel à caractère professionnet, auxquelles 
devront satisfaire les candidats au corps des attachés d'admmi- 
nistration centrale | | 

« Les transformations d'emplois autorisées par le présent 
grticle seront opérées progressivement et nombre pour nombre, 
dans la limite des dotations budgétaires prévues pour les 
emplois visés au premier alinéa ci dessus, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 2 ainei modifié. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Île 
sroupe 

est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement. } 

Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des votes. 

Le Conseil acceptera sans doute de suspendre sa séance, 
{(Assentiment.) 

A la reprise, il lui sera donné connaissance des résultats du 
scrutin actuellement soumis au pointage. 


Mme le président. À quelle heure Je Conseil entendil 
reprendre ses travaux ? 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Je demande la parole. 
Mme le president. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat. Je me permets d'indiquer que, 
s'il plait au Conseil de la République, 1 y aurait avantage pour 
le Gouvernement et les secrétaires d'Elat à ce que le Conseil 
abordät ce soir la discussion du budget des affaires économi- 
ques. 


Mme le président. Je crois que c'était effectivement envisagé 
par le Conseil après le budget des charges communes, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat. Demain matin, M. Tony 
Révillon est dans limpossibilité absolue de se rendre ici et, 
d'autre part, un important conseil des ministres doit avoir 
lieu, auquel nous sommes tenus d'assister. 


Mme le président. lroposez-vous que le budget des affaires 
économiques vienne avant la reprise de l'examen du budget 
des charges communes ou à la suite de ce budget ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elal. Je propose que le budget des 
aflaires économiques vienne avant le budget des charges com- 
luunes ; la séance commençant je suppose à vingt-deux héures, 
il sera difficile d'en terminer avec l'examen du budget des 
charges communes avant minuit, M. Jean-Moreau est dans ld 
quasi-impossibilité de venx ce soir. Je pourrai me mettre à 
la disposition dm Conseil de la République, mais M. Tony Révil- 
lon ne peut absolument pas être présent demain pour défendre 
le budget des affaires économiques, 1 sollicites donc qu'on 
veuille bien discuter son budget ce soir, C'est une simple 
sollicitation. 


A l'ertrème gauche. Et la suite du budget des charges com- 
munes ? 


Mme le président. Quel est l'avis de M. le président de Ja 
commission des finances ? 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
M. Alric est à la disposition du Conseil de la République pour 
rapporter ce soir, à vingt-deux heures, le budget des affaires 
économiques. Ce n’est donc que demain que nous reprendrions 
la discussion du budget des charges communes, 


M. le rapporteur. Demain après-midi, mais en priorité. 


Mme le président. Vous demandez done que l'on remette à 
demain après-midi la suite de la discussion du budget des 
charges communes et qu'on l'inscrive en priorité. 

Je consulte le Conseil sur la proposition du Gouvernement et 
de la commission des finances tendant à discuter ce soir, à la 
reprise de la séance, le budget des affaires économiques, et à 
retneltre à demain après-midi, en tête de l'ordre du jour, à 
quinze heures trente, la suite de l'examen du budget des 
Charges communes. 

Celle proposition est adoptée.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
La séance est suspendue. 
La séance suspendue à vingt heures trente minutes, est 


reprise à vingt-deux heures dix minutes, sous la présidence 
de M, Kalb..) 


PRESIBENCE DE M. KALB, 
vice-president. 


M. le président. La seance est reprise. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
halionale un projet de loi, adopté par FAssembiée nationale, 
tendant à moditier les articles 39 et 48 de la loi du 29 juillet 1SSf 
sur la liberté de [a presse, 


Le pi net sera is le 612 distribué, et 
s'il n'y à puis d opposition, renvové à La commission de 1a jus- 
el de législation civile, criminelle et commerciale, (Assen- 
liument ) 

— 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 


nationale une proposition de loi, adoptée par FASsenbiée natio- 
nale, tendant à modifier l'article 238 du code civil et les aru- 
cles 877 et S7TS du code de procédure civile, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 642, distribuée 
et, pas d'oppositior renvoyée à la comm on de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et commercial 1ssen- 


timent. 

J'ai reçu de M, le président de l'Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par FA iblée nationale, tendant à 
modifier la loi du 12 juillet 1909 sur la constitution du bien de 
fanuile insaisissah'e 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 644, distribuée, 
et sil ny à pas d'opposition, renvoyée à Ja comm ion de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, (As- 
sentiment 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale nne 
proposition de lui adopte e par | nationale, tendant 
à modifier l'article 19 de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de reglement des 
conflits collectifs de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 645, distri- 
buée, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Rivitrez un rapport fait an 
nom de la commission de Ja France d'outre-mer, sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 592 
du code d'instruction criminelle et rendant DRpRCERe aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo Îles articles 590 
à 599 inclus et 619 à 634 du même code. (N° 585, année 1952.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 647 et distribué, 

J'ai recu de M. Riviérez un rapport fait au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer, sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi du 23 novem- 
bre 1950 modifiant les articles 341 et 386 et abrogeant l'ar- 
ticle 385 du code pénal, et la loi du 24 mai 1951 modifiant les 
articles 383 et 384 du méme code, (N° 66, année 192.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 648 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le prégident. J'ai recu de M. René Dubois un avis, présenté 
au hom de la commision des moyens de comrmumcation, des 
transports et du tourisme, sur le projet de loi, adopté par }'As- 
scmb'ée nationale, relatif au dévelopsement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
1953 (Fravaux publies, transports et tourisme, — — 
Aviallon civile et commerciale), 559 et 622, année 1952). 

L'avis sera imprimé sous ie n° 649 et distribué, 
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Le budget qui vous est présenté se montait initialement 
_— 12 —, un ‘le 54 milliurds de francs, soit environ %2 
liards d'éxcédent sur l’année dernière, Ia majeure partie 
NOMINATIONS DE MEMBRES D'ORGANISMES l'augmentation était due à l'aide à l'exportation sous les d: 
EXTRAPARLEMENTAIRES formes de garantie de prix et de remboursement de char 


M. te président. Je rappelle [AZ Conseil de la République que 


a commission de la famille, de la population et de la santé 


publique a présenté une candidature pour la commission «din 
pian d'équipement d'hygiène sociale (application du décret du 
14 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expart 

présidence n'a recn ancune opposition 


En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M Bonnefi membre de cette commission. 

Je rappelle au Conseil que la commission du travail et de la 
sécurité sociale a présenté une candidature pour le Conseil supé- 
rieur de la mutuslite application de l'artiele 69 de l'ordonnance 
du 19 octobre 

Le délai d'une heure prévu par l'aticle 16 
expire 

La présidence n'a reçn 

En conséquence, je dé: 
proclame M, Montyed mermbre 
mutualité. 


du règ'ement est 
iucune opposil on. 


laure cette candidature validée et je 
du Conseil supérieur de la 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES CHARGES COMMUNES POUR 1953 


Suite de la diseussion d'un avis sur un projet de loi 


M. le président. Vaici le résultat du dépouillement du serutin 
sur l'ensemble de l'article 2 du budget des charges communes : 


Nombre de votants....... 
Majorité absolue......... 129 
Pour l'adoption........... 241 
16 
Le Conseil de la République a adopté. 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


DES SERVICES DES AFFAIRES ECONOMIQUES POUR 1953 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


ippelle la discussion du 
nationale, relatif au 


L'ordre du jour 
pui l'A-semblée 


M. le président. 
projet de loi, adopté 


développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 19053 (Finarwes et 
afMires économiques Affaires économiques). 554, 
613 et 6%, annee 1952) 


Avaut d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des déerets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 

MM. Desfongères, conseiller d'Etat chargé de la direction du 
cabinet. 
Brignole, directeur adjoint chargé de l'administration géné- 
rale. 
Bizot, chef de service À la direction des programmes éco- 
nomiques. 
Chauviére, administrateur à l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques, 
Closon, directeur général de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. 
Roussellier, chef du service de l'expansion économique à 
l'étranger 
Prat, administrateur 
A le est donné de ces 


Dans la discussion gér 


civil. 
communications, 
\érale, la parole est à M. Ahic, rap- 


porteur de la commission des finances. 
M. Alric, rapporteur de la commission des [inances. Mesdames, 
messieurs, mon collègue et ami M. Fléchet m'a demandé de 


le remplacer pour présenter le budget des affaires économiques, 


empêché qu'il était cette année de Je faire. Je prends done le 
\ rapport à l’umproviste et je n'ai pas pu l'étudier avec toute 
la minutie quil mérite. Aussi, je vous prie de m'excuser si 


les remarques et les considérations que je vais développer sont 


un peu trup h:lives, 


diverses. Diverses lettres reetiticatives ont diminué den 
S milliards les demandes du Gouvernement. L'Assemblée nat 
nale à fait un abattement massif de 25 millions et divers au! 
abattements indicatifs. Finalement, le -budget qui nous à 
transmis se montait à 46.500 millions, 

Votre commission des finances n'a pas opéré de grosses m 
fications sur ce budget. Elle à d'abord supprimé Fabattem: 
de 25 millions qui avait été fait par l'Assemblée natiunal: 
demande du secrétariat d'Etat aux affaires écoromiques d 
leurs, qui a peasé qu'après cet abattement, il lui éaait 4 
cile de mettre en place et de répartir l’aide à l'exportation d 
le cadre était, du reste. sensiblement maintenu. 

La commission des finances du Conseil de la République 
pensé que ces demandes étaient parfaitement justifiées et 
rétabli le erédit initial. C'est la seule moditication import:! 
que nous avons apportée, Mais nous avons surtout essav 
l'occasion de l'étude de ce budget, de faire certaines remarque 
de mettre en valeur certains principes qui, je l'espère, po 
ront servir dans l'avenir pour une vue nouvelle de l'organi 
tion des affaires économiqmes du pays. 

Je vous sigralerai tout de suile les abattements indicatifs 
les remarques que nous avons faits, avant d'aborder l'él 
générale qui nous a semblé être la partie La plus imporlaii 
de notre travail 

M. Armengaud nous a signalé à la commission des finar 
que, pour l'aide au commerce extérieur, il fallait tenir com! 
de certaines discriminations et que pour les établir il se: 
bon de tenir compte de l'opinion de nos agents commerce 
à l'étranger. 

Ces remarques entreront, comme vous le verrez tout à l'heur 
dans le cadre plus général des diseriminations que nous erov 
essentielles pour l'organisation du commerce extérieur. La cor 
mission des finances à fait sienne cette proposition et l'a tr: 
crite dans le budget. 

MM. Rocherean et Fléchet ont beaucoup insisté sur le f 
que si on voulait que l'organisation de l'aide soit eflics 


il fallait qu'elle soit rapide et constante. En eflet, si vous voulr/ 


que les industriels puissent organiser leur commerce extéri 
il faut que aide qu'on leur donne n'arrive pas trop tard 
il faut qu'ils sachent aussi s'ils peuvent vraiment compter 


cette aide, si ce n'est paz pour quelques semaines seulerm: 


qu'on la leur promet, et s1 elle ne disparaitrait pas rapidemr:! 


brusquement, par une sorte de transformation trop rapide de 
que je pourrar, appeler simplement les règles du jeu. 

M. Fléchet à proposé à ce sujet d'accorder cette aide s 
forme d'une sorte de traite, escomptable par les banques 1» 
échéant. Nous n'avons pas étudié le problème dans ses dét 
mais la suggestion nous à paru digne d'être retenue, et c 
our cela que je la présente au nom de la commission 
inances. 

En tout cas, ces deux grandes idées, sécurité et rapidité, 1 
paraissent essentielles pour mettre en place l'aide sous la for 
générale que je vous expliquerai du reste tout à l'heure. 

Dans ce domaine, nous avons signalé à M. le secrétaire d'!t 
une anomalie, qui nous à été signalée à M. Rochereau et 
moi-même, dans le cas d'aide à l'exportation et qui nous à p 
vraiment extraordinaire. I s’agit d'une affaire qui faisait 
l'exportation de l'Algérie vers les pays étrangers. Un beau ) 
cette affaire qui exportait une certaine quantité de métaux 
il s'agissait de ferrailles — a vu brusquement les droits 
douane à l'exportation — dans ce cas là, il y avait des di 
de douane, ce n'était pas une aide, mais des taxes à l'exm 
tion — elle a vu ces taxes multipliées par 10 au cour: 
marché qu'elle exécutait. Vous voyez done que cette consta 
des règles du jeu, qui nous parait essentielle pour maint: 
nos exportations, ne semble pas du tout respectée ici. 1 
apparu, au bout d'un certain temps, à la suite de réchamat: 
failes, que cette augmentation était vraiment catastroph 
ei ne pouvait pas durer. Elle à été ramenée du décuple 
double. Mais la société en question a cru de l'intérêt natio 
de maintenir son marché et d'exécuter son exportation, en }#1 
sant tout de même qu'on lui tiendrait compte d'avoir v: 
maintenir le potentiel du commerce français. Pas du tout 
Je vous dirai que jusqu'iei on n’est arrivé à rétablir rien 
tout. Nous regrettons profondément que dans ee :limat, 
est le climat de la constance des règles du jeu, on puisse vo 
des anomalies pareilles. 

On a donné comme excuse que, ma foi, les droits de ‘or! 
pzuvaient changer, que la société s'était trouvée dans le r:* 
es droits de douane avaient changé, tant pis pour elle, : 
n avait qu'à ne pas exporter, mais ce qu'on avait fait était le 

Mais si la légalité doit créer des incertitudes de cet ordre 


vous étonnez pas d'aboutir à un échec. Cela nous parait tout 
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à fait normal. C'est pourquoi nous attirons l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat sur ce point. Cela ne dépend pas directernent 
de jui, mais je crois que nous ne pouvions pas ne pas sine 
cette question dans une étude sur le commerce **lériut du 
vs. Nous avons trop souvent dit que l1 nion franc ise fai 
cait partie du pays; comme ceci S est passé en Algérie, il était 
naturel aussi que nous le signalions. 
M. Rochereau a insisté particulièrement sur l'importance de 
ctatistique au point de vue des affaires économiques du 
. La commission des finances a élé particulièrement sen- 
articu- 


avs - = - 
Lle aux remarques qu'il a faites. Nous n'insisions pas } 
ement, puisque dans son rapport il le fait lui-même. Ja 
ommission des finances s'associe totalement à ses parnies,. 
le est exactement du même avis que lui, et par conséquetit 
soutiens le point de vue qu'il exposera lui-même. 
Voilà donc un tableau général du budget. 1 n’y à pas de modi- 
fivations importantes. Les remarques que nous Venons de faire 
ont été présentées au cours de la discussion des articles et, 
finalement, nous accordons une augmentation à M. le secrétaire 
d'Etat pour lui permettre de mettre en place, avec les fonction 
maires nécessaires, l'aide au commerce extérieur. 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Je vous en remercie. 

M. le rapporteur. Mais votre commission des finances à pensé 
qu'il était surtout fpportan:s d'étudier, à l'occasion de ce bud- 
vet, les lois générales qui doivent être le chapeau, en quelque 
corte, de l'action du ministère des aflares économiques, I 
nous à donc semhé qu'il fallait examiner le domaine des prix 
et le domaine du commerce extérieur, ainsi du reste, que l'a 
(ait le distingué rapporteur à i’Assemb'ée nalionale, M. tozard 
dans son propre rapport. | 

Vous savez qu'après un léger fléchissement, les prix ont 
remonté au momeut de l guerre de Corée, et que si, mainle- 
nant, nous voyons cependant <e maintenir une légère terdance 
à la baisse (Dénégations à l'extrême qauche) dans certains 
lomaines, elle n'est peut-être pas suffisamment solide et il 
faudrait accentuer. | 

Personnellement, je me crois pas, et la commission des 
finances m'a suivi sur ce point, que l’on puisse y arriver par 
la voie autorilaïre. Si nous voulions le faire, il faudrait 
remettre en place toat un système, ce qui exigera.t un temps 
et des moyens considérahies. 

Nous n'avons pas pensé, cependant, qu'il fallait actueliement 
le restreindre et «’est pour ce.a que nous avons CONservé un 
amendement adopté à l'Assemblée nationale pour montrer que 
ce n'est peut-être pas le moment de supprimer cerlains con- 
trôles. Mais ous ne pensons pas que ce suit par la voi: aulo- 
ritaire que l’on arriverait à accentuer une tendance qui. nous 
est chère à tous et que nous voudrions voir s'accentuer beau- 
coup plus. | | 

A plusieurs reprises, j'ai insisté eur le fait que l'augmen- 
tation des prix qui traduit la dévaluation monétaire n'avait pas 
our cause l'inflalion des moyens de payement et, ea particu- 
Len l'augmentation des billets de banque. C'est une thése que 
j'ai eu l'occasion de soutenir très souvent à cette tribune et 
1e crois que la plus grande partie de la commission des finances 
est d'accord avec moi sur ce point. 

J'ai souvent dit que si nous voulions agir sur à dévaluation, 
i! fallait l’attaquer en elle-même et que ce n'était pas en sup- 
primant les moyens de payement que l'on ferait baisser les 
prix; on n'arriverait simpement qu'à coincer l'économie du 
pivs. L'expérience a suffisamment montré que celte manière 
de voir était exacte, 11 faut agir sur Ja manière dont les prix 
se forment et se conditionnent. Un prix est la somme de toute 
une série de termes et si vous voulez que le total soit plus 
bas, il faut agir sur la manière dont tous ces termes intervien- 
vent dans la somme finale. 

M. Armengaud. Très bien! 

M. le rapporteur. J'ai dit plusieurs fois qu'il n'y avait pas de 
course entre les salaires et les prix; pas plus qu'il ña°y à de course 
entre les termes d’une addition et le totat de cette addition. H 
Y a une courée entre les diverses catégor.es rémunérations. 
- Irquoi se produit cette course entre ces rémunérations de 
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il genre ? Elle se produit lorsque, à un endroit quelconque 
ur une raison quelconque, on donne une rémunération abu- 
qui prend quelquefois des formes très insidieuses: à cet 
Chdroit Jà la monnaie commence à se dévaluer, puisqu'on a 
donné un peu pus qu'il ne fallait pour le service rendu. Par 
Une voie d’auts-cristallisation ou d'auto-bourgeonnement, ces 
Choses ont une tendance à se propager et, au bout d'un certain 
ps, vous voyez que, de proche en proche, ce bourgeonne- 
nt final crée lui-même la divolustios monétaire. Ce n'est pas 


moment de faire toute la théorie aujourd’hui, mais je veux 
e par là que ce qui dépend du ministère des affaires écono- 
‘lues est relativement peu de chose pour agie utilement dans 
celte formation des prix. 


C'est toute une politique qu'il faut modifier, si vous voulez 


modifier valablement cette formation des prix et M. le secré- 
luire d'Etat des affaires écon niques ne peul agir que d'une 
manière extrémement limit: Bien sûr il dis d'ui rua- 
n.sme de contrôle, de surveiliance, M et qu'une pelite 
chose. Nous n'éviterons cett dévaluation 1m iye qu si 
faisons tous, d fous les d 1 qui fa pour 
qu'il u! pou 
cela. Nous savons que ce n'est pas très faril 

] dejà à cette buine qu'it fallait me r, ei l'o 
lait lutter contre la dévaluation. une lutte féroce co tre :'ineffi- 
cacité, qu'il fallut duns tous les domaine la srime à 
l'efficacité véritable et que souvent cette inefficacit prend des 
formes très insideuses Nous avons dit à cer! h mon lt qu un 
danger extrêmement redoutable vient des investissem qui 

ne rapportent pa Acheter iachines superh et magni- 
liques que vous laissez dans un coin et qui ne servent rien, 

cest une perte qui est une cause formidabl | evaluation 
L'autre jour notre eolègue M. Longehambon parait de la 
INnauvaise organisation de la recherche, C'est aus étonnant 
que cela puise paraître, uni iuse profonde de dévaluation., si 
On organise la recherche uniquement pour mettre en pla da iS 
des sinécures, des ges qu cherchent au lieu de gens qui 
trouvent. Je l'ai déjà dit plusieurs fois, il faut r impense: les 


gens qui trouvent et non pas uniquement ceux qui S'inetallent 
dans une recherche sans «bo itir jumais ipplaudisseme sur 
divers bancs 

Je eite simplement cet exemple, mais il y en aurait tant 
d'autres pour moutrer que ceci est prodigi usement comp'exe 
pro ligue u<ement omp: que, et du imanide di luus 
l'effort de tous pour arriver au but. 

M. le secretaire d'Etat aux affaires éco tiques ne m'en 
Voudra pas si je dis que ceci dépasse de beaucoup l'action méme 
de sou secrétariat d'Etat. C'est tout un politique qui est en 
j' u. J'espère bien qu'un jour ces choses se déve lopperont pour 
e plus gratui bien du pays et de tous. 

Un des points essentiels et « ipilaux de ce budget, c'est le 
commerce extérieur de ce pays. C'est peut-être dans ce d maine 
que l'action du ministère des affaires « unomiques peut être le 
plus efficace si elle est bien concue, En eftet. je crois que là 1l 
à beaucoup de leviers en mains s'il veut et peut s'en servir. 

Quand on regarde le bilan du commerce extérieur du pays 
fout :e monde s'accorde à dire que la siluation n'est pas extré- 
mement belle, Il faudrait faire mieux. NH faut trouver des 
moyens de remonter notre balance qui est déficitaire. En effet 
il nous considérons le rapport entre les exporlalions et les 
nous constatons Qu'il était d'enviroe #9 p. 100 au 
début de 1951, qu'il est tombé à 53 au début de 1952 et qu'il 
s'est relevé à 63 dans le milieu de 19532, mais 1 s'est retevé 
aux prix d'une réduction énergique nos importations, 1: est 
bien certain que si ce moven est chose efficace et probable 
ment necessaire momentanément, cela ne parait pas être l'idéal 
à rechecher puisqu'il semble que la réduction des échanges 
eutre pays ne peul pas conduire à une vie commune interna- 
Uonale productive et intéressante pour tout le monde. Ceci 
peut créer des retraits, des méfiances et il est bien certain que 
celle methode n'est pas l'idéal et qu'il faut trouver autre chose. 

On constate aussi que l'augmentation de nos expor'ationé 
vers l'Union francaise à, au contraire. augmente, De ce côté-'à 
cerlains mettent en garde sur ce qui se passe et disent : « Att 
lion! si les exportations vers l'Union franc use ont augime 
c'est surtout parce qu'on a exporté des moyens d 
ments des inovens de production », C'est sertainement vrai. 
Nous dé<irons tous mettre l'Union fr inçaise en élat de produc- 
tion, mais étant donné que la situation est actuellement assez 
g'ave, il faut faire très attention à exporter d'abord les raovens 
de production les plus intéressants et es pue rentables. en 
laissant de côté ceux qui sont les plus spécuiatifs et n’ont de 
résultat que dans un avenir plus lointain. 

Le rapporteur de la commission des finances de !'Ascemblée 
nationale ajoute : « Ces remarques éont, du reste, valabies pour 
la métropole »., Nous retrouvons ce que je disais tout à l'heure : 
Attention! La discrimination dans les investissements est, dans 
la situation où nous sommes, plu importante et plus utile que 
jamais Elle est vraie pour l'Union française comme pour nous 
bien entendu. | | 

Suivant une remarque que j'ai faite, 
le: ex ortations ot! les hanges ‘ave: l'Un fr le 
plan de nos échanges avec l'étranger est une erreur. S 15 ne 
sont pas entièrement assimilables aux échanges métroporitains, 
ils le sont encore moins aux échanges avec l'étranger. L fau- 
draft les séparer et les examiner d'une manière tout à fait nar- 
Uculière, parce qu'autrément on risque de fausser notre étude 
et notre balance, Vous verrez encore mieux. À {na suite des 
explications que je fournirai tout à l'heure, que ce n'est pas 
la même chose et qu'il faudrait faire une étude nettement 
svharee 

En tout cas, ia commission des finances de ;'Assembite natin- 
nale, à la suite de ces remarques, conclut: « Le Gouveruement, 


me semb.e que plarer 
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dat \ situation actuelle, n'ayant pu trouver de solution immé- 
diate, des palliatifs, La commission en propose un 
certain Mais cé ne sont que des palliat fs. Il faudrait 
q line un certain temps, on trouve une autre soiulion pour 
sortur d à situation dans laquelle nous nous trouvons. » 1 

La nmission expose divers palliatifs, Je les ai énumérés 
di mot ipport On v trouve l'existence des 
exp) ra nres appt lés plus Souvent Hnptes 
\ expu l'éts inger, Plusieurs éont très 
intéressants, Mais les deux moyens les plus importants se tra- 
duisent dans le budget par les dépenses les pius considérables, 
ce garanties de prix à l'exportation et le rembeurse- 
ment d ertaines charges. Je vais citer exactement les propos 
de M. le rapporteur de l'Assemblée nitionale, afin de ne pas 


modifier ea pensée: « Il importe que les garanties de prix el 
solent q des pailiat le tempot 1ires aux- 
les prix [francais suffisante devrait permettre 
dre de négociations internationales ani- 


in esprit d'expansion 


lint 

Nous verrons plus loin pour j } nous ne pouvons nous ass0- 
ci qu'à irtie de cette phrase, Si elle contient des mesu- 
rés qu \ ent, en quelque sorte, des palliatifs temporaires, 
nous vons pas que la simple augmentation de :a pro- 
duc! incaise, qui permettrait à nos industries de produire 
mieux qu'aujourd'h iccroitrail, par cela mème, la puissance 
expor!tat +, y autre chose. 

Vous pourrez constater, dans la partie où nous essayons 
d'ex juer ce qui se passe pour les changes, € nment nous 
Comp ins que les garanties de prix par exemple sont un 
ou moins détourné de compenser certainès diffé- 
renve le hanges ou certaines charges générales de l'éco- 
Sur ce point, nous sommes d'accor 

La ummision des finances de l'Assemblée nationale estime 
qu vus d ns essatér de surmonter ces difficultés à ;'expor- 
tation. Mais des obstacles surgissent. Quels sont-ils et comment 
La nnuission des fürinces de 
| \ itionate pue quat e itewories d' es 
apolicables surtout aux exportations où le prix joue. lei, paren- 
thés IL le bien évident que lorsque vous offrez un articie 
dont ie pave importateur est privé aueun pi bième ne pose, 
le pavs veut achete et article, vous lui vendez. Je n'insisie 
V à imalheu iseinent pas beau ‘up de mar handises 
qui » il dans ce cas, La plupart sont les articles où je prix 
J'u 


Les quatre catégories d obstacles en question sont: le domaine 
lomaine de l'organisation administrative, le domaine 


prix 

de ition commerciale et priver, le pi te. Lionnisme dans 
les pra ù vous voulez exporter, Je vais passer en revue ces 
quatre categories en pal celle sur laquelle je suis 
à avt l'Assemblée nationale, à tel point que cilô 


l'intervention de M. Gozard 


dans rapport le 
domaine de organisation adini- 


à ce sujel, je veux parier uu 


| dit que nous souffrons d'une dispersion de toute une série 
d'organismes qui s'occupent du commerce extérieur, I est bien 
évident je l'ai dit moi-même au ministre de l'industrie et du 


que cette multiplicité je ne les énumère pas — 


rend très difticile d'arriver à une vue commune, Quant à une 
certaine uniforme souhaitable, je ne suis pas d'accord sur la 


manière de la réaliser avec le- secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, lorsqu'il nous disait: il ne faudrait pas aller trop 
| l'untformisation de es, Ceux par exemple du 


dant 
iflaires étrangères et ceux des aflaires écono- 


minisiere des 
uiques 

C'est possible, en tout cas j'insiste encore sur la nécessité 
d'avoir une vue commune et uniforme des principes directeurs 
mêmes, pour commander ce commet extérieur. I faut que 
nous sovons d'accord sur le nerf moteur du service extérieur, 
sue ce lonne ce potentiel d'exploitation. Si Sous ne sommes 
pas d'accogd sur tout cela, rien ne sera possible, Quand vous 
aurez une doctrine commune, mème si alors, pour le détail, 
des ser lifflérents sont int ‘Ja n'aura pas la même 
importan Actuellement, ce qui est catastrophique, c'est que 
chacun ait sa doctrine personnelle, Evidemment, ces doctrines 
s* wmitrarient et cela ne va pas bien, Je n'insiste pas sur ce 


unmande toute la solution 


resses, 


loctrine générale, qui 
du problème 

Seconde catégorie d'obstacle À l'exportation, le domaine des 
prix. À ce propos, j'attaque quelque chose qui est un peu un 
bateau que j'ai répélé je ne sais combien de fois, Nous en 
avons reparlé À la commission des finances cette fois-ci, Tout le 
monde dit maintenant: Nous sommes d'accord avec vous. nous 
oyons que vous avez raison: il faut que le problème soit posé 
( put \ it un jour répondu. 

Voicr mon raisonnement ou ind on parle le la nwessité 
l'augimenter le potentiel exportateur de la France, on nous dit 
‘ocralement Nous ne pouvot exporter parce que nous 
sommes trop cher par rapport aux prix mondiaux. Améliorons 


nos prix de revient, améliorons notre productivité et diminuon: 
nos charges en général, le problème <era résolu ». Nous répori- 
üdrons : Non, ceci n'est vrai que pour certains Cas: par exemple, 
si vous avez un change faux, le fait de donner une subvention 
consiste À donner une soulte répartie sur tout le monde pour 
rétablir la parité de change. 

La puissance exportatrice, il faut ‘a considérer indépendam- 
ment du change, Il est évident qu'une exportation dat se comi- 
penser par une importation et si l'on veut avoir une balance 
commerciale équilibrée, il faut que le mouvement des mar- 
chandises soit proportionnel dans les deux sens. 

Pour faire comprendre la condition de ce potentiel d'exporta- 
tion, j'ai pris un exemple, qui maintenant fait sourire. Je suis 
ravi qu'i; fasse sourire Car cela prouve que l’ou y prèle atten- 
tion et ce sera par ce moyen que j'arriverai à le faire remar- 
quer. 

J'ai pris l'exempie devenu célèbre des chaussures et des bic y- 
clettes. 

Vous avez un pays à haute productivité, par exemp'e, les 
Etats-Unis. Qu'est-ce que la productivité ? C'est :e fait d'utiïiser 
au mieux la peine d'un pays — ne parlons pas d'argent, nous 
en parlerons tout à l'heure, cela complique le problème. Ce pays 
à haute productivité fabrique par jour six bicyclettes et six 
paires de chaussures; en face un autre pays à faible producti- 
vité fabrique deux paires de chaussures et deux bicyrlettes. 
Comment vont se faire les échanges. Où est la puissance expor- 
tatrice. Pour savoir cela, il faut détimir cette puissance expor- 
tatrice. 

Un pays a une puissance exportatrice quand un de ses indus- 
triels peut, en exportant son produit dans un pays étranger, 
en obtenir plus de marchandises qu'il en trouve chez lui tout 
en vendant moins cher que les producteurs étrangers de son 
produit, App.iquons ce raisonnement à l'exemple que je viens 
de vous signaler. 

J'ai posé Ta question à des quantités de personnes et tout le 
monde m'a dit: c'est le fabricant à haute productivité qui va 
inonder de ses produits ke pays qui fabrique à faible rende- 
ment, Conclusion: fabriquez donc beaucoup, augmentez votre 
productivité, 

Ce n'est pas vrai. Si vous avez compris ce que je vous ai dit 
de la puissance exportatrice, vous apercevrez que le fabricant 
de chaussures — mettons qu'il soit Français — qui n'obtient 
chez lu: qu'une demi-bicyelette, s'il vend aux Etats-Unis, obtien- 
dra une bicyclelte entière. Par conséquent, il peut vendre moins 
cher, en obtenant plus. P 

Là est la puissance exportatrice, pas ailleurs. 

Si vous etudiez Je problème pius longuement, vous vous 
apercevrez que la puissance exportatrice ne tient pas au fait 
que le fabricant francais fabrique les chaussures mieux que :e 
fabricant américain, mais à ce qu'il fabrique les chaussures 
mieux qu'on ne fabrique les autres produits en France, mieux 
qu'on me fait les bicyclettes. Donc la puissance exportatrice 
est dans l'inégalité de productivité dans le pays exportateur, 
et elle n'a rien à voir avec le rendement des industriels des 
pavs étrangers. 

Done quand on dit: augmentez votre productivité générale 
pour exporter, c'est faux. Le probième n'est pas là. Quand on 
dit: vous ne pouvez pas exporter parce que vous avez trop de 
charges généraies, ce n'est pas vrai. Quand on dit: vous ne 
pouvez pas exporter parce que les salaires français sont trop 
élevés, ce n'est pas vrai. * 

Vous ne pouvez pas exporter, s'il n'y a pas la différence que 
je vous ai montrée tout à l'heure. Si vous avez compris cette 
chose là, vous apercevrez la conclusion : devant l'exportation de 
chaussures françaises, le fabricant américain se voyant concur- 
rencé s'inquiète et demande à son gouvernement de le protéger 
Celui-ci lui dit: Je ne peux pas vous protéger; si vons êtes 
concurrencé, c'est que vous fabriquez moins bien que Tes 
Français. Débrouillez-vous; perfectionnez votre productivité. 

Alors le fabricant américain envoie, à grands frais, des mis- 
sions en France pour voir comment jies Français travaillent. 
H ne trouve rien, il ne peut rien trouver, parce qu'il n'y a 
rien. D'où malaise, Un monsieur plus efficace est concurrenc“ 
sur son propre marché, c'est intolérable du point de vue de 
la productivité. 

Mais alors, dans le pays qui exporte les Français disent: 
voyez comme cette puissance exportatrice est étonnante! Si le 
fabricant de bicyclettes faisait comme le fabricant de chaus- 
sures nous serions sauvés. C'est ce qu'il se met à faire. 
Mais les bicyclettes ne s'exportent pas pour autant et, comble 
de malheur, les exportations de chaussures s'arrêtent, Per- 
sonne n'y comprend lus rien et ne peut rien comprendre, <i 
l'on cousidère que le potentiel! d'exportatiÿn est à base de 
productivité générale. 

\u contraire, si vous avez compris mon explication, vous 
voyez comment on peut agir sur cette puissance exportatr 


Mars vous nn a que, pour agir ainsi, vous né pouvez 
faire que par 


a voie différeutielle; vous ne pouvez le faire 
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u’en favorisant quelqu'un par rapport à un autre. Par con<é- 
quent, une première conclusion est essenlielle : il et faux de 
croire qu'on peut lout exporter. faut faire une discrimina- 
tion, il faut choisir ce que nous voulons exporter et cela peut 
se faire, soil par une voie naturelle, si cette diflérenre de pro- 
ductivité s'établit dans le pays, soit par une voie artificielle, 
si nous créons artificiellement un déséquiibre dans la produc- 
tivité. | 

Ce qui est curieux, c'est que vous pouvez créer un déréqui- 
libre aussi ben en allégeant les charges d'une industrie qu'en 
curchargeant les autres. Je vous ai déjà cité un exemple. Au 
lendemain de la Libération certaines industries francaises, les 
industries textiles en part.culier, avaient un potentiel d'expor- 
tation énorme, non parce qu'elles étaient techniquement équi- 
pées Ihals parce que les autres industries françaises étaient 
éerasées, et celle dispariié était créée par cet écrasement. 
Quand l'équilibre s'est rétabli, on a vu le potentiel d'exportation 
le ces industries textiles disparaitre et on à cru que rela tenait 
cimultanément à une auginentation générale des salaires et à 
une augmentation des charges sociales. 

Or, le problème n'était pas là et cela éclaire infiniment de 
choses. Cela mous permet de comprehdre que, dans l'aide À 
l'exportation que nous faisons, une partie est faite pour créer 
cette disparité et qme cette partie peut ne disparaître jamais, 
Cette partie-là n'est pas due à un changement plus ou moiss 
important dans d'autres pays, elle n’est pas dne à des charges 
plus ou moins grandes, elle n'est pas due à une productivité 
vénérale plus ou moins g'ande, par conséquent elle peut sub- 
sister toujours. Il faut même remarquer que lorsque la pro- 
ductivité générale d'un pays augmente, c'est à ce moment-là 
que ce pays à le moins de chance d’avoir des disparités, 

C'est en général dans les pays arriérés que les disparités 
cont le plus facties à ob'enir, Vous arrivez donc à ce paradoxe 
que les pays arriérés ont, en général, naturellement la plus 
grande puissance exportatrice. C'est je contraire de ce que l'on 
croit généralement, Vous en avez des exemples, ceux Au Japon, 
de ia Tehécoslovaquie. 

1 y à aussi le cas où certains grands pays ont eu un polen- 
tiel d’exportations industrielles considérable, non pas du tout 
parce qu'ils étaient très avancés dans la vie industrielle, mais 
parce qu'ils avaient des agricultures déficientes. 

J'ai exposé ma théorie dernièrement et si je n'avais pas été 
malheureusement empêché d'être présent lors de la discussion, 
j'aurais eu l’occasion de la redire. Pour le pool charbon-acier, 
j'ai pris cet exemple pour me faire comprendre: supposons 
qu'aujourd'hui nous nous organisious d'une facon totalement 
parfaïte et que nous disions: nous sommes à égalité pour 
échanger notre charbon avec le lin de l'Allemagne. Supposez 
qu'il y ait dexmain un cataclysme et que par suile d'un <han- 
gement de climat l'Allemagne produise deux fois moins de lin; 
cela ne peut pas tout de même influer, allez-vous dire. Si, mes- 
dames, messieurs, cette diminution de l'agriculture va eutrai- 
ner demain l’écrasement de la sidérurgie française par la sidé- 
rurgie allemande. C'est étonnant, mais c'est la vérité et si vous 
ne comprenez pas tout cela, il est extrémement difficile d'or- 
ganiser les échanges internationaux. 

Voici donc ce que l’on peut faire dans le domaine des prix. 
En conclusion, il! faudra choisir eette aile; nous ne pourrons 
le faire qne dans certaines catégories. HN faut choisir le plus 
astacieusement possible les catégories que nous voudrons favo- 
riser, parce qu'il ne faut pas oublier non plus que l'exporta- 
tion pour l'exportation n’est pas une fin parfaite. Il faut n'ex- 
porter que si l'échange est sulfisamment productif. 

Quelquefois il m'est arrivé, pour mettre un peu de gaielé 

dans ces exposés très arides, de raconter des histoires marseil- 
hises pour faire comprendre mon raisonnement. 
. Vous vous rappelez tons ceite histoire que l'en vous à plu- 
sieurs fois racontée. Des gens exportaient du beurre quelque 
part: « Nous sommes très contents de ces exportations », 
disaient-ils, « Mais que vous donne-t-on en échange ? », leur 
demanda-t-on. 

« En échange, nous recevons du papier, mais juste assez pour 
envelopper le beurre que nous expédiens » (frres). Mesdames, 
luessieurs, si vous faites cela, quel est l'intérêt de l'exporta- 
ton ? Méfiez-vous ! 11 fant iout de même donner une puissance 
exportatrice qui soit intéressante et c'est là qu'est le rôle du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Je crois qu'il doit faire cette discrimination, en liaison, du 
resle, avec lous les organismes qui s'occupent de la vie indus- 
trielle du pays, et notamment le ministére de l'industrie et 
du commerce; car toutes ces questions se tiennent et il ne 
faut pas croire que l’exportalion a seule un grand rôle à jouer 
dans ce domaine. Ce'ui qu'elle à dans la vie interne du pays 
ee certes essentiel, je n'en disconviens pas, mais à ne suflit 
VAS, 

J'espère m'être fait comprendre, mes chers collègues. Je 
sais bien que ces idées sont assez nouvelles, mais je pense 


que, S'il y a là quelque chose d'utilisable et qui peut étre 
uppliqué, ce sera toujours autant de gagné. 

Apres cetle question des prix, exXaminons maintenant l'orga- 
nisation privée du pave. On nous dit: Dans ce pays les gens 
ont vraiment un état d'esprit d'exportation, C'est admirable ! 
Vovez le- irdustrie!s, ils ont vVratmené cet état l'esprit ! C'est 
une vue un pen simpliste Qu probléme, et lon n'explique pas 
ainsi le cas de ce marchand qui peut exporter, En effet, oi n'a 
toujours pas tres bien compris pourquoi le marchand francais 
qui falaique moins que l'Américum peut arriver à concurrencer 
ce demie 

Cet état d'esprit n'est pourtant que la traduction dans la 
réalité de ces conditions particulières qui font que le fabricant 
français pouvait résoudre le probleme et qu'il avait avantage 
à le faire 

Quand vous avez compris cela, VOUS Saisissez pourquoi vous 
travaillez trop à certains endroits et pas assez dans d'autres. 
Donnez cet état d'esprit aux fabricants et vous verrez qu'is 
parvieudaront a exporte: el ne avoueront pas battus au de part 
s'ils ont devant eux des concurrents à pius haute pr! niurite 
vite, 

Là, nous arrivons au point le plus délicat: à savoir le pro- 
techonmisme du pavs vers lequel on veut exporter, Cerlaihs 
disent qu'ils ne comprennent pas les Elats-Ums, Mais mettez 
vous à la place d'un fabricant américain qui fabrique trois fois 


mieux que qui se Voit concurrencer Dar gous. 

Quand 1} a compris que le falmicant francais n'est pas mmeil- 
leur que lui, il a une tendance naturelle à conclure que, S'A 
est concurrencé, c'est que quelqu un n'est pas loval, que : on 
ne joue pas la règle du jeu et que l'on broutlle les cartes, d'où 


la tendance naturelle au protectionnisme 
J'espere vous avoir fait comprendre que, quand certaines 


comdilions sont remplies, sans traquer en qui que ce soil les 
échanges jinternaliouaux, un fabricant peu efficace peul con- 
currencer dans Son pavs un fabricant den plus eflicace. 
Quand vous avez compris cela, si l'on peut s expliquer Jova- 
lement et clairement avec Île pays clranger el si chacun cotu- 


prend qu'il n'y a là ni chose mystérieuse mi volonté de nutre 
à qui que ce soil, j'espere qu'alors on pourra trouver peut- 
être un compromis heureux entre les aspirations économiques 
finales, si l'on veut que ce soit la productivité qui triomphe, 
et les aspirations nationales qui ne permettent pas la suppress 
sion de certaines industries. 

Mais on ne pourra le faire que dans Ja connaissance de ja 
vérité. Je crois indéfectiblement que ce n'est que par iù con- 
naissance profonde de la vérité des problèmes que l'on peut 
conc.ure des accords parfaits et sohdes entre la France et les 
pays étrangers, 

Je crois devoir, ici, introduire un petit paragraphe concer- 
nant la question du change. Jusqu'ici j'ai vouiu voir la 1én- 
lité profonde du phénomène, mais tout se traduit tinalement 
par Féchange de marchandises, 

Vous savez, mes chers collègues, que nous faisons des échan- 
ges par l'intermédiaire de la monnaie, ce qui est un progrès 
considérable, mais ce qui imtroduit aussi certaines difficultés. 

Il est nécessaire de bien comprendre quelle est la nature 
du change. J'en ai déjà parlé à cette tribune, 1 y à de nom- 
breuses années, au moment des accords de Bretton-Woods. Je 
ne veux pas, ici, vous refaire une longue théorie, je veux 
cependant préciser ce qu'est le change. 

Le cours du change l'a de réalité que s'il est la traduction 
des échanges réels de marchandises. 1 nous est loisible d'ins- 
crire sur le mur du cabinet du müinistre des finances: le dollar 
vaut un franc, si nous ne faisons aucun échange avec l’Amé- 
rique; nous n'y trouverons qu'une satisfaction d'amour-propre 
que je ne comprends pas, du reste. 

Y a-t-il un avantage à avoir un instrument de mesure autre 
que celui de notre pay<, par exemple ? Trouveriez-vous \rai- 
ment qu'i y à de quoi être orgueilleux de posséder nn instru- 
ment de mesure double de celui des autres pavs ? Je ne le 
crois pas. Nous pourrions, certes, le faire, mais cela ne corres- 
pondrait à rien dans la réalité. 

Voyons, au contraire, ce qui se passe si nous voulons vendre 
un objet en Amérique. J'ai pris comme exemple l'automobile 
Citroën parce que, à une certaine époque, elle à été vendue en 
Amérique, L'Américain — c'est une supposition — ne connait 
pas du tout la valeur du franc; je dirai même qu'il s'en moque 
éperdument (Sourires), I veut acheter une voiture- Dans l’en- 
semble des modèles, il choisit la voiture Ciwoën. Pour l'acheter, 
il offre 2.000 dollars. Si la voiture Citroën vaut 700.000 francs 
en France, le cours du dollar correspond à 350 francs. C'est 
tout ! 

Si vous failes une série d'échanges beaucoup plus compli- 
qués, vous aurez finalement un cours du dollar moyen qui 
sera la moyenne de tous les échanges passés. 

Si, pour une raison quelconque, vous faites un échange 
camouilé, Si, quand vous vendez une voiture Citroën vous 
donnez quelque chose par-dessous la’ table, vous aurez un 
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autre cours du change, mais celui-æi ne sera pas réel. 11 sera 
base sur quelque chose que vous donnez en plus et qui pour- 
tre é d'une autre mamere 
bien comprendre, c'est que le cours du 
est un prix de revient, ce n'est une réalité que pour le passé. 
Le cours du change n'est vraiment réel que pou les échanges 
passés, Pour les échanges futurs, le cours du change n est 
qu'une espérance qui pour ne pourra pas se réaliser. 

s espoir, un point € est tout. 
e qu'il cut bien se mettre dans la tête, Pour les 
échanges futurs, le cours du change peut se modifier dans un 
cons où dans l'autre, S'il va dans un sens defavorable, il faudra 
augrme ter la soulte, d'une manière visilie ou invisible. 

Par exemple, la compensation qu'on nous demande en verlu 
des accords de Bretton-Woolds, c'est la souile sous la table que 
vous donnez à un certain moment, H s'agit de savoir si nous 
voulons la maintenir où non, L'est un point de vue qui se 
défend. On peut préférer un cours de change inexart, plutôt 
lte soulte. Je ne prends pas parti sur ce point. 


que de donner celte 
En tout cas, l'aide à l'exportation, la garantie des prix et cer: 


taines autres choses contiennent celte aide moyenne qui n F2 
pa ww la puissance exportatrice et que vous pourrez faire dis- 
I productivité. 11 est bien évident que, si vous 


augmentez la produelivité generale lu pays, votre voilure fran 


caise coûtera moins cher en francs. Par conséquent, le cours 
du change s'améliorer: et vous ferez disparaitre l'aide en ques- 
Lion 

L'aide à l'exportation comprend deux choses : d'une part, 
ompensation des cours du change qui n'est peut être pas 


une 
due aux échanges eux-méètme l'autre part, la détermination 
du potentiel d'exportation 

Li ‘urs du change disparaitra peut-être un jour, comme dis- 


paraitront la moditication du cours da change, l'augmentation 
de la productivité, la souite versée par certaines uations. En 


tout s, vous ne pouvez songer à la disparition du cours du 


change, si vous wulez créer une puissance eXporiairt e. 
J'en suis arr iu terme de cet exposé Je pense qu il a été 
un peu aride et complexe. La commission des finances à estimé 
que, pour arriver à une soiulion sl ible et non pas se cantonner 
lé des palliatifs, il faut vraiment que 


que à ap 

nous al s au fond même des choses, que nous étudiions les 
donnés p ipales, je dirai presque la philos phie de ces 
éehang extérieurs, que nous mettions d'accor i sur cer- 
tu principes, que 1on di<e ils sont vrais ou faux, mais au 


IHoiri< qu'on en discute quand nous serons arrives à dégager 


une théorie générale, nous espérons qu'il sera un peu plus 
facile d'entrer dans le détail et d'arriver à mettre sur pied une 
organisation qui nous perimettra de faire durablement ce com- 
merce extérieur, non seulement prospère en quantité, mais qui 
correspondra à des échanges avantageux pour le pay. C'est ce 


que nous Sonhailons tous et Je vou lrais que les travaux de la 
commission des finances y aieat un peu contribué. 

Sous ces réserves, je Y us inviterai tout à l'heure, mesdames, 
messieurs, à voter le budget tel qu'il vous est présenté, avec 
cette légère augmentation de 25 millions. (Applaudissements 
prolongés sur un grand nombre de bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja ummision des affaires écon 


M. Rochereau, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
lions commerciales. Mesdames, messieurs, je me garderai bien 
de reprendre les explications données par notre collègue 
M. Alric; je ne pourrais le faire que beaucoup plus mal. Si 
vous le voulez bien, nous allons essayer de transposer, dans 
la mesure où cela nous est possible, dans les faits ce que 
M. Alrie nous a dit, non pas seulement sur le plan théorique, 
mais sur le plan de la conception d'une politique d'exportation 
d'avenir, Aussi bien le rapport que j'ai l'honneur de vous 
présenter au nom de la commission des affaires économiques 
insiste-t-il uniquement sur deux facteurs essentiels de l'éco- 
nomie actuelle: l'information économique proprement dite, 
d'une part, et la politique de l'échange international, d'autre 
part. 

Au cours d'un voyage récent à l'étranger, j'ai eu l'occasion 
de rencontrer le conseiller économique du pe” d'une 
des plus grandes démocraties, peut-être de la plus grande 
démocratie du monde. Ce conseiller économique du président 
Truman, pour ne pas le nommer, nous à fait observer que, 
quelle que soit la décision politique prise par la puissance 
pubhque, lui, chargé, responsable de l'économie américaine, 
lans cetle économie américaine, 


élait en mesure de réperculer 

et sans que cela entrainât le moindre danger, les incidences 

de la décision politique dont il n'avait pas à connaître. Il savait 

exactement suivant quel rythme il fallait transposer la décision 

] que, quelles incidences en découleraient et sur quels 
rs il fallait les f porter, Que l'on augmentät, disait, 


l'incidence des dépenses publiques sur l’économie américaine 
ou qu'au contraire on les diminuât, l’économie américaine 
était suffisamment souple pour supporter ces incidences et lui, 
conseiller éconobiique, savait dans quelle mesure on pouvait 
réperculer ces décisions. Voilà qui souligne l'importance qua 
l'Etat américain attache à l'information economique de base, 
c'est-à-dire, en fin de compte, à la statistique. 

Eu outre, d'autres problèmes tels que celui de la liaison de: 
rix industriels et des prix agricoles n’ont pu être résolus aux 
lats-Unis que grâce à une statistique régulière puissante. Je 
dis poses parce que je veux signifier par là qu'elle va au 
fond des choses, c'est-à-dire qu'elle ne se contente pas de 
déterminer des totaux statistiques on des quantités globales, 
Iuais que, par la méthode des sondages, elle obtient toute: 
les indications voulues sur la disparité pouvant exister entre 
les exploitations agriçoles elles-mêmes. 11 en est de même, 
bien entendu, en ce qui concerne l’industrie. 

Nous avons été amenés à connaître la véritable foi — le mot 
ne me parait pas trop fort — que les professionnels quels 
qu'ils soient atlachent à la valeur des renseignements statis- 
tiques. 

J'ajoute d'ailleurs, monsieur le ministre, que la puissance 
publique "re conserve pas par devers elle les renseignement: 
Statistiques qui lui sont fournis par les professionnels mais 
qu'elle répercute ces renseignements, interprétés d'ailleurs, 
sur le secteur de l'économie privée qui l'utilise pour la prépa: 
ration des études de marchés, alors qu'en France les travaux 
sur le revenu national présentent une marge d'erreurs de 
quelque 20 p. 100, ce qui les rend difficilement utilisables et c : 
qui ne permet surtout pas de suivre l’évolution du revenu 
national qui est loin de présenter un tel pourcentage d’évol:. 
tion d'une année sur l'autre. 

Telles sont les observations que je voulais présenter an 
début de cet exposé pour souligner, d’une part, d'importance : 
absolument indiscutable de la statistique dans une écononue 
moderne, et, d'autre part, hélas! l'insuffisance notuire des 
moyens dont dispose en France l'information économique. 

J'ai cité dans le rapport un chiffre qui me paraît essentiel. 
Alors qu'au cours de énnée fiscale 1950-1951, les seules stati:- 
tiques fédérales américaines sont montées à quelque 23 mil- 
liards de francs, nous avons dépensé, nous, au titre de l'insti- 
tut national de la statistique, 500 millions de francs. Je regrette, 
au nom de la commission des affaires économiques unanime, 
qu'aucun crédit, ni au titre des affaires économiques, ni au 
ütre de l'intérieur, ne soit prévu pour la préparation des 
recensements de toutes natures. Ceux que nous connaissons en 
France datent l’un de 1929 — c'est le recensement agricole 
l'autre de 1951 .— c'est le rerensement industrië — l’autre 
de 1946 — c'est le recensement démographique. Quart au recen- 
sement de la distribution, je n’en de > pas. Il n'en est pas 
question, d'abord parce qu'un tel recensement n’a jamais été 
préparé; ensuile parce qu'une telle opération ne s'opère pa- 
d'une année sur l'autre. Elle nécessite un certain nombre d2 
travaux préparatoires qui ne peuvent pas se terminer en ua 
laps de temps aussi .court. 

Or le recensement démographique de 1946 a été fait dans 
les conditions que vous savez, rt il se trouve aujourd'hui difi- 
cilement utilisable. 

Je tiens à protester au nom de la commission des affaires 
économiques unanime sur l’absence de tout crédit relatif au 
recensement. 


M. Jean-Eric Bousch. Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis. En ce qui concerne la statistique, 
je répète que la plupart des problèmes essentiels ne peuvent pas 
être traités, parce que l'information économique n'a pas à sa 
disposition les renseignements quantitatifs qui Jui seraient 
nécessaires. 

Je n'insiste pas outre-mesure à cette heure sur un problème 
de cette qualité. Je me permets de vous renvoyer au rapport 
de la commission des affaires économiques, auquel je vous 
demande d'attacher l'importance qu'il convient. 

En ce qui concerne la politique du commerce extérieur, le 
même rapport vous indique quelle est actuellement la situation 
du pays. Des chiffres ont été donnés, je n'y reviens. pas, relatifs 
à la zone dollar ou à la zone sterling. Il semble qu’on ne parle 
pas suffisamment de cette zone sterling, alors que 46 p. 100 de 
nos importations de matières premières en proviennent et 
qu'uue grosse partie de nos difficultés vient de ce que no; 
importations en matières premières PAR Le incom 
pressibles, Or, cette zone monétaire vient de prendre des 
mesures qui nous empêchent d'exporter vers elle, en compen- 
sation, les produits qui nons permettraient d’équilibrer not! 
balance avec elie. Je n'insiste pas, vous connaissez, hélas! li 
situation et les moyens de pallier ces difficultés. 

Je veux tout d'abord dire à notre collègue, M. Alric, qu 
certaine ‘ormule du rapport a qu le heurter et Jui faire croire 
que je n'étais pas d'accord avec lui. Mais il sait maintenan: 
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que le rapport à été préparé sur le vu d'une épreuve qui 
n'était pas aussi complète que le rapport définitif, de sorte 
qu'aujourd'hui la réserve qui a été indiquée dans le rapport 
n'a, évidemment, gas sa raison d'être. De plus, elle tendrait 
à fausser le jugement de la commission des affaires écono- 
miques Sur la thèse présentée par la commission des finances. 
Non seulement il n'y a pas de réserves sur le mécanisme de 
l'échange international démonté par M. Alrie, mais, au contraire, 
ja commission des affaires économiques lui donne son entier 
accord. Bien entendu, je ne reprendrai pas les explications 
données par notre coliègue, car je le ferais moins bien que lui. 

11 serait intéressant, maintenant, de déterminer dans le 
concret les applications possibles de cette thèse de coûts compa- 
ratifs en matière d'échanges internationaux. 

La première application — je rejoins la formule de M. Alric — 
c'est que l’aide à l'exportation doit être le plus possible diseri- 
minatoire en raison du fait que le mécanisme de l'échange 
international tient à des inégalités de productivité re.atives 
et qu'il faut, par con<équent, ou les laisser jouer quand elles 
existent, ou les renforcer quand elles sont insuffisantes, ou les 
créer quand elles n'existent pas. La commission des affaires 
économiques préconisait depuis bien longtemps déjà cette 
solution d'une politique de l'aide à l'exportation discrimina- 
toire, 

A cet égard, il serait utile que les diverses commissions du 
Conseil de la République intéressées par le commerce extérieur 

. je veux dire la commission des finances en premier lieu, 
bien entendu, mais également les commissions de l'agriculture, 
des territoires d'outre-mer et de la production industrielle — 
recherchent, en fonction des explications données par M. Alrie, 
en fonction également d'une certaine évolution dans les struc- 
tures économiques depuis la libération, en fonction du taux 
de croissance de certaines économies nouvelles qui viennent 
fausser l’ancienne règle du jeu, en fon-tion de l'importance 
et de la fluidité des échanges à l'intérieur d'un pays donné 
entre les principales professions appelées à l'exportation, 
recherchent, dis-je, quelle pourrait être alors une aide discri- 
minée mais puissante dans les cas où l'échange international 
n'est pas possible lorsque les différences ou les inégalités de 
produetivité relatives ne peuvent pas jouer, 

C'est une affaire de longue haleine qu’il est difficile aujour- 
d'hui — surtout dans un rapport sur le fonctionnement d'un 
service public — d'aborder dans son ensemble. Je voulais sim- 
plement souligner que la commission des affaires économiques 
est disposée à entreprendre pour sa part un travail de cette 
nature, mais que, de toute manière, elle ne peut y parvenir 
qu'avec le conconrs des autres commissions intéressées, 

Monsieur le mirustre, j'avais demandé dans mon rapport que 
l'aide à l'exportation — que vous avez envisagée pour un ceer- 
tain nombre de produits qui sont précisés dans les textes régle- 
mentaires parus jusqu'alors — puisse être étendue, dans cer- 
lains €as, et sous certaines modalités que vous aurez évidem- 
ment à apprécier sous votre seule autorité, à certains produits 
de l'agriculture. Quelques-uns de nos collègues cnt envisagé 
tgalement que cette aide pourrait peut-être être étendue aussi 
à tertains produits au départ des territoires®d'outre-mer. 

Je me borne à poser la question. Je me rends bien compte 
qu'il n’est pas possibl de dire sur quels produits devrait porter 
cette aide. 


M. Tony Révillon, secrélarre d'Elal aux affaires économiques. 
Pour beaucoup de produits agricoles, il existe une aide, c'est- 
à-dire un remboursement des charges fiscales et sociales, 


M. le rapporteur pour avis. Je tenais à signaler le fait. 

Je sais que M. le secrétaire d’Elat aux affaires économiques 
suit de très près la question de cette aide à l'exportation des 
produits agricoles, mais je voudrais aussi attirer son attention 
sur la possibilité d'étendre celte aide, dans des conditions qu'il 
jugera utiles ou possibles, à certains produits au départ des ter- 
riloires d’outre-mer. 

Je sais qu’il faut être extrêmement prudent dans l’élargisse- 
ment de ces mesures d'aide à l'exportation et un récent article 
du journal anglais The Economist nous fait penser que de telles 
lnesures, qui faussent les échanges internationaux en général, 
he peuvent être maniées qu'avec grande circonspection. C'est 
pour cela que, désirant poser la question de principe à M. le 
“tcrélaire d'Etat aux affaires économiques, je m'’abstiendrai 
aller plus loin et d'entrer dans le détail des modalités que 
‘elle aide pourrait présenter. 

, Je remercie également les services du ministère des affaires 
tronomiques de la compréhension qu'ils ont témoignée à l'étude 
‘es quelque 7.000 dossiers qui sont encore en instance devant 
EUX, relatifs aux remboursements des charges sociales et fis- 
‘1es. Je sais quelles ont été vos difficultés dues notamment à 
“uffisance numérique du personnel affecté à l'étude de ces 
dossiers, 

| Je rejoins les observations également présentées par M. Airic 
Concernant Ja sécurité de l’aide à l'exportation et la rapiaité 


avec laquelle elle pourrait être donnée. Vous savez ce que cela 
signifie. Si, poue une raison ou pour une autre, la puissance 
publique décidait que cette aide ne pourrait plus être assurée, 
H faudrait envisager un délai suffisant 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai promis un délai d'au moins trois 
mois à l'Assemblée nationale 
tout à l'heure 


M. le rapporteur pour avis. Je vou: remercie, monsieur le 


ministre. 
C'est tout ce que j'avais à dire sur les deux poiets particuliers 
de l'information statistique et de la politique du commerce 


extérieur. 

Sur l'information statistique, vons connaissez maintenant la 
position de la commission des affaires économiques. Nous ne 
pouvons pas admettre qu'uu pays comme Ja France ne puisse 
compler sur une information précise, alors qu'elle doit aujour- 
d'hui prévoir une reconstraction économique sur des modeles 
neufs et non pas sur des modèle iciens que nous avons 
connus dans une période qu'on appelle généralement, bien à 
tort, normale, 

Ces structures sont très délicates et très difficiles à déter- 
miuer, Elles ne peuvent l'être qu'avec des renseignements 4 la 
base qu! perinellent de fonder efficacement nos lécisions 

En ce qui concerne le commerce extér eur nous sommes 
d'accord avec la thèse soutenue par la commission des finances, 
Nous voulons maintemat que cette conception du commerce 
exterieur soit transposée dans les faits et que nous puissions 
ètre à mème, d'ici quelque temps, de concrétiser dans des 
mesures pratiques l'aide à l'exportation en fonction de cette 
houveile conceplion du commerce extérieur, (Applaudissements 
a gauche, au centre et à drente.) 


M. le président. La parole est à M. Duricux. 


M. Durieux. Meslames, messieurs, le but de mon intervention 
est d'exprimer nos inquiétudes sur l'orientation donnee pur 1e 


uouvernement à wuotre économie 
Souvent les avis ont été partagés sur le point de savoir si 
la France devait tendre à l'augmentation de son potenti ius- 
tiel ou, au contraire, rechercher la supériorité dans le domaine 
des productions agricoles; augmenter la capacité d'absorption 
de son marché intérieur ou trouver une clientele en dehors de 


hos frontières, À mes Veluix la France et la 
France d'outre-mer doivent rechercher !’équiibre entre leurs 
diverses activités et c'est à ce prix que i harmon indi<pene 
sabie et la prospérité seront matitenues. 

Ur, monsieur ie mimstre, j'ai le regre 
nous sommes Convaincus de ce que si 
ie Inieux dans le domaine industriel et surtout pour les tra- 
vailleurs de l'industrie, on à délibérément mis au second plan 
cé que l'économie du pays pouvait attendre de l'agricu/ture 
française, Je ne dis pas cela à la légère; la tendance actuelle 
nous à renÿs daus ja situation que nous avons connue aux 
environs de 1934 à un moment où, comme aujourd'hui, on ne 
se Ssouciait que de tirer à bas prix ce que l’on pouvait de 
notre agriculture, traitant avec quelque peu de désinvolture 
des questions la concernant et sans se soucier du sort des 
travailleurs et de l'avenir de notre production agricole 

LE y à cependant une grave erreur qui ne devrait pas échapper 
à qui que ce soit: s’il est permis de ne pas trop aimer les 
paysans — comme l'ont montré certaines positions et déclara- 
tions récentes — il ne faudrait tout de même pas cesser de voir 
en eux des clients sérieux, en particulier de notre industrie. 

Quelle est devenue la situation de ces clients sérieux ? Je vais 
vous en donner un aperçu. Dans mon département du Pas-de- 
Calais, qui est un grand département agricole, :e total des prêts 
à court terme et à moyen terme au crédit agricole est de plus 
de 30 p. 100 supérieur à ce qu'il était l'an dermer. Le Pas-de- 
Calais n’est pas une exception. J'ai ici les chiffres du départe- 
ment de la Somme — et je suis certain que mon collègue Capelle 
ne me démentirait pas — les augmentations de prêts à court 
terme et à moyen terme sont de 31 p. 19%, Si l'on ajoute l'en- 
dettement collectif agricole, on atteint le pourcentage impres- 
sionnant d'une augmentation de 43 p. 100 par rapport à l'an 
dernier, 

Dans ce département, les prêts culturaux, ces prêts de misère 
qui sont demandés par les paysans qui n'arrivent pas à vivre 
et à préparer Ja récolte suivante, sont passés de 150 millions 
en 1951 à 292 millions en 1952, soit 142 millions de plus. Il: ont 
ainsi doublé et tout cela alors que les paysans, vous le savez 
bien, ne souhaitent pas emprunter. 

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat, la situation actuelle telle 
qu'elle découle du sort que l’on fait à notre agricuiture, et qui, 
en regard du blocage des prix de ses produits essentiels, a dû 
se contenter, d'autre part, de baisses insignifiantes sur des 
prix qui, il faut bien le dire, avaient été très largement rajustéz 
auparavant. 


le devoir dire que 


tout C va pas 
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Le résultat, en attendant mieux, c'est 30 à 40 p. 100 de rédue- 
hou sur Les achats de matériel pour l'agriculture et une réduc- 
Lion de plus de 20 p. 100 aussi dans les achats d'engrais, achats 
insignitiants d'aliments du bétail, chaque fois que les produe- 
teurs agricoles ue peuvent s'en passer. 

L'institut national de la statistique à reconnu une baisse du 
revenu agricole français en 180-1951, On se demande vraiment 
de comluen elle sera en 1952 en 1%3. 

Cette situation aura pour conséquence d2 ren tre pins 


le niveau de vie à la Campagire. Les restric- 
tions dans les achats améèneront falalement une huisse de 
production directe d'une lassitude et du dé 
ragcment dans les hulialives privées — et, par là, la nécessité 


d'augmenter certaines jiinportations indispensabies, A 
brève écheance, la perte de l'importante clientèle que repré- 
seute le monde rural ne manquera pas d'avoir une jufluence 
uélaste sur notre marché intérieur. 

\jouluns à cela que, bien entendu, la suppression des garan- 
de prix a déjà provoqué quelques spéculations Pendant 
lemip-, on à favorisé artificieliement les exportations de 
industries et il arrive que quelques comptes E.F. A.C. 
largement pourvus permettront, on ne sait trop comment, 
d'importer des tracteurs azriroles 

subventionne l'exportation industrielle, ce qui est pent- 
être utile, ma m fr ippe”a de trés lourds droits de douane €e 
dont l'agriculture a besoin et qui pourrait l'aider à abaisser 
ses prix de reviemni. 

C'est le cas du jute, dont l'industrie bien organisée est pro- 
tegce par un droit de douane de 30 p. 100; des tracteurs agri- 
Colle qu ont en voulu baisser de à 6 p. apres une 


hansse de près de ‘30 p. et sont par 20 à 2 p. 


de droit lu soufre, dont le prix devrait pouvoir être légère- 
ment ab : | pouvait être mis fin à certaines formules qui, 
selon le dications qui m'ont été données; coûteraient à Ja 


caisse de péréquation près d'un million par jour. 
re, sauf quelques exceplions comime 


les fromages, les agrumes, les noix et le vin, l'agriculture ne 
béneti elle, d'aucune protection douanière, ce qui est pro- 
fondéiment nuste. Elle dans certains cas, 1€ bénétice des 
jmportations de cho Si l'on considère les moyens que l'on 


entend mettre à la dispo=sitron de notre production agricole, on 


va à peu prés dans le même sens. Sur les engrais, par exemple, 


malgré la baisse de janvier 1952, on constate par rapport ä 
janvier 1951 les hausses suivantes : sulfate d'athmoniaque, 
41 p. 100: nitrate de soude, p. 100; superphosphales, 


at p. 100 hlorure de potassium, 43 p. 100; scories, 33 p. 100, 
Comment voulez-vous que la produetion soit 


maintenne et puisse onvourir à la prospérué au pays dans 
de telles mditions, alors que par à leurs vous ne donnez plus 


sucune garantie valab'e sux productions essentielles! Je ne 
vondrais pas faire de particulier; ce n'est pas Je moment. 
Aussi je ne citerar. et j'entends bien ne le souligner que romme 
exemple, ce qui vient d- se passer pour deux produrlions 
importantes : le colza et la betterave à surre. 
lour le colza, le Gonve-nement n'a pas maintenu le prix 
garanti: it a fixé un prix plafond, ce qui a permis d'avaliser 
les transactions enconragees par des déclarations plus ou moins 
off qui avaient éte faites auparavant. 

Le ect que l’on a lésé les p oducteurs métropolitains, 
“isauant d'entrainee À très brève échéance l'arrêt d'une culture 
intéressante, et que, d'autre part, on à amenf 
des perturbations chez nos producteurs d'ara hides d'outre-mer. 
qui n'avaient pas besoin de ce souci supplémentaire, n'est-il 
vral? 

Vour la detiernve, le mix de 112000 francs pour 
0 tonnes. donnait 4000 francs: si je reprends les chiffres offi- 
ciets de 19%: 173.00) pour 29 tonnes, nous avons franes. 
Avec le rendement de 22 tonnes, c'était 8.000 francs la 
tonne qui aurait dû être le prix. On vient de reconduire le pris 
de 4000 franrs avec une aumône de 375 francs qu'on appelle 
prime de ca'amité. Monsieur le ministre, il n’y à pas de prime 
de sa'amité tant que k prix est en dessous de 6.000 francs. 

le comprends que le Gouvernement cherche à éviter la hausse 
du coût de la vie, mais qu'il me soit permis de dire d'une facon 
général toon pas seulement pour le sucre, qu'il ne fant pas 
que re soit seulement le producteur agricole qui fasse les frais 
de l'opération, en laissant les mains tibres aux industries de 
transformation. 

Ne serait-il pas préférable, ainsi que nous l'avons maintes 
fois propos d'organiser les marchés et de donner à notre 


productio igricoie ine rentabilité, une sécurité normales, 
d'amchorer notre équipement agricole aussi ? 
Nous aurions ainsi la possibilité de réduire dans une notable 


proporlion nos importations, en même temps que nos prix de 


revient et la paysannerie, comme Îles travailleurs ruraux, mieux 


rétrbuée, pourraient de nouveau s'inserire parmi les clients 
le lust 


Je le dis sans animosité, monsieur le ministre, et sans sous- 
estimer les difficutés du moment, l'orientation que 
actuelle à porté ua coup terrible à la production agricole frin- 
(case et aussi, je le souligne, à tout ce qui en dépend. 

Au lieu de rechercher l'équilibre dans les sacr'fices imposés, 
on à concentre l'action vers le soutien de quelques industries, 
considérant comme de second ordre les 00) familles qui 
vivent sur la terre de France. C'est là une voie qu'on voudrait 
vous voir shandonner, et, en tout cas, suz laquelle il n'est pas 
pussible de vous suivre. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laffargue. 
M. Georges Laffargue. Monsieur le ministre, mes chers co!!b- 


gues, à celle heure tardive et à l'occasion de ce budget, je 
vouarais traiter brièvement devant vous un des problèmes que 
j'estime, quant à moi, figurer parmi les pius importants, et 
ee les plus inquiétants — que nous ayons devant nous. 

e veux parler du problème de la balance des cumptes. 

Je voudrais en faire nn bref historique, dire quelles en sont 
les conséquences et essaver de suggérer au Gouveraement 
quels peuvent être les remèdes. 

Le déficit de la balance commerciale de la France est mne 
maladie chronique. Nous le subissions avant la guerre de 1914. 
Seulement, à cette époque, il était compensé par nos revenus 
étrangers, 

Le portefeuille de valeurs mobilières de la France en valeurs 
étrangères était, avant 1914, de 40 imiliards de francs germina!, 
c'est-à-dire de S miiliards de dollars. 

Entre les deux guerres, la fulance des comptes s'est soldé: 
par un équilibre approximatif. Depuis 1M5, à part la rare 
éclaircie de 1950, la situation n'a cessé d’être inquiétante. 

Certes, nos exportations ont augmenté, calculées en monnsie 
de compte et c'est une pénible dérision que nous soyons 
réduits à faire des cacuis en monnaie de compte c'est-à-dire 
en millions de dollars, Voici les chiffres: en 193$, G140:; en 1948, 
153; en 1947, 1.040; en 1948, 1.082; en 1949, 1.567; en 19%, 
LSS0;, en 1%51, 2.496. Mais dans le mème temp$, nos importa- 
liuns ne cessaient d'augmenter. Elles sont passées de 1.20 
miaions de dollars en 1946, à 3.267 millions de dollars en 1951. 
Si mous écartons lout ce qui à trait au commerce avec les terri- 
toires d'outre-mer, le déficit de la balance commertiale est le 
suivant: en 1ÆX, 83 millions de dollars ; en 1945, 880; en 1946, 
17173; en 1947, 1.762; en 19848, 1.701; en 1949, 676; en 190, 
220; en 7%. 

Pour les dix premiers mois de 1952, le déficit atteint 1.090 
millions de dollars, contre 700 dans les dix premiers mois de 
1951. da baisse en valeur des exportations a été de 13 p. tu 
pour le premier trimestre de 1952; de 18 p. #00 pour le deuxième 
trimestre, de 11 p. 100 pour le troisième, de 11 p. 100 gour 
octobre. 

Maigré une augmentation sensible du tourisme, qui est pas- 
en valeur de 37 millions de dollars en 1946 à 350 millions de 
dollars en 1951, le déficit de notre balance des comples se sole 
de la façon suivante : en 1938, 150 millions de dollars ; en 1%, 
1.179; ; en 1946, 2.05; en 1947, 1.577; en 1958, 1.737: en 1919, 
706; en 1950, 238; eu 1951, LOGS. 

Je m'ex: use, mes chers collègues, de vous avoir donné ce: 
chiffres. Je vais vous indiqner comment nous avons pu faire 
face à cette hémorragie jusqu'en 1949: par des prélèvement 
sur les avoirs publics et privés que la France possédait à 
l'étranger, pour 1.513 millions de dollars; par des emprunts 
l'étranger, 1.450 millions de doïlurs; depuis, par le fénc- 
lice du glan Marshall, sans lequel, nous avons hien le droit de 
ie dire, nous nous serions trouvés quelques années avant en 
présence du drame que nous vivons aujourd’hui même. 

Comment se présente la situation pour la zone dollar ® Eli: 
s'est améliorée. Nous avons réduit sensiblement nos achat< 
nous avons prolilé du bénétice du plan Marshal; mous avons 
dérivé certaines importations vers la zone sterling. En 1949, le 
déficit était de 857 millions de dollars; pour 1951, de 534 mil- 
lums de dollars et il est pour les eept premiers mois de 192, 
de 119 millions de dollars. 

Mais notre siluation se révèle infiniment plus grave au sein 
de l'Union européenne des pavements. Fin 1950, le solde cr+- 
diteur était de 212 millions de dollars; en mars 1951, il était 
de 272 millions de dollars. Au début de l'été 1951, la situation 
renversée brusquement et, au 31 décembre nous 
étions débiteurs de 1K4 millions de doilars; fin mars 1952, de 
445 millions de dollars; fin octobre 1%2, de 23%0 millions de 
dollars ; en novembre 1%52, mous crevons le plafond du quota 
qui nous est accordé et nous sommes obligés de faire le pre- 
nier versement en or que nous avons prélevé sur l'or qu 
(lait au funds d'équilibre des changes. 

Mesdames, messieurs, ne parlons plus de nos avoirs à l'etr 
ger, ils se sont volatilisés dans la tourmente; ne par! 
guère du stock d'or qui nous reste, il est inenffisant ponr 
faire face à de graves éventualités, Par conséquent, nous nous 
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trouvons placés devant un problème dont l'ampleur dépasse 
tous les autres: exporter ou bien c'est la lente asphyxie, On 
a parlé souvent dans cetle assemblée des goulots d'étrangle- 
ment, en particulier de ceux de l'énergie. Peut-être me sera-t41 
permis de parler du goulot d'étranglement des matiéres pre- 
muières ? 

La France est hélas! un pays qui a besoin pour vivre de 
matières premières impoftées, Pourrai-je citer pur exemple les 
groduits étroliers, le coton, la laine, les mélaux non ferreux, 
le caout Lee ? C'est la condition mime de la vie de notre 
économie, c'est la condition même du travail de nos ouvriers. 
Or da seule ressource qui nous reste aujourd'hui pour per- 
mettre ces importations, c'est à-dire je maintien de notre acti- 
vité nationale, réside uniquement dans la valeur de nos expor- 
tations. 

Je voudrais aborder miaintenant la possibilité ou les possi- 
lités qui nous sont offertes de tenter de développer nos expor- 
tations et suggérer au Gouvernement les remèdes possibles, 

Monsieur le ministre, les remèdes sont de deux ordres: il y 
a ce que j'appellerai les palliatifs et 11 y a les remèdes véri- 
tables. 

En ce qui concerne les palliatifs, il y a d'abord cette panacée 
dont on parle beaucoup, qui s'appelle la dévaluation; elle fut 
jadis un palliatif, elle a cessé d'en être un. Elle ressemble 
étrangement à ces armes modernes qui, lorsqu'on en à l'exelu- 
sivité, jettent le désarroi chez l'adversaire, mais qui rapide- 
ment parviennent à s'émousser, 

Désormais une dévaluation ne se fait plus isolément: ou les 

suivent la dévaluation, ou ils prennent mesures 
immédiates de protection. Ainsi la se révèle rapi- 
dement inefficace, Elle a, par surcroit, pour un gays comme 
le nôtre, le grave inconvément d'augmenter immédiatement la 
valeur des marchandises importées, de peser automatiquement 
sur les prix français et d'interdire dans une certaine mesure 
les exportations qu'elle prétendait faciliter. 

Il reste deux palliatifs, que vous avez employés 
l'aide à l'exportation et la rétention de devises. 

L'aide à l'exportation, nous la depuis un an; je 
félicite le Gouvernement de l'avoir d'ailleurs inaugurée, Je 
trouve qu'elle à donné des résultats; je voudrais cependant 
qu'on la perfectionnât. Elle m'apparaîit manquer d'automati- 
cité, Vous n'ignorez pas que les avantages accordés par le fait 
de l'aide à lexportation aux affaires exportatrices sont supé- 
rieurs aux bénéfices réels de affaires. Par conséquent, il 
faudrait que le versement de ces charges se réalisit immé- 
diatemept. 

Est-ce que vous verriez une impossibilité, par exemple, À 
ce que Îles affaires exportatrices, en même temps qu'elles 
règlent tous les trois mois leur chiffre d'affaires et leurs ver- 
serment: à sécurité sociale, en déduisent automat quement 
leurs dégrèvements, quitte à les pénaliser par de lourdes 
amendes au cas où elles auraient fraudé ? s 

IL faudrait ensuite que cette aide à l'exportation soit une 
garantie de sécurité pour les affaires qui la pratiquent. L'expor- 


autres des 


qu! sont 


res 


lation n'est pas une affaire sumple, C'est une affaire qui 
se conçoit à long terme, qui exige un échelonnement des 


livraisons, des garanties sur le marché, Vous ne pouvez pas 
laisser le système d'aide à l'exportation comme un système 
précaire à la merci des chingements de gouvernement ou des 
modifications de majorité parlementaire. 

L'aide à l'exportation présente ceperdant un inconvénient 
que je veux vous signaler. C'est que cette aide à l'exportation, 
vous la prélevez sur le budget, que par conséquent vous la 
prélevez eur la fiscalilé et que, par la fiscalité, vous “oncou- 
rez, pour une partie, à faire payer par un supplément d'im- 
pots ce que vous accordez sous forme de dégrèvements. 

Reste le deuxième système, celui de la rétention de devises. 
C'est le système des comptes E. F, A. C. que vous connais- 
sez bien, qui permet à un importateur de vendre à l'exporta- 
lun Sans bénéfice et de “aliser sur les importations qui lui 
sont autorisées, sur son compte E. F. A. C., bénétices. 

Lä encore, je voudrais attirer votre attention sur le fait qu'il 
seraill nécessaire que le compte E. F. A. C. fonctionnât quasi 
automatiquement et qu'il ne soit pas soumis à des autorisations 
ou éventuellement à des refus. Je demande également que le 
pourcentage des comptes E. F. A. C, soit augmenté. Lorsque des 
faires d'exportation on déduit les frais de publicité à l'étran- 
ter, les frais de voyage nécessaires, les comptes des agents, Ja 
me qui reste en compte me parait singulièrement insuf- 
sante, 

Mais, monsieur le ministre, j'ai classé ces deux catégories 
de solutions parmi les palliatifs pour une raison essentielle : 
c'est que, si nous avons commencé à les appliquer, d'autres 
lays les mettent en pratique. 

. En ce qui concerne l’aide à l'exportation, des pays comme 
l'Allemagne et l'Autriche la pratiquent déjà, d'autres, comme 
l'Angleterre, la pratiquent indirectement, d'autres enfin, comme 


des 
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perdent cette valeur quand « e sunt dans | 
pays. Par const juent e ne pus des r 
Cu le] nine detinitifs 

s'attaquer IX i 
rapreti qu sans se borner à 43 
le guérissent, Je voudrais aborder tres briévemen ‘ 
de la thérapeu qui à il 
exportations francaises, Je 
sant, d'avoir à aborder — mais le ferai bricver 
ment en citant les têtes de chapitres l'ensemble 
que francaise | 

a tout d'abord lu cred.t, 1 
plus ,que tout autre systéme, exige du crédit, 1 
Parce que la structure francaise est une structure 
ét entreprers ui repres 
tel francais, que petites et entr 


sent pas des movens qui leur perm 


gasioer les mativres pretnieres, de paver la na 
tis les charges et l'atten lre le puis 
exportations, 1 leur faut un systeme de crédit ba 
depuis que Îles banques sont nationalistes à lin il 
pays, la vieille vocation du banquier s'est larg 
riorée. Le banquier nativoalisé est devenu un fonet 
travaille sans rique, qui se contente tout simplement 
maner les crédifé qui ne les apprécie plus: à 

de moteur économique tendant à animer iffaire qui 
sentent une valeur certuine pour le potentiel nation 

lez ce qui se passe \ réduit po 
talon revêt une sorte d'automatisme Chaque fois qu 
parfaile est faite à l'exportation exportateur ! 
sente dans ‘une banque anglaise qui Lui escompte hit 
ment la totalité de <es effets pour exportation \ 
les petites et movennes entr qui e «disp 
credit permanent peuvent part per à \ ex} 
lu pays. 

Le deuxi pi vise la structur 
mistration, Comment * Voies un un pa vu li 
qui ont des ministères des  finan Pourq 
inessieurs De toute évidence parce qu ne faut 
minisiéres particuliers la gestion de leur budget 
d'apprécier leurs recelles et leurs perse 
librement: il faut qu'une haute autort bitre d 
perpétuelle avec, au milieu des intérêts divers, 
nent de læ monnaie et le désir d à soutenir 

Dans un problème aussi grave et aussi vaste que li 
finance le probleme économique, que vovons-nous en 1 
Une série de directions disséminées dans les d'ffére 
tères: “direction des finances extérieures au  minist 
affaires étrangères: direction des affaires économidu 
présidence du conseil ifluires économiques ext 


ministère des affaires économiques, ministères techniqu 


venant dans le débat, quand ce ne sont pas des m 
lechniques qui déléguent à des organismes extérieurs les ] 
voirs d'appréc'ation en matière extérieure et, pour coiffer li 
tout, une tour de Babel qui n'a pas encore disparu qui 
s'appelle l'office des changes. 

Je vous déclare tout net qu'il est impossible d'avoir une 


politique extérieure en matière économique au milieu de ce 
fatras. Il faudrait nécessairement concentrer tout cela dan 
mème man. Le théâtre classique à survécu à travers le 
et à travers les nouveautés parce qu'il avait une té d 


1 


Qu'en un Len, qu'en un jour, nn seul fait à 


Tienne, jusqu'à La fin, de 


Sourires el applaudissements 


D'ailleurs, mesdames, messieurs, j'aurais bien voulu que Îles 
vœux du Parlement ne restent pas lettre morte, Les destins 
glorieux des amendements du Conseil de la République sont 


janvier un 
u budget dun de 


{ 
poser la 


rares.-J'avais eu l'honneur de déposer, le 2 
amendement de réduction de 10 millions 4 
vos prédécesseurs avec la raison suivante: p 
l'un unique concentrant tous les services 
sant ou commerce extérieur de la France, Cet amendermen 
été voté au Conseil de la République a une grosse [ia pol 
à eu ce destin heureux d'être revoté à l'Assemblée nat 
également par une grosse majorité, Je me suis aperçu 
resté lettre morte. 

Je vous assure encore une fois que cette question est 
exceptionnelle importance, 

Autre problème, et c'est le dernier 


que 


je veux 


parce que c'est peut-être celui qui commande tous les 
c'est le problème des prix de revient français. Nous avon 
curieuse habitude, c'est de nous apprécier, Quart nous 
ipprécions, nous sommes ravis, enchantés, et les ris 
louange partent des bancs des assemblées et quelquefois 
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ceux-mémes du Gouvernement, Seulement, nous avons parfois 
l'occasion de nous comparer et celà nous ramène à un senli- 


ment d humilité. 
M, Le Basser, C'est de l'autocritique ! 


M. Georges Laffargue. Nous faisions, il y a quarante-huit 


heures je crois, à celle tribune, une comparaison à l'occasion 
dl elte communauté du charbon et de l'acier dont on a tant 
discuté dans cette assemblée et nous constalions cetle étrange 


disparité entre les prix francais et les prix étrangers. J'ai le 
regret de vous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, comme à mes 
cette disparité n'est pas une disparité en valeur 


que 

relative mais une disparité en valeur absolue, Les prix fran- 
cais sont plus élevés que le à x étrangers pour une mu!titude 
de raisons qui tiennent aux éléments mèmes qui composent ces 
prix de revient, 


Nous n'avons pas su faire une grande politique de matières 
premiere nous n'avons pas su encore tirer tont le parti que 
hous pouvions des immenses ressources de l'Union française. 


M. Le Basser, La faut 


M. Georges Laffargue, Nous avons voulu laisser, là-bas, Île 
probleme politique prendre le pas sur le problème économique, 
Nous n'y avons trouvé que mécompte et amertume, mais si 
nous y eussions trouvé les enthou- 


à qui ? 


nous y avions richesse 
siasines. 

Nous n'avons jamais abordé sérieusement le problème de la 
main-d'œuvre française qui est aussi un des éléments essen- 
tiels de nos prix de revient, Nous n'avons réglé ce problème 
de la main-d'œuvre que par le truchement de dirigisme des 
salaires ou de lois des salaires. L'échelle mobile est un mau- 
vais systéme, je dirai même que c'est un dramatique système. 
(Interruplions 4 l'ertrème gauche.) Vous sentez bien que s'il 
pesait, demain, sur l'économie francaise, il la précipiterait dans 
un de ces drames intérieurs et extérieurs qui susciteraient de 
singuliers remous au sein méme du Parlement: la vérité, c'est 
qu'il faut associer la classe ouvrière à la montée de la praduc- 
tivité de ce pays, et qu'il faut l'exiger, (Exclamations sur les 
mémes bancs 

Je m'en excuse, messieurs les communistes, vous faites tou- 
jours la politique avec l'argent des autres: il est certains indus- 
triets qui pratiquent dans leurs affaires celte politique d'asso- 
ciation avec leurs propres moyens, qui en obtiennent d'excel- 
lents résultats: qui sont capaldes, comme on le fait dans d'au- 
tres démocraties comme l'Amérique. de faire une politique de 
hauts salaires, de haut rendement et-de bas prix de revient. 

Et puis, mesdames, messieurs, le problème des prix de 
revient met en cause un autre élément du prix de revient qui 
s'appelle la sécurité sociale, 

\ Ll'extrème gauche. Ah! ah 

M. Georges Laffargue. Oh! Je n'ai pas peur d'en parler, car 
je crois que personne, sur aucun banc de cette assemblée, n'est 
contre le principe. Je crois que cette grande œuvre bumaine, 
qui consiste à assurer au maximum de travailleurs le maximum 
de sécurité, est une chose que nous portons au fond de notre 
cœur, peut-être beaucoup plus fidèlement quand nous la eriti- 
quons que certains quand ils la lonangent trop souvent. 

La vérité, c'est que vous avez abouti à une sorte de collec- 
livisation des salaires et à une sorte de redistribution des 
salaires qui se fait sans aucune forme de discrimination. Vous 
garantissez tout aussi bien la séeurité de celui qui travaille 
inal comme de celui qui travaille bien, Je vous dis: faites une 
tranche de sécurilé sociale qui soit une œuvre de solidarité 
nationale ; pour l'autre tranche, donnez-là de grâce à l'ouvrier 
qui fait des heures supplémentaires, du rendement, pour s'as- 
surer lui-même, Rendez-lui sa supériorité et le sens de sa hié- 
rarchie, et vous aurez donné un coup de fouet considérable à 

En! le dernier point, c'est l'ensemble des frais généraux 
Frais généraux de la 


qui figurent aux prix de revient français 


nation ! C'est peut-être tout Fensemble de notre structure 
adm trative un peu trop lourde, un peu trop archaïque, qui 
est en cause, D y a longtemps que nons avons demandé que 
certains spécialistes de l'organisation viennent faire des pro- 
positions aux assemblées sur la facon d'organiser l'administra- 
tion francaise. Peut-être trouverions-nous oinsi des remèdes. 
M is rencontrons aussi, à propos des frais généraux 
fra s, tout le problème de la fiscalit! francaise. Une réforme 
f ie, souuhailée et sollicitée par l'ensemble du Parlement, 
doit Voir » certain umbre de buts, mais le but essentiel 
qu'elle doit avoir, c'est de deveruir nécessairement un moteur 
nique 
L'ex lu eccleur nallo \al { do nous net d st ulons ni 
le ! lé, l'existence de régimes particuliers 
ne celui de laines formes coopératives — je ne parle 
| s vrales, mais d fausses — l'extension du régime des 
forfant lont cert s sont appréciés de façon cimnpurique, ont 


laire p r sur toutes Îles cutreprises qui representent 


la force économique de ce pays, une fiscalité d'un poids wl 
qu'elle est arrivée à décourager toute forme d'entreprendre, 
quand elle ne l'interdit pas, et à ‘aire que les Français ne con- 
linuent leur besagne que par une sorte de vertu et une forme 
d atavisme, 

S'allaquer à l'ensemble des prix de revient français, à tou 
les éléments du prix de revient, je m'en excuse, c'est le trava | 
quotidien de la vie parlementaire. 1 faudrait qu'il soit aiguille, 
orienté par un organisme central qui l’ordonne. 

11 faudrait aussi que nous ayons une autre conception peut- 
être de la politique étrangère. Nous avons des ambassades 
politiques nombreuses et étoflées à l'étranger. Peut-être 1e 
nous donnent-elles pus toujours toutes les satlisfactions que 
nous pourrions en allendre, mais dans ke monde moderne où 
sont nos véritables ambassades économiques ? Nos pauvres 
atlachés commerciaux, dont la qualité est exceptionnelle d'ail- 
leurs, dont les efforts sout démesurés, sont écartelés par une 
série de directives qui leur viennent de tous les côtés. Hs ne 
savent plus désormais à quel saint se vouer, à quel ministé: 
se consacrer. Faites des ambassades économiques, elles rappor- 
teront à la France peut-être plus que ne leur rapportent les 
ainbassades politiques. 

J'en ai terminé, mais avant de quitter celte tribune, je vou- 
drais vous dire qu'il n’est pas possible de parler du problème 
économique, pas plus qu'il n'est possible de parler d'archi- 
teclure Si on ne part pas d'une commune mesure, Je ne vois 
pas comment les grandes cités modernes pourraient se bâtir 
avec des archilectes qui auraient à leur disposition un mètre 
en caoutchouc. Je ne vois pas comment on pourrait bâtir une 
économie moderne, assurer Sa pérennité, garantir ses chances, 
maintenir sa sécurité, Sans avoir cet élément essentiel qui 
s'appelle la monnaie. Tout ce qui sauve la monnaie, tout ce 
qui garde la monnaie, maintient l'économie francaise. 

Je m'excuse d'avoir été si long et, sur un problème qui 
dépasse de beaucoup les jeux byzantins de la politique, d'avoir 
voulu éveiller l'attention du Gouvernement et celle de mes 
collègues, (Applaudissements sur quelques bancs à gauche. 
ainsi qu'au centre et à droile.) 

M. le président, La parole est à M. Saller. 

M. Armengaud. Monsieur le président, renvoyons la séance 
à demain matin! 

M. le secrétaire d'Etat. !1 y à conseil des ministres, demain 
matin. 

M. Armengaud. Alors, renvoyons à demain après-midi. 

M. le président. Je me permets d'attirer l'attention du Conseil 
sur le fait que nous avons remis la suite du budget des 
charges communes au début de la séance de demain’ apri-- 
midi et qu'il y a, en plus, l’ordre du jour précédemment fixe. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M.-le rapporteur. La commission des finances est à la dispo 
silion du Conseil. Elle fera ce qu’il décidera. 

M. Saller. Je suis également à la disposition du Conseil. 

M. Armengaud. Je demande que la suite du débat soit repor- 
tée à demain après-midi, 

M. le président. J'altire à nouveau l'attention du Conseil sur 
le fait que, demain, il sera impossible de continuer ce débat. 
Nous avons déjà, en, effet, à l’ordre du jour de la séanet 
demain, la suite du budget des charges communes, puis un 
débat sur les ventes d'immeubles par appartements qui sera 

sans doute fort long. . 

Je vais cependant consulter le Conseil sur la proposition qu 
vient de formuler M. Armengaud. 

M. Le Basser. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Passer, 

M. Le Basser. Cet après-midi, 1! me semble avoir entendu que 
M. le secrétaire d'Elat ne pourrait pas être là demain. 

M. le secrétaire d'Etat. Demain matin. 

M. Longchambon. n'y a qu'à continuer. 

M. Le Casser, À la conférence des présidents, nous élabli-- 
sons toules les semaines un ordre du jour. Je proposerai dem. 
à celle couftrence des présidents de ne plus parler d'ordre d 
jour, puisque ceux qui y sont bâtis sont immédiatement dem 
his. Je ne’ vois pas comment demain après-midi nous pourrions 
arriver à en terminer avec l'ordre du jour. Maintenant que nos 
sommes engagés dans ce débat, 1! vaudrait mieux le continuer 
jusqu au bout. - 

M. le président. Monsigur Armengaud, maintenez-vous 
proposition ? 

M. Armengaud. Evidemment non, étant donné que je 
être tout seul! (Atres.) 


M. le président. La parole est à M. Saller. 
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M. Saïler. Mes chers collègues, je m'excuse de prendre la 
arole, malgré l'impatience que vous avez den finir avec ce 
débat, mais j'en profiterai pour être très court, et je le serat 
d'autant plus volontiers que les orateurs qui m'ont précédé ont 
facilité particulièrement ma tâche. Je dois donc remercier les 
rapporteurs et les autres collègues qui sont intervenus dans ja 
decussion générale et surtout M. Laffaærgue, qui à porté la 
discussion sur une des considérations que je voudrais dévelop- 
per plus spécialement devant vous, 

Je crois que de tout ce qu'a dit M. Laffargue nous devons 
retenir une chose, c'est que parmi les causes qui permettent à 
une nation d'occuper un rang de premier plan dans le monde 
moderne, il y a, en dehors des avantages provenant de sa situa- 
tion géographique, ceux qui proviennent de sa puissance éco- 

En particulier, si la France veut reprendre sa p'ace parmi les 
grandes nations elle doit se rendre compte qu'elle ne dispose 
actuellement que de trois atouts: d'abord ses positions strate- 
giques exceptionnelles, celles de la métropole en Europe, celles 
des pays d'outre-mer en Afrique et en Asie; ensuile, chose 
dont on n'a pas parlé sans doute parce qu'elle ne se rapporte 
pas directement au budget que nous diseutons, les réserves d'or 
de sa population que l'on pourrait utiliser, aussi bien pour 
garantir la monnaie que pour financer les investissements, si 
l'on voulait mettre en œuvre les méthodes appropriées qui per- 
mettraient de les mobiliser ; enfin, ce que signalait M. Laffargue 
tout à l'heure, les richesses naturelles des territoires d'outre- 
mer, que l'on n'a pas pensé encore à mettre en valeur. 
Monsieur Laffargue, je ne crois pas que cette mise en valeur 
a été retardée parce que l'on a donné la priorité à la politique, 
mais, plus simplement, parce que l'opinion publique française, 
celle du pays entier comme celle du Gouvernement, n'a pas 
encore compris l'importance du problème de la mise en va'eur 
des territoires d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat. J'y allache une grande importance! 


M. Saller. J'allais dire, monsieur Le ministre, que vous, per- 
sonnelement, v attachez une grande importance, aussi je vous 
exceple volontiers du Gouvernement, à celle occasion, 

Hors de ces trois atouts, il n'existe point pour la France 
d'autre moyen de retrouver sa puissance dans le monde, 
d'autre moyen de tenir son rang de grande nation et, si elle ne 
se résout pas à utiliser ses atouts, elle restera définitivement 
parmi les nations secondaires. 

Je voudrais done que le Gouvernement — et je suis certain 
que lous mes collègues seront d'accord avec moi à ce sujet 
— puisse sg un peu plus qu'un intérêt secondaire à ce 
problème de la mise en valeur des territoires d'outre-mer. 

Pour vous montrer son importance, je voudrais vous citer 
deux chiffres: dans les territoires d'outre-mer, la movenne des 
dépenses annuelles par tête d'habitant n'atteint pas 2.000 
francs, alors qu'elle s'élève à plus de 12.000 francs dans la 
métropole, Ces mèmes territoires d'outre-mer et je ne parle 
que de ceux qui relèvent de M. le ministre de la France d'outre- 
ner, je ne parle pas de l'Afrique du Nord ni des Etats associés 
— ont acheté, en 1951, à la métropole, 178 milliards de mar- 
chandises et lui ont vendu 114 milliards de produits, soit en 
78 p. 100 du commerce extérieur de ces territoires. 

Si nous émettons l'hypothèse qu'une mise en valeur ration- 
nelle soit entreprise pour augmenter de 25 p. #0 par an la 
capacité de consommation des habitants, c'est-à-dire pour don- 
nèr en 25 ans à ces habitants une capacité de consommation 
à peu près égale à celle des habitants de la métropole — et 
Je crois que ce délai de 25 ans doit pouvoir rassurer parce 
qu'il est assez long — c'est chaque année environ 75 milliards 
de chiffre d'affaires supplémentaire qu'euregistrerait l'activité 
cconomique de la métropole, 

M vous y ajoutez les résultats qu’une pareille politique 
appliquée à l'Afrique du Nord, dans les départements d'outre- 
mer et dans les Elats associés pourrait apporter, résultats qui 
seraient au moins équivalents sinon supérieurs, je vous laisse 
penser quelle amélioration cette mise en valeur en découle- 
Tut pour l'agriculture, l'industrie et le commerce métropoli- 
Luns et je vous demande en outre si vous pensez trouver dans 
les relations avec les pays étrangers des résultats pareils, des 
Itsultats d'aussi grande importanee. 

. de pense, pour résumer ma pensée, qu'une augmentation 
Hnportante de l'activité économique de la métropole ne peut 
ressortir que d'une mise en valeur rationnelle des territoires 
“outre-mer, parce que le commerce avec ces pays n'a pas 

mile immédiate et qu'il ne pose aucune question de mon- 
lue, aucune question de balance des comptes, alors qu avee 
> pays étrangers, cette question est primordiale 

Malheureusement, nous constatons que l'intérêt qu'on prête 
1 ce problème de la mise en valeur s'apparente étrangement 
‘ l'intérêt poli que l’on prête aux choses et aux gens qui 


Caouwient, Nous voyons, en eflet, à propos du budget que nous 


lébut de l'année 


diseutons aujourd'hui, 
vernement 
primes 


sociales 


que depuis le 
wrde une aide à l'exportation 
représentant le rermboursement d'impôts et de 


Ces primes, d'après les rensergnements que vous 
bien voulu nous donnes à la commission des finances, mo 
le se Etat se sont clevves mil 
par lepuis de munis le Je rois qu'ell 
simplement à maintenir le chiffre les 


fevrier 
M. le secrétaire d'Etat. No: exportations de févret 
elles ont augmenté dans les mois de mars, d'avi 
M. Salier. \o 
chiffre des exportations de fevrier 
M. le secrétaire d'Etat, le chiffre cs 
plus fort 


is Sommes done revenus, grà 


M. Saller. Une centaine de millions en plus, j S 

Or, mon collègue M. Durand-Réville va le réclamer t 
l'heure à propos de l'amendement qu'il a dépose \} 

élail étendue à certaines exportations des pas 
vers l'étranger, on pourrait dépasse qu 
dique de février. 

Je sais que vous allez me répondre, mo ‘ 
d'Etat, que cette prime présente des 


taxes et de charges sociales qui, 
en provenance des territoires d'outr 
budget de l'Etat, Mais je ne crois pas qu'il 
voûle des cieux, pas plus que dans la t 
deviez employer uniquement cette forme 
sente le remboursement de taxes et de 

vous est pas interdit de trouver un 
est pas interdit de déternuner celle prime 


M. Durand-Réville. C'est ce que j'ai suggéré, d'ailleurs. 


M. Saller. En effet, c'est ce que vous avez suggéré 

Je peñse que la question n'est pas d'ordre budgétaire 
d'ordre économique et surtout monétaire, Tout ce qu 
améliorer la balance des comptes, tout re qui peut «mél 
la valeur de la monnaie doit ètre entrepris 
budget en cause 

Je voudrais done vous demander, 
d'Etat aux affaires économiques, 


iutre 


pe 
orer 
quel que soit le 


monsieur le secrétaire 
précédant ce que M. Durand 


Réville va vous demander tout à l'heure, si, en cetle 
année 1953, pour améliorer la balance des comptes du frane, 
vous allez étendre la prime à l'exportation aux exportations 
des territo'res d'outre-mer à destination des pavs à monnaie 
forte, aux exportations de bois, de minerais, d'oléagineux et 


d'autres produits essentiels qui, en ce moment, pourraient être 
faites par les pays d'outre-mer. 

Telle est la question que je désirais vous poser, mons 
secrétaire d'Etat aux affaires économi et je vou ira 
fiter de ma présence à la tribune pour vous demander « 
ment si la prorédure de garantie des prix que vous avez 
tuée rend des services et de quelle manière 
l'application aux produits d'outre-mer. 

J'en oi terminé, mes chers collègues, Je crois 
promesse que je vous avais faite d'être très bref 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, notre collègue W. Laffargne, dans son stvle 


vous en pres 


ivoir tenu 
\pplaud 


magré 
habituel, et avec son grand talent, s'est plaint tout à l'heure, 
et très justement, que le commerce extéreür de la France soit 
dirigé par des organismes terriblement divers, de 
lorsque nous voulons hous renseigner sur l'état de notre com 
merce extérieur, il nous faut nous adresser à plusieurs admi- 
nistrations. C'est le cas, notamment, pour le avec 
les territoires d'outre-mer. 

Au cours d'un récent débat dù À l'initiative de notre collègue 
M. Saller, débat qui a eu heu dans celle enreinte récemment 
je me permis de poser à M, le ministre de Ja France 
d'outre-mer un certain nombre de question relatives à la peli- 
tique des oléagineux dans notre pays. 

Le ministre de la France d'outre-mer m'a répondu avec beau- 
coup de talent en me laissant entendre qu'une question de 
celle nature relevait beaucoup plus de votre département, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que du sien. Aussi bien, puisque j'ai 
le privilège aujourd'hui de vous voir à ce banc, je ne veux 
pas manquer l'occasion de vous permettre entin de répondre 
avec précision aux questions sur lesquelles il nons à été st 
difficile, jusqu'à présent, d'obtenir des éclairrissements, 

Nous voudrions connaitre la politique du Gouvernement en 
matière d'oléagmeux, particulièrement en ce qui a trait à la 
production des okéagineux d'outre-mer. 

Par une lettre du 17 janvier 1952 je tiens à vous le rap- 
peler, monsieur le secrétaire d'Etat — M. le ministre de la Franre 
d'outre-mer avait bien voulu promettre aux exportateurs d'ara- 
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chides du Sénégal — je cite que « le surplus éventuel des 
graines non Vendues aux ulilisateurs au 1% novembre serait pris 
eu charge par le Gouvernement par la délivrance de letires 
d'agrément comportant garantie contre la baisse des Cours, cetle 
prise en charge devant être financée sur Ja base d'un prix 
C. À. F. actuel j'insiste bien sur cet adjectif « actuel » — de 
Y3 francs 

lei finit ma citation, ici finit la définition de l'engagement 
formel pris par le Gouvernement de ki République à l'égard 
des producleurs et des exportateurs d'arachides du Sénégal. 

Sur la base de cet engagement, les exportateurs étaient fondés 
à penser que, quels que soient les prix de réalisation du solde 
de la récolte, ils seraient remboursés non seulement de la diffé- 
rence sur la buse du prix de 97 francs, mais encore des frais 
d'agio supportés par eux jusqu'au moment de la réalisation, 
c'est-à-dire sur dix mois, C'était là la seule manitre dont pou- 
vait, en ellet, étre interprétée la formule de prix C. A. F. 
actuelle qui, autrement, n'aurait eu aucun sens. Cela corres- 
aux engagements formels qui avaient été pris 


pondait, en outre, £ 
ce moment-là 

Or, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
vous avez bien voulu publier à la date du 3 décembre dernier, 
le communiqué suivant: « A Ja suite de réunions interministé- 
réelle le points suivants ont été détinis par le Gouverne- 
ment en ce qui concerne sa politique à l'égard des huiles ali- 
Micra est contirmée la décision d'harmoniser les prix des 
différents oléagineux fluides mis à la disposition de l'industrie 
dans onditions ci-après: 1° en ce qui concerne le colza — 
on s'en occupe toujours et en premier lieu — le Gouvernement 
u décidé de prendre toutes mesures nécessaires pour garantir 
l'écoulement des stocks existant en fin de campagne sur la 
base d'un prix à la production égal à 1,7 du prix de base du 
blé ;: 2° pour l'arachide, les graines non achetées par les huileries 
en tin de campagne Béneticieront également d'une garantie 
d'écoulement sur la base du prix loco-magasin, soit 4,50 franes 
F. À. en décortiqué ce choix du loco-1nagasin est plein 
d'astuce, je le reconnais, mais ne donne aucune satisfaction ni 
«aux pralucieurs, ni aux exportateurs 3° les importations de 
graines à huile étrangères qui seraient imposées par les besoins 
de l'approvisionnement du marché ne seront en aucun cas 
mises à la disposition des industriels du marché intérieur sur 
des bases inférieures à la parité retenue pour le €, A. F. graines 
d'arachides de la dernière campagne, et à la parité 1,7 du 
colza 

Les disposilions envisagées ainsi, monsieur le secrélaire 
d'Etat, conduisent à faire intervenir la notion d'un prix plan- 
cher de 95 francs au-dessous duquel les exportateurs prennent 
en charge la perte, et à substituer dans la pratique à la garantie 
inconditionnelle promise par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, dans sa letire du 17 janvier 1952, la garanfie d'une perte 
limitée à quarante sous! 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
de bien vouloir m'indiquer: 1° comment il entend concilier les 
termes de l'avis récemment publié par son département avec 
tes promesses formelles faites aux exportateurs par le précédent 
gouvernement: 2° sur quels fonds il compte imputer la perte 
qui pourra résulter pour Je Trésor de la garantie ainsi accordée, 
dont il conviendrait de savoir si, cette fois, c'est une garantie 
réelle où simplement une promesse. 

Je voudrais, en terminant, attirer l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat sur le véritable danger qui réside dans le fait que 
des affirmations aussi formelles de la part des gouvernements 
de la République, ne sont pas suivies d'exécution. (Très bien! 
applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Nestog Calonne, 


M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, s'il est un budget 
qui devrait, par sa dénomination, susciter tout Fintérét qu'il 
merite, c'est bien celui des affaires économiques, N'est-il pus 
vrai qu'à l'étude de ce budget, nous devrions avoir des données 
precises sur les problèmes vilaux qui intéressent au premier 
chef La nation tout entière et en particulier le Farlement ? 

Or, ce nest pas avec les méthodes contre lesquelles nous 
hous élevons constamment que nous pourrons nous livrer 
serieusement à l'étude de tels documents budgétaires qui 
devruent refléter exactement l'image de la vie économique, inmté- 
reure el extérieure, de la France 

En possession de tous les éléments de discussion depuis ce 
Malin seulement la commission n'a discuté du rapport de 
son président, M. Rochereau, que ce matin — nous voulons 
indiquer trés calmement, n'en dépluise à M. le ministre des 
affaires économiques ou à M. le président Pinay, que les faits 
nous donnent plus que jamais raison, 

La gravité de la question économique n'échappe plus à per- 
éohtit le leséquilibre de notre balance commerciale grandit 


gans 


M. le secrétaire d'Etat. C'est inexact! 


M. Calonne. Les écarts entre 1951 et 1952, pour les neuf pre- 
miers mois, sont de l'ordre suivant: pour nos exportalion-, 
702 milliards, pour les neuf premiers mois de 1951, et seule- 
ment de 599 milliards pour la période correspondante de 1952, 

Dans la méine période, le déficit de la balance 
était de 224 milliards en 1951, et de 365 milliards pour 1%», 
soit une aggravation de 141 milliards. D'année en année, on 
s'apercoit mieux combien nous avions raison de condamner le 
Plan Marshall, accepté par les différents gouvernements, depuis 
mai 1947, date de des ministres communistes par le 
socialiste Ramadier… (Erclamations et rires.) 


M, Georges Laffargue. Vous avez de la mémoire, monsieur 
Calonne ! w 

M. Calonne. Autant que voux, je suppose. 

…€t qui ouvrait la voie à une politique fondamentalement 
contraire aux intérêts du peuple de France, intérêts insépa- 
rables de ceux de la nation. 

Nous avons eu le plan Schuman, puis le pacte atlantique, et 
ensuite le plan Schuman, dit de communauté européenne du 
charbon et de l'acier, Ces plans .et pactes se traduis nt, à tra- 
vers notre pays, par une perspective toujours plus sombre pour 
les travailleurs, les paysans, les commerçants et les artisans, 
vous l'avez dit, monsieur Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Demandez done à vos services de la rue 
La Fayette un disque nouveau, monsieur Calonne ! 


M. Dutoit. Vous n'êtes guire monsieur Laffargue, 
pour connaître la misère du monde ouvrier ! 


M. Nestor Calonne. Vous n'avez pas daigné, dans votre grande 
majorité, écouter le cri d'alarme que nous lancions contre 
l'acceptation du plan Marshall que nous considérions comme 
une Imachine de guerre destinée à assujettir à la domination 
tutale de l'impérialisme américain les pays qui s'y laisseraient 
prendre, 


M. Durand-Réville. En êtes-vous bien sûr? 


M. Nestor Calonne. Nous n'avons pas seulement dénoncé cette 
politique mais nous avons aussi, en général, démontré ses 
lunestes conséquences, Vous avez fait se développer le slogan 
suivant lequel l'économie française aurait atleint un haut 
niveau de développement, Les chiffres officiels font état d'une 
production générale atteignant 147 p. 100 de ce qu'elle était en 
1038. 

Cependant, l'institut national de la statistique est obligé de 
convenir que, dans son ensemble, l'économie française est carac- 
térisée par un ralentissement notable de l’activité, En plus de 
cela, ces chiffres officiels, donnés sans aucune explication, repré 
sentent tout simplement un bluff. L'année 1938 était elle-même 
une année de crise et de production réduite. 

Si l'on compare les chiffres actuels à ceux de 1929, qui fut 
la seule année d'entre les deux guerres qui représente une 
période -d’'essor, la production générale en octobre 1954 s'ex- 
prime -#nsi: 110 contre 100, Même s'il n'y avait pas d'autre 
raison de contester les appréciations officielles, on conviendra 
qu'il n'y à pas lieu de se vanter d'avoir augmenté la produc- 
on de 10 p. 100 en vingt-trois ans, au cours desquels tant de 
progrès techniques ont été réalisés. 

Mais ce n'est er tout. Dans les chiffres concernant le pour- 
centage de produetion générale entrent des éléments qui ne 
signifient nullement une orientation saine de la production ni 
un progrès. Nos personnages officiels font grand cas de la 
production d'énergie électrique qui, cependant, n'a pas doubié 
par rapport à 195K, Chacun sait que, dans ce domaine, la France 
est tres en retard; s'il est admis que, dans un pays se déve- 
loppant normalement, Ja production de l'énergie électrique 
devait doubler tous les dix ans, nous sommes loin de compte. 
Si, comme le prétendent les statisticiens bourgeois, la produc- 
tion industrielle était tout simplement normale, nous subirions 
des coupures de courant . 

Dans la statistique générale entre également en compte pour 
une bonne part le raffinage du pétrole. 

Or, pour des raisons qui n'ont rien à voir avec le souci de 
l'économie française, des raisons qui sont le fait de compagnies 
pétrolières anglaises ou américaines, le raffinage du pétrole 
s'est développé en France bien au delà de no$ besoins. Comme 
le pétrole brut est fourni par les sociétés anglaises ou améri- 
caines qui contrôlent également les diverses raffineries, en 
quoi une simpie manipulation, qui est passée de 6 millions de 
tonnes avant la guerre à 22 millions en 19%52, renforce-t-elle 
l'économie française ? Par de tels artifices, on veut rendre 
impressionnants des chiffres, mais cela ne suffit pas à masquer 
une réalité beaucoup plus sombre. 

Si l'on prend, par exemple, la production des biens de cyn- 
sommation, la plupart des grandes industries ont une produc- 
tion bien inférieure à la production de 1929 et, pour certaines, 
à la produ tion de 1938, | l'industrie textile, la production, 


qui était à l'indice 120 en 1929, est à 100 en 193$, à 100 en 
juin 1952, avec une baisse de 13 p. 100 sur juin 1951. Dans 
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cette industrie, le nombre des travailleurs, qui était de 909,900 
en 1929, était de en 1958, de en et, selon 
les statistiques gouvernementales elles-mêmes, il est tombé 
de 13 p. 100 de 1954 à 4992. 

Dans Findustrie de l'habillement, les statistiques ministé- 
rielles donnent 808.000 travailleurs avant guerre et actuellement 
%.000 travailleurs, avec une moyenne de 25 à x) heures de 
travail par semaine. Dans la chaussure, la production, qui était 
à 100 en 1998, à 117 en 1929, nest gA = à 64 en juin 1952. 

La diminution des commandes, là réduction des heures de 
travail, les licenciements et la fermeture de puits de mines, 
d'usines, atteignent des industries qui passaient, hier encore, 
our florissantes. Dans la métallurgie notamment, l'industrie 
de transformation des métaux est déjà sérieusement atteinte, 
Les industries du cycle, de La lime, de la boulonnerie, connais- 
sent depuis longtemps des difficultés et le chômage y sévit 

Le président du syndicat général patronal des industries 
mécaniques et de transformation des métaux, M. Mitral, faisait, 
au mois d’ox tobre, un exposé sur le présent et l'avenir imimé- 
diat des industries formant le syndicat général. d 

L'Usine nouvelle, du 23 octobre, qui commente cet exposé, 
dit que M. Mitral s'est montré assez pessimiste, en ce qui con- 
cerne le proche avenir de ces industries: les carnets de com- 
mandes sont en forte diminution, particulièrement à l'expor- 
tation. Au mois de novembre, les industries mécaniques expor- 
tatrices vont se trouver dans une situation difficile, car, jusqu'à 
cette date, elles vivent encore sur le cumul de commandes. 

On ne peut mieux illustrer les divergences d'intérêt qui 
s'aggæavent à l'intérieur mème du monde capitaliste de chez 
nous que ne l'a fait M. Mitral. qui ajoutait avee amertume 
que, dans la distribution des crédits et des prébendes, les indus- 
tries de transformation ont été complétement sacritiées aux 
industries de base. 

La liquidation de nos industries de transformation n'est-elle 
as un des objectifs pour<umivis par le plan Marshall atin de 
Ebérer la route à l'exportation produits américains à Ja 
recherche de débonchés à travers le monde *? 

L'industrie automoblie subit aussi les méfaits de celle poli- 
tique. H n’est que de constater la soïlicitude des représentants, 
la diminution des délais, voire même ies facilités de payement 
pour en juger, 

La sidérurgie elle-même, alors que les tenants du plan Sehu- 
man s'empressent de citer les augimentations récentes de produe- 
tion, est louchée. C'est nn des principaux représentants du 
comité nationa! dé patronat français qui le déclarait récemment 
en ces termes: « Il ne faut pas se fier, disait-1l, à l'augmen- 
tation de la production présente. Nous tirons à blanc »; c'est- 
à-dire qu'on travaille au-dessus des commandes pour être bien 
placé à la mise en route du pool charbon-acier, ce qui signifie 
que l'accumulation de< stocks prépare une crise plus aiguë. 

Fermeture de puits de mine, ai-je dit à tout à l'heure, misère 
noire dans les corons. J'ai déjà indiqué que plus d'un millier 
de jeunes gens étaient sans travail aux abords des corons 
d’\uthe} et anx puits de Ligny-lés-Aire, sans perspective dans le 
proche avenir. Aggravation aussi des méthodes d'exploitation 
qui, tous les jours, font des victimes, des veuves et des orphe- 
hns. C'est un véritable pillage des biens de la nation par les 
grandes féodalités industrielles. 

Pinay n'a-t-il pas déclaré Jui-même qu'il était possible 
de récupérer 100 milliards sur les marchés contractés par l'Etat. 
Ponrquoi faire de telles déclarations et re pas les farre suivre 

ar des actes, c’est-à-dire mettre en prison tout de suite ceux 
à qui il à fait allusion ? 

Pourquoi ne pas avoir mandaté nne commission de contrôle 
économique qui, certainement, se serait acquillée de sa tâche 
consciencieusement et aurait méme développé les déclarations 
du président Pinay. 

Nous ne pouvons, à cette tribune, développer tons les aspects 
douloureux de la politique du Gouvernement dont vous faites 
partie, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

L'agriculture, les paysans voient vos importations d'un mau- 
Nais œil. Par contre, ils protestent contre leur exclusion du 
bénéfice des primes d'exportation. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas vrai! 


M. Nestor Calonne. Je conclus maintenant en indiquant qu'il 
est encore temps de réorienter les affaires commerciales et 
tronomiques, Je sais bien que vous nous direz tout à l'heure 
que des progrès sensibles ont été réalisés dans cette nouvelle 
Drientation, qui permet de traiter de gros marchés sur un pied 
d'égalité. Hs sont cependant nettement insuffisants. Nous som- 
mes sûrs er les marchés que vous avez conclus avec la 
Chine populaire, avec VU. R. S. S. et les pays de démocratie 
Populaire sont plus ayantageux pour notre pays que ceux con- 
lus avec l'impérialisme américain. 


l'iusieurs sénateurs. Nous y voilà 


M. Nestor Calonne. nous sorinnes surtout convaineus que 
ces marrhés n'entächent en rien notre souveraineté et notre 
indépendance nationales. 

Depuis mai 1943, la situation économique mondiale à évolné 
rapidement. Les contradictions qui se sont développées et qui 
continueront à se développer entre l'économie capitaliste et 
l'économie socialiste ont dessillé bien des veux qu ist 
rent les différences fondamentales entre les lois économiqnes 
des deux systèmes. D'un côté, et c'est le vôtre, vous pratiquez 
une politique dont le but est de créer des engins de mort ut 
exigent des milliers de milliards de frunes à travers tous 
pays capitalistes, Pour réwi<ser cette pohhque, vous avez eu Île 
soutien du groupe socialiste, du mouvement répubhieain popu- 
laire et du rassemblement du peuple français qui se sont retrou- 
Vés avec vous pour laisser réaliser Fexpérience Pinav, expé- 
rience dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle fut totalement 
inefficace et contraire aux intérêts des masses travailleuses 

De l'autre côté, c'est la vie qui s'ouvre radieuse pour des 
millions, des centaines de millions d'êtres humains, De ce 
côté, on ne pratique pas a mème politique qu'ici. La pro- 
duetion, l'augmentation de la produetion, le développement 
important de Ja technique sont mis au service de Fhomme 
el ainsi on arrive à améliorer non seubement les conditions de 
travail des travailleurs mais aussi les conditions de vie qui 
depuis deux années, ont subi plusieurs importantes baisses de 
prix d'au moins 50 p. f00, 

Voilà le résultat de deux politiques. Voilà la supériorité de 
l'une sur la vôtre, qui n'est que le reflet de celle des impéria- 
listes américains, qui ne peut et ne pourra résister longtermps 
envore a ses propres contradictions. 

Quant à nous, nous avons choisi le socialisme, lai politique 
créatrire et humaine du socralhisme. C'est pourquoi nous ne 
pouvons accorder notre vote. ce pour nous rait trahir 
les intérêts des travailleurs, les intérèts de la nation. \pplau- 
dissements à l'ertrème yjauche.) 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon, Monsieur le président, l'heure commande la 
brièveté et je voudrais me borner à dire à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques langoisse d'un Francais qui à quel- 
que peu voyagé hors de France et qui, en diffésentes cireons- 
lances, à pu constater les progres de l'expansion économique 
d'autres guys, d'un autre pavs< et, notæmiment, l'inégalité des 
en œuvre par les mas et les autres 

L'opimon francaise s'est alarmée, Elle s'est alarmée, par exetm- 
ple, lorsqu'elle a appris que l'Allemagne de l'Ouest avait d'ores 
et déjà, à elle seule, dépassé le chiffre des exportations d'avant- 
guerre de toute l'Allemagne. Elle s'est alarmée aussi lorsqu'elle 
a su que l'exportation allemande à destination de la Perse avait 
doublé en 1951 et qu'elle S'accroissait enrore, Noms avons Île 
droit de nous demander, eemme vous en avez, vous, le devoir, 
monsieur le secrélaire d'Etat, à quoi tient eelle inégalité des 
résultats. 

Faudrait-il penser que nos concurrents sont plus aidés que 
nous ? Faudrait-il penser que beur prodnelion et de qualité 
supérieure à la nôtre ? Vous savez que le contraire peut être 
vrai et que la différence tieut essentiellement à une question 
d'organisation comimerviale, 


M. Durand-Réville, Egalement à nos prix. 
M. Léo Mamon. Mon cher collègue, ne laissez pas croire à 


. étranger que la préférence accordée à des produits autres que 
les produits francais est due au fait que ces produits, à quatté 
égale, sout d'un prix supérieur. Mais la vérité est que l'orgami- 
salion et les sacrifices consentis par les exportateurs étrangers 
sont infiniment supérieures aux nôtres et qu'à l'étranger, sin- 
gulhèrement en Allemagne, puisqu'il faut prendre l'exemple 
d'un pays dont la réussite a été totale sur le marché interna- 
tional.…, 

M. Dulin. Grâce à qui ? 

M. Léo Hamon dé: qu'une soumission est faite, dès que s'ou- 
vre un marché, les ailachés commerciaux, les représentants 
consulaires allemands avisent sans tarder les exportateurs alle- 
mans. 

La vérité est que les banques allemandes consentent aux ex- 
portateurs un ensemble conveggent de facil'és de crédit, et 
J'aimerais entendre, monsieur le ministre, quelles sont les 
démarches que vous avez entreprises pour que nous ea obte- 
nions d'équivalentes. 

La vérité est surtout que l'Allemagne, que les concurrents qui 
réussissent actuellement sue les marchés internationaux pour- 
suivent une politique à long terme, et que, souvent, le bon 
marché apparent des produits qu'ils vendent tient à ce qu'ils 
n'hésitent pas, pendant ‘un certain temps, à vendre à perte, 
persuadés qu'un marché ainsi acquis rapportera plus tard la 
contrepartie des sacrifices consentis. 

La vérité est que l'esprit de politique À long terme va si loin 
que, souvent, on voil certains pays acheter systématiquement 
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« afin de se rendre débiteurs, pour que 
d'accepter leurs exportations 
le seul moyen de régler 


étranger 
er soit obligé, ensuite, 
l'acheteur de la veille 
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La vérité est que la publicité pratiquée actuellement par les 
pay: exportateurs va si loin qu'elle comporte même une 
modalité laquelle je voudrais bien vous rendre part ulière- 
ment attentif, monsieur le ministre; pour donner aux techni- 
ciens étrangers, aux dirigeants étrangers l'habitude des indus- 
trie< productrives du pass qui veut ui invite, en Aîle- 
LIRE en Amérique, les étudiants, les futurs techniciens, les 
dirigeant d'économies étrangères à venir étudier sur place la 
pro 1, si bien qu'en cffrant des bourses d'études et en 
Ki lt à des vovages d'agrément, on donne aux hommes des 
cad ( niques étrangers l'habitude de rechercher naturel- 
lement, d pays considéré, la fourniture des produits utiles, 
Ne ] 1-VOUS pus qu Us pourrions, nous aussi, accomplir, 
da lomaine, uu geste de haute diplomatie et de sagesse 
tu vitant techniciens étrangers à venir chez nous 
sinitier à neéthoues ilin que, plus tard, ils deviennent 
1f ] lus p »d ts ? 

faut à iggestions en ajouter une autre, permet- 
lez-moi de vo lire que nombreux sont les pays étrangers qui 
s'él és vers notre industi qui avaient acheté chez 
esqu avons élé supplantés parce que 
t “ nas eu assurer sur place la présence de pièces 
de } ze, d'équipes d'entretien, que d'autres pays, eux, ont 
réali On avait commence d'acheter des automobiles franeai- 

ÜÙ \ ensuite préféré les automobiles des pays qui ont 
uement Ia voitare, mais encore Îles pieces de 
recu les stock les techniciens prèts à toutes les répara- 
1 | Î faisant les démonstrations et les prolongeant par 
ut Ft ME [res men! tres hien 

C'est 1 tle dure compétition qu'il faut nous orienter, 
uainistre, je garderai d'engager ici un 
deb libérale ou dirigiste, Nous avons à gagner la 
bat exportation française. Quel que soit le régime éco- 
Horn: le la France, notre patriotisme et notre esprit expor- 
{at mit itwonditionnels; Imais cela crée à vos services un 
de tu un devoir d'impulsion; il leur appartient de 
pren les initiatives et de conseiller, précisément, aux entre- 
| francaises les procédés qui peuvent déve:opper chez nous 

esnrit de Conqu "nmerciale, la seule, avec la conquête 
cuil que nous voulions jamais ambitionaer. 

Vo nez, a cet égard, un rôle de guide, et je vous y convie. 
Je lemmatnule, duns les explications que vous donnerez tout 
« l'heu le nous dire queiles sont les méthodes que vous pré- 
co qu \u cornplez dévelop 

| triels franeais ont déjà montré aux Etats-Unis, par 
li es d'un lain nombre de chambres de commertce, 
l'esprit d'ingéniosilé francaise est toujours présent, Il vous 
üjipari it d le generaliser et de le développer. 

I faut donner à la fois une certitude d'appui aux exporta- 
lours lnpuision à des initiatives supplemen- 
laires, Vo nous direz tout à l'heure quelles sont les :mpul- 

Vous VOUIeZ jeur SULECTEF, 

Mais permettez-moi, pr n'avoir pas à y revenir à propos 
d'un el le vous demander aussi de préciser la garantie 
d'aide à l'exportation sur laquelle vous avez déjà été amené à 
vo ALL à l'Assemblée nationale A l'Assemblée natio- 
de Ja troisieme séance du 14 novembre 1932, 
vous avez dit qu'on ne reviendrait pas sur l'aide à lexporta- 
l ut respect d'un préavis de trois mois, Ce sont bien 
hu Vox declarations, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat, Je \ous les répéterai tout à l'heure, 
à propos du chapitre 44-13, 

M. Léo Hamon. M ir le secrétaire d'Etat, je vous derman- 
derai à propos du chapitre 44-15 où d'un autre de nous dire 
encor lag | e que et je me lourne vers ceux 
dl qu { plus qu moi la pr itique des hah:- 
tu exportation vous ne pouvez demander à aucun 
in el d'engager des programmes à long terme avec, en 
tout et } tout, l'assurance d'un préavis trimestriel et que, 
pi \ s ine répétez simplement Ja promesse 
au trimestriel l'une aide À terme de trois mois, 
vo Pas le nfiance, spril de stcurité à 

une irance à plus long terme qui 
tés peut sins doute pas être plus qu'an ruelle, 
Hi peut et q loit ét iu moins annuelle, Je vous 
d \ | te garant pécuniaire, de nous 
gra elte n tion s méthodes, cet esprit d'initia- 
q té française, mais peut et doit, 
à la f bérer de tout complexe d'infériorité et rendre 
à not vs hés mondiaux la place qui convient 
à 1 et peut seu permettre à la France entière de 
n IX À 1 ’ nents à gauche, au tentre el & 


M, le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je viens d'écou- 
ter avec une vive attention les très intéressants exposés de 
M. le rapporteur Alric, au nom de la commission des finance: 
de M. le président KRochereau, au nom de la commission «dl 
aflaires économiques, de MM. les sénateurs Durieux, Laffargue 
Saller, Durand-Réville, Calonne et Hamon. Je tiendrai le plu 
grand compte des diverses remarques qu'ils ont bien voulu 
exprimer. Je répondrai à plusieurs observations, arr 
rement sur le commerce extérieur, au cours de la « 
des chapitres. 

Mais J'ai l'intention, tout d'abord, d’esquisser devant vou 
un tableau général et rapide de ce que, selon les directive 
d'ensemble de M. le président du conseil, je me suis effo: 
de faire depuis neuf mois au secretatiat d'Etat aux aflar 
onormiques. 

Deux tâches immédiates ont essentiellement retenu mor 
attention. D'abord. la stabilisation et, dans toute la mesure du 
possible, la baisse des prix; ensuite, le rétablissement de notre 
commerce extérieur, Ce double effort n'est du reste que la tra 
duction, dans le domaine économique qui m'est confié, de li 
politique générale de défense de la monnaie. La valeur d'un: 
monnaie <e mesure, d’une part, au prix des gran qu'elle 
permet d'acheter et, d'autre part, à la valeur des autres mon- 
haies contre lesquelles elle s'échange. 

La pression exercée sur les prix français en vue de jeur 
maintien et de leur baisse a donné des résultats très encou 
rageants. L'indice des 213 articles est passé entre février 
décembre 1952 de 148,5 à 144,4 soit une baisse de 3 p. 1(4), 
alors que l'an dernier, pendant la même période, la | es 
avait été de 11,5 p. 100, Ce mouvement de baisse à affect 
aussi bien les produits industriels que les produits alimentaires, 
puisque l'indice des produits manufacturés est passé de 13: 
à 128,1 et l'indive des 41 denrées alimentaires de 144,8 à fui. 

En ce qui concerne les prix de gros, les résultats sont encore 
plus notoires, Pour les produits industriels, l'indice est passé, 
de février à novembre 1952, de 170,2 à 13%0,8, soit une dimi- 
nution de 11,4 p. 100. Pour les matières premières industrielle: 
la baisse dans KR même période a été de 12,8 p. 100. Les pro- 
duits alimentaires, enfin, ont baissé de 3,7 p. 1. 

Sans doute la baisse qu'il est possible de constater dans Je 
statistiques françaises est-elle Jiée à un mouvement général 
que l'on peut observer dans plusieurs autres pays. Encore 
convient-il de remarquer que la baisse francaise de 3 p. 100 d: 
l'indice des prix de détail dont-nous parlions à l'instant à él: 
contemporaine d'une hausse de 1 p. 100- aux Pays-Bas, de 
3 p. 100 en Italie, de. 4 p. 100 en Grande-Bretagne et d'une 
baisse de 2 p. 100 seulement en Belgique. Seule l'Allemagne 
a connu de lévrier à octobre une baisse voisine, elle aussi, 
de 3 p. 100, 

En ce qui concerne, d'autre part, le redressement de notre 
commerce extérieur, ai-je besoin de rappeler qu'au mois de 
février la situation de notre balance des comptes, particulier 
ment vis-à-vis de l'union européenne des payements, est 
apparue si alarmante que mon prédécesseur, M. Robert Buron, 
a dà prendre la très grave, mais très légitime mesure de sus- 
pendre la libération des échanges vis-à-vis de l'union euro- 
péenne des payements. 

En février dernier, la couverture de nos importations par nos 
exportations, telle qu'elle ressortait des statistiques douanières, 
n'était réalisée que pour un pourcentage de 47,6 p. 100. Vi- 
à-vis de l'union européenne des payements, la couverture qu 
avait été voisine de 100 p. 100 en 1950 et qui, en 1951, avait 
encore dépassé 72 p. 100, n'était plus assurée que pour 
50,2 p. 10h), 

Des mesures de sauvegarde ont été prises, consistant à la 
fois à limiler nos importalions et à developper nos exporti- 
tions, Nos importations ont été restreintes par la mise at 
point d'un plan d'achats dans les pays de l'union européenne 
des payements, d'une nécessaire sévérilé, ainsi que par le réla- 
blissement d'un certain nombre de droits de douane antérieu- 
rement suspendus, 

Les exportations françaises, d'autre part, ont été encoura- 
gies par le développement de mesures permettant de rétablir 
l'égalité de concurrence avec les pays étrangers. Celles-ci ot 
concerné principalement le remboursement des charges sociales 
et fiscales pesant sur les entreprises exportlatrices. 

Le résultat de ces diverses mesures est visible, puisque le 
coefficient de couverture de nos échanges avec les pays élran- 
gers a dépassé en octobre 82 p. 100 et en novembre Si p. fn), 
alors qu'il n'était que de 47,6 p. 100 en février, De mème, à 
l'égard de l'union européenne des payements, notre coefticient 
de couverture des importations par les exportalions est past 
à 79,4 p. 100. 

Malgré ces résultats encourageants, la situation demeure 
encore préoccupante. I convient d'améliorer notre balance cer: 
merciale vis-à-vis de l'Union européenne des payements aussi 
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bien que vis-à-vis des autres pays et, tout particulièrement, 
de la zone dollar. IL convient d'arriver à ces résultats beau- 
coup plus par le développement de l'exportation que par une 
restriction üe nos importations, qui, je crois, était nécessaire 
dans la grave crise que nous avons connue, mais qui ne peut 
coustituer qu’un palliatif provisoire et non une véritable solu- 
tion. Nous avons eu cependant la joie de constater que, depuis 
quelques mois, nos exportations ont augmenté. Nous avons 
recouru, puisque la nécessité nous y contraignait, à des moyens 
d'une efficacité imn:édiate. Mais ces movens ne suffisent pas 
à régler le problème permanent posé par l'équilibre de notre 
balance des comptes dans le cadre de la stabilisation intérieure. 
Qu'il s'agisse de Ja diminution volontaire des marges, de la 
compression des importations non essentielles on même du 
soutien aécordé à nos exportations, c'est là une première étape 
de l'action du Gouvernement. 

Le problème des prix et le problème du commerce extérieur 
ne trouveront une solution que par l'application de mesures 
plus profondes: le développement d'investissements judicieu- 
sement choisis et l'amélioration de la productivité dans l'éco- 
nomie francaise. 

Le Couvernement, malgré les difficultés financières de l'épo- 
que, a montré dans le projet de loi de finances sa volonté de 
poursuivre la modernisation indispensable de l'équipement du 
pays. La sidérurgie, l'énergie, la marine marchande, l'agricul- 
ture et aussi les industries chimiques et certaines industries 
mécaniques doivent bénéficier crédits, On s'ef- 
forvera, désormais, de diriger vers les industries de transfor- 
mation une part croissante des investissements de la nation. 
C'est un des principes directeurs du second plan français de 
modernisation. 

En matière de productivité, grâce à l’aide apportée par les 
Etats-Unis, un eflort se poursuit qui commence à porter ses 
fruits. Les prfessions ont été invitées à soumettre des projets 
tendant à l'accroissement de la productivité, Ces projets doi- 
vent bénéficier d'un soutien qui, dans certains cas, couvre 
50 p. 100 des dépenses effectuées. I y a lieu de citer particu- 
lièrement les projet établis par les industries de la fonderie, 
de la confection masculine et de la chaussure. 

L'efficacité d'une telle entreprise ne se sent pas dans l'im- 
médiat. C'est pourtant sur sa poursuite que repose l'espérance 
d'un relèvement économique durable auquel nous aspirons 
tous de toutes nos forces. 

Mesdames, messieurs, vous connaissez l'effort du Gouverne- 
ment pendant ces neuf derniers mois. Les résultats obtenus 
sont pour lui un encouragement à poursuivre sa lourde tâche. 
IL ne ménagera pas Sa peine pour réparer définitivement les 
ruines de Ja guerre et pour essaver de donner à la France Ja 
prospérité qu'elle mérite. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. Le Basser. Je demande la parole pour répondre à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Le Passer. 


M. Le Basser. M. le ministre s'est gargarisé avec des chiffres. 
Hier nous étions dans la tristesse à propos du pool charbon- 
acier; aujourd'hui il essaye de nous plonger dans la joie. Je 
dois lui dire que s'il tenait deS propos semblables devant les 
ouvriers de certains secteurs que je connais bien et qui sont 
dans une situation extrémement difficile se traduisant par des 
bordereaux de salaires variant entre 8.000 et 12.000 francs par 
mois, il recevrait, j'en suis certain, un bien mauvais accueil, 
IL est bien évident qu'on peut parler de la stabilisation de la 
monnaie; nous en Sommes tous partisans, mais nous ne vou- 
drions pas qu'il y ait présentement des malheureux dans les 
secteurs ouvriers, Tant que ces gens seront malheureux on ne 
pourra pas parler de prospérité française, ni dire que l'on peut 
être dans la joie, (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
de la gauche, du centre et de la droite, ainsi qu'à qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi 18 décembre à zéro heure 
Cinquante minutes, est reprise à une heure dig minules.) 

M. le président. L: séance est reprise. 

Je donne lecture de Particle 1%: 

« Art. 19, — Il est ouvert au président du conseil, ministre 


des finances et des affaires économiques, au titre du budget 


- 


des affaires ‘onomiques pour l'exercice 1953 des crédits s'cles 


vant à la somme globale de 46.568.051.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent 

« À concurrence de 5.569,640.000 francs, au titre I Movens 
des services », conformément à la répartition par service et 
par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à La près 
sente loi: 

« Ft i de il! france in titre I | 
ventions publiques », conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à ln prè- 
sente loi, » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
aux etats annexes, 

Je donne lecture de l'état A: 


chapitres figurant 


Affaires économiques. 


Tone MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — ler vonnel — incralions 


« Ch.p. 3144, Administration 
principales, 330,190.000 francs. » 

La parole est à M. Hoeffel. 

M. Moeffel. Monsieur Je ministre, mes hers collégues 
MM. Arie et Rochereau dans les 


présentés au nom de: 


entrale, — Rémunerations 


rapports substantiels qu'ils ont 
nminissions des finanves et des affaires 
economiques, ont su relever le manque d'harmonisation de notre 
economie et ont fort bien indiqué la voie dans laquelle it faut 
S engager pour mettre de l'ordre dans notre production et dans 
nos échanges intérieurs et extérieurs 

Fort d'une expérience parlementaire de #% années, je suis 
convaincu que, Inalgré les propositions très r#isonnables pré- 


sentces chaque annee lors des débats budgétaires, les ré<u tats 
actuellement obtenus n'incitent pas aux réformes urgeutes tant 
que nous n'aurons point procédé à la réforme de notre Conse 
Uitution et au changement du système. 


Ceci dit, je voudrais, en quelques mots, attirer votre attent 


sur les répercussions désastreuses dans le secteur agricole du 
Watmque de coordination dans vos services, et qui pésent de 
ce fait sur l'économie générale du pav<, Nous constatons, dans 
le tableau que s'est efforcé d'établir M. Rochereau, que notre 
balance nnmerciale est loin de joue 

J'ai relevé un déficit de 30 milliards par rapport aux exporta- 
Uons pour les produits agricoles dans un pays qui, bien orga- 
nisé, pourrait nourrir 70 millions d'habitants et qui n'arrive pas 
à nourrir ses 43 millions. 

A l'importation, les augmentations sont surtout enregistrées 
en produits laitiers, œufs, , tabac, fruits et 
S. 

Durant la conjoncture économique entre les deux guerres, 
GOouS pouvions nous permettre des libéralités de ce genre, nos 
réserves en devises étrangères et en or pouvant largement 
équilibrer notre balance commerciale extérieure, Mais aujour- 
d'hui, avec le plafonnement de la balance dans le cadre de 
l'Union européenne des payements fixé À 120 millions de dol- 
lars, nous n'avons le droit d'importer que des produits de 
lremicre nécessilé, c'est-à-dire des produits de base qui nous 
inanquent et que nous ne pouvons pas produire nous-mêmes, 
Nous critiquons fermement certaines importations de choc qui, 
bien souvent, ont provoqué une perturbation dans l'évolution 
normale d'un marché, A titre d'exemple, je voudrais citer des 
lnporlations de viande coin unt rentri 


r en notre i 


céréales, sucre 


les bhétes les 
palurages et qui, chaque année, ont provoqué automatiquement 
un fléchissement des cours. Cette mesure pèse encore lourde- 
ment aujourd'hui sur ce secteur, malgré l'arrêt des importa- 
Uons sans que le consommateur ait grandement ressenti 18 
bénéfice de cette opération. 

Nous venons d'importer pour un milliard de francs de pore 
ou de viande de porc tandis que notre production est littérale- 
ment paralysée. Pour le blé, le financement n'est prévu que 
pour une campagne et de ce fait un report pour la campagne 
suivante n'est pas prévu. Il nous arrive de liquider à vil prix 
dans une année excédentaire pour en importer l'année suivante 
à prix fort. Est-ce la politique de crédit à longue échéance ? 
Ce fait va probablement se produire pour la campagne 1953 
où les rendements seront probablement déficitaires. Je voudrais 
dès maintenant y attirer votre attention, monsieur le ministre, 

Faites au plus vite une liaison stable entre les prix indus- 
triels et agricoles et nous contribuerons à l'harmonisation des 
marchés. 

Je regrette de porter de nouveau à cette tribune une question 
que je croyais pouvoir régler à la commission ou dans votre 
cabinet. Malheureusement, il n'en n'a pas été ainsi, Au nom 
de l'association des producteurs de houblon de France, nous 
demandons le rétablissement des droits de douane sur le hou- 
blon étranger, droits suspendus provisoirement pour la came 
pagne 1949 qui fut déficitaire. Malgré de multiples démarches, 
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aussi bien de la part d'associations agricoles que des parlemen- le secrétariat d'Etat aux affaires économiques examine les possi- 
taires compétents en cette unatière, les droits de douane n'ont hilités de rétabir, à bref délai, un droil de douaune à l'expor- 


us été rélablis quoique depuis 1%40 la production couvrait 

rgement nos besoins. Le commerce du houblon est interna- 
fivnal et, pour certaines bières, il faut certaines qualités. 
C'est en somme un échange qui se pratique: d'un côté, vous 
donnez l'aide aux exportations dans une mesure substantielle 
tandis que nos houbions sont frappés de droits d'exportation 
æt que, d'autre part, les houblons allemands entrent en France 
en :ranchise, Nous ne demandons que l'égalité des droits, et 
mous comptons fermement, monsieur le secrétaire d'Etat, sur 
une dévistun rapide, las de promesses qui dureut depuis trois 

Pour terminer, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous rappelle 
la lettre que je vous ai présentée au nom de la commission des 
œfluires economiques de notre assemblée, et qui est ainsi 
conrcue 

« La commission des afluirés économiques du Conseil de la 
République m'a chargé de vous demander dans quelle mesure 
vous estimez compatibles avec te bon fonctionnement de l'éco- 
notmie française les décisions que l'on nous assure avoir élé 
prises récemment, et donnant suile aux revendications Sar- 
roses, en accordant un contingent de 0000 dollurs en faveur 
de l'importation de marchandises altemandes sur le territoirede 
Ju Surre. 

« La commission désirerait savoir quelles sont les diférentes 
sortes de marchandises susceptibles d'être intégrées dans 
conlingents et de quels moyens dispose le Gouvernement pour 
‘opposer à la en vente sur le uiarché français, notamment 
duus Les départements voisins de la Sarre, d'articles pouvant 
concurrencer les articles sumilaires de la production et du com- 
mmerce français. 

J'espire, mossieur le secrétaire d'Elat, que vous voudrez bien 
nous répondre au sujet des questions posées. Pour conclure, 


afin que l'un coordonne tous les efforts de la nation, 
qu'on supprime les privilèges duns te] ou tel secteur, pour que 
les efforts de production suient encouragés et non brimés. 


(Applaudissements 
M. te secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétuire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Il ne faut pas s'étonner du déficit, cette 
année, de la balance commerciale au point de vue agricole, car 
nul n'ignore qu'en 1952 la France a souflert d'une crise grave, 
en raison de la sécheresse et de la fièvre aphteuse… 

M. Estève. Mais partout, dans tous les pays, c'est la même 
chose ! 

M. le secrétaire d'Etat. ..et que, fatalement, cela a diminué 
nos exportations, 

Vous avez parlé d'importation de choc. Je puis vous affirmer 
qu'il n'y en a jamais eu. Les seules importations que mous 
avons faites étatent des iruportalions de complément. Lorsque, 
dans une ville comme Paris, #00 tonnes de beurre 
par jour (Ezclamations au centre), mous étions bien obligés 
d'en faire vemir de l'étranger. Nous ne pouvions tout de même 
pus tolérer la disette, les privations et le marché noir. 


M. Estève. El les pommes de terre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Pour les pommes de terre, je vous 
répondrai aussi bien volontiers. Vous savez que, année, 
il v a un déheit très important dans la production de la pomme 


de terre. 
M. Estève. Ce n'est pas exact. 
M, le secrétaire d'Etat. J'ai lu dans un journal du soir de 


Paris sur sept colonnes — c'est pour cela qu'il faut se métier 
des inforn Ü qui sont quelquefois répandues : « Importa- 
tions « hoc : 4 millions de tonnes de pommes de terre. » Or, 
du 1° x“oût au 31 décembre, 11 n'entrera, en tout et pour tout, 


que tunnmes de pommes de terre. Voilà comment on écrit 
l'hustoire ! 

Je peux aussi vous affirmer que nous ne laissons pas entrer, 
ce imotneut, de de porc. 

Je veux imainteant répondre à M. le sénateur Hoeffel qui à 
bien voulu attirer mon attention sur le fait que les houblons 


importés sont libres de droits de douane, alors que les houblons 
exporles en sont grevés,. Je n'ai Pas Ihalique de me her sur 
le probleme du houblon qui intéresse, les 

el u'ignore pas que 


départements de l'Est, M. le sénateur Hoef 

l'expoi on! pour € biet de freiner xporlalion 
des produits qu'elles frappent, En l'espèce, le Gouvernement 
ne désire nullement empécher Jes exportations de houblon et il 
n'a institué, par suile, aucun droit à la sortie, Seule une taxe 
de 0,4 p. destinée au financement de l'allocation de vieil- 
lesce agricole, frappe tous les produits, saus distinction, el ne 
pre te aucun caractore discriminatoire. Persuadé. au contraire, 


de la nécesilé d'aider e! de protéger cette production nationale, 


lation de 12 p. 106, 

Vous m'avez ensuite posé, comme M. le sénateur Bousch 
récemment, une question sur les importations en “Sarre. 
Vous désirez avoir quelques renseignements sur le régime 
spécial dont bénéficierait la Sarre en malière de commerce 
extérieur et, notamment, sur l'attribution d’un crédit excep- 
lionnel de ZX} dolars qui lui aurait été consenti pour 
le règlement d'importatious provenant de la répu- 

lique fédérale allemande. 

Le Gouvernement francais s'efforce de déterminer part 
de la Sarre dans les de l'union économique franco- 
sarroise, en fonction de l'importance économique de ce. terri- 
toire par rapport au reste de l'union. Ce principe reste valable, 
méme au couts de la périvde actuelle de restriction des impor- 

MN n'est cependant pas possible d'ignorer les relations éconn- 
ruiques particulières qui unissaient la Sarre à l'Allemagne, 
avant la suspension du régime de libération des échanges. Ces 
relations dépassaient le cadre d'un simple trafic frontaher. 

couvient de se rappeler qu'une partie importæite de l'équi- 
pement et de l'outiilage de l'industrie et de l'artisanat sarrois 
a été produile en Allemagne et a besoin pour son entretien 
normal de pièces détachées allemandes. 

D'autre part, les Sarrois avaient conservé l'habitude d'ache- 
ter en Allemagne une large part des biens de consommation, 
et des tisens, des vêtements et des chaussures. 

L'application trop rigoureuse de la suspension de la libéra- 
tion des échanges au commerce sarrois aurait donc méconuu 
les nécessités particulières de l'économie sarroise et apporté 
un bouleversement brutal aux habitudes de la population. 

Il a donc paru nécessaire d'apporter certains aménagements 
aux principes de la répartition des importations entre la Sarre 
et le reste de l'union économrique franco-sarroise, principes que 
j'ai rappelés tout à l'heure. 

Ces aménagements ont pour objet de permettre à l'écone- 
mie sarroise de s'adapter sans top de heurts aux conditions 
nouvelles qui lui somt faites désormais, C’est à cette fin, et 

"ur répondre à des besoins sarrois particulièrement pressants 

l'approche des fétes de fin d'année, qu'a été ouvert le crédit 
de 0) dollars auquel M. Bousch et M. Hoeflel out fait 
allusion. 

Les importations supplémentaires autorisées dans le cadre 
de ce crédit concerneut essentiellement des produits qui 
venaient traditiounellement d'Allemagne. Elles me peuvent 
donc porter préjudice à l'industrie francaise. 

A l'avenir, «e principe d'un traitement égal continuera à être 
appliqué. H ne sera tempéré, comme il l'est d'ailleurs pour ia 
France, que lorsque des besoins particulièrement urgents se 
révéleront que l'industrie fräncaise ne pourra satisfaire. 

En ce qui concerne le mode d'attribution des licences d'im- 
portation, la délivrance est en principe etlectnée par les ser- 
vices parisiens, L'expérience a cependant révélé que pour 
quelques produits répartis entre un grand nombre d'impor- 
tateurs sarrois, comme les textiles, la répartition pouvait difii- 
citement se faire de Paris. Une délégation à été dounée pour ia 
délivrance des licences concernant ces produits à l'office des 
changes de Sarrebruck, dans la limite des crédits tixés à Paris 
et sous le contrèle de la mission économique française en 
Sarre. 

Je peux donc affirmer que les intérêts légitimes des indus- 
triels français, et notamment ceux des collectivités mosellanes 
et alsaciennes, ne seront pas lésés. 


M. le président. Par amendement (n° 3), M. Calonne et des 
memdwes du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
du chapitre 31-11 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne, L'amendement que j'ai présenté sous forme 
de réduction indicative de 1440 francs tend à faire préciser 
au Gouvernement quelles mesures il compte prendre pour per- 
mettre l'ouverture de débouchés normaux de carrière d'agents 
de l'administration centrale, en particulier : 

1° Pour les sténodactylographes, afin d'assurer des débouchés 
dans le corps des secrétaires sténodactwlographes ; 

2° Pour les adjoints administratifs qui n'ont toujours pas vu 
créer, malgré les votes favorables de l’Assemblée nationale, 
30 postes de contrôleurs qui leur assureraient une carritre 
identique à celle de leurs collègues des finances ; 

3° Pour les secrétaires d'administration qui pourraient trou- 
ver, ainsi du reste que certains adjoints administratifs de la 
centrale et certains adjointe techniques et commis de l'institut 
des statistiques, des déboucirés de carrière dans un corps de 
« secrétaires à l'expansion économique », dont l'Assemblée 4 
demandé la création par un vote à l’occasion du budget 1951: 

4° Pour jes inspecteurs de l'économie nationa!e dent le 
supérieur de la Jonction publique a accepté le relèvement des 
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indices, relèvement auquel il semble que le président du conseil 
s uppose. 
le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'amendement avant pour objet d'obtenir 
des explications de M. le ministre, la commission desire 
entendre M. le ministre sur celle question. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse l'amende- 
ment. 

M. le président. Quelqu'un demande-til parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement, repousse par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement n'est pas adopté ) 

M. le président. Que'qu'un dematide-t-il la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 avec le chuifre de la vom- 
pui 

Le chapitre est adopté. ) 
. le président. « Chap. ‘1-42. — Administration centrale, — 

ps annexes. — Rémunérations principales, 162 milions 
401.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 31 413, — Administration centrale et COTPS UNDEXES, — 
Indemnités et allocations diverses, 103.217.000 francs, » — 
(Adopté.) 


d Chap M-11, — Service de l'expansion économique à l'étran- 


ges 1 tétribution des agents du cadre, 523.044.000 francs. » — 
opté.) 
Chap. 31-12. — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. - Rétribution de concours contractuels et auxiliaires, 


Par amendement (n° 4), M. et es membres du gro pe 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
14H00) francs. 

La parole est à M. 

M. Nestor Calonne. {6e nouvel amendement à, pour ainsi dire, 
la même portée que le premier, c'est-à-dire le respect de Ja 
lui. Nous demandons, nous, communistes, que la loi du 3 avril 
1950 portant titularisation des auxiliaires s'applique aussi aux 
auxiliaires français en poste à l'étranger. Nous vous proposons 
done l'amendement suivant: Le Conseil de la République invite 
le Gouvernement à prendre toutes mesures néces saires pour 
faire bénéficier de Ja loi du 3 avril 19%) les auxiliaires franeais 
emplovés par l'office de lexpansion économique à l'étranger. 


M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 


M. le ranporteur. La commission formule le 
pour le précédent amendement. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernément ? 


M. le secrétaire d'Etat. 
ment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets sux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le 
chiffre de la commission. 
(Le chapitre 1-12 est adopté.) 


M. le président. 
mique à l'étranger, 
liuns 678.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21 Service des enquêtes économiques. 
hérations principales, S23.547.000 francs, » 

La paiqle est à M. Léo Hamon, 


M. Léo Mamon. Je n'ai pas voulu procéder, sur ce chapitre, 
par le dénôt d'un amendement tendant à vous demander de 
linancer par une réduetion sur un chapitre une augmentation 
sur un autre, comme vous en aviez été sollicité à l'Assemblée 
nationale au cours d'un débat qui à lieu également à la troi- 
séance du 14 novembre 1952, 

Je désire, néanmoins, en prenant 1 — le sur ce chapitre, 
une question qui vous av: it üéjà été posée. 
ici, de la situation des commis de l'ancienne formule dont Jes 
tenons actuelles mériteraient d'être transformées en emplois 
d'adjoints de contrôlé, cependant qu un certain nombre d'em- 
plois d'adjcints de contrôle mériteraient d'être transfürmés en 
o1 emplois de contrôleurs nouvelle formule. 
problème vous a été posé, et c'est pourqu ñ je serai bref 
\ Son sujet: au cours de la séance à laquelle je faisais alusion, 
vous vous êtes borné à déclarer que vous peussies l'amen- 
uement. J'ai cherché attentivement une expli tion quelconque 
u“ ce sujet. Je lis textuellement : 

« M. le président, Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le secrétaire d'Etat aur affaires économiques. Le Gouver 
hetnent le repousse également, » 


Calonne, 


mème avis que 


Le Gouvernement repousse l'amende- 


chapitre 31-12 avec le 


« Chap. 31-13. — Service de l'expansion écono- 
— Indemnités et allocations diverses, 6 rmil- 


— Rému- 


En | ibset À de tout commet laure, je 
secrétore d'Etat, de n'avoir pas été conainen, Je vou 
velle, la question, Si j'ai demande la parole, est d'abors 
Vous prier Tres de n pas dire que Vous reports 
Ste dire pourquen vous Ja re 

M. Dupic. Vous n'èles pts corn is lu vous! 

M. Léo Hamon. et auss: pour vous demander l'accepter 
parce qu'en l'occurrence, Ja transformation des emplo 
perce ne parait parfartenient report à l'evolution LLEES 
dans la technique méme du contrôle exere: | 


M. le prés'dent. | i parole est à \ le eecreluire d Elta 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous répondrai que cette 


et à l'eiude et que l'accord di 


Lure d'Etat à fonetron pubitque et du secretuire 
buige 

M. Léo Mamon. Puis-je conclure que, su qu 
Principe, nous sommes d'accord * 


NM. le secrétaire d'Etat. Je sous donne mon accord 


M. Léo Hamon. Je vous en remercie 
d'Etat. 

M. le président. amendement (n° M. Calon:t 
membres du groupe comtuniste propesent de réduir 
chapitre de frames, 

La parole est M. Calont 


M. Nestor Calonne. M. le secretaire d'Etat ne me répondra 
pas, j'en <uis à peu prés est contraire 
aux regles parlementaires qu'un ministre ne réponde pas à 
un sénateur où à un depate, 

M. le secrétaire d'Etat. ] 
mentaires cofpmumistes, erovez 

M. Nestor Calonne. \ou: n'en pas | 
inonsieur le secrétaire d'Etat 

En exécution de l'article de la loi ds 
vier 19060, des fonctionnaires du contrôle «di 
ètre lransferes aux régies financières, En 1952, pour en 


ut calendi de ces ransferts avait été établi 


imonsteur Le secretaire 


de ce 


micre fraction le aout 
sont eff une ue fraction des | 
supérieur, Je 1% octobre, et le reliquat le 1% décembre 

Les transferts prévus pour Le 1% octobre et Le 1% di 
Sont provisorernent suspendus par ordre du president 
seit, crée une budsetaire pre ju ibl 

Ce surnombre d'agents aux enquêtes économique 
rétment une offensin de tracasseries à d pet 
holamment pour Finopérante double-etiq 
dont la de mise en ation est «1 
sée aux préfels, sans doute parce que M, le La 
aux affaires économiques si uclait fort peu d i Vo 
quel dans son de pa etnent. 

L'Assemb'ée à, à plusieurs reprises, protesté contr 
bre trop uoportaut de directeurs au économ 
mesure prise par le président du Conseil conserve an 
20 contrôleurs de plus qu'il n'en est prévu an budget 
son de la compétence qui leur est accordée de régler le 
res contentieuses peu Hnportantes, on est fondé à penser 
S'agit bien, dans l'esprit du Gouvernement de pré 
ment d'une foule de contraventions qui seront d 
les divers services répressifs à l'encontre di petits « 
cants. 

Le Gouvernement ne doit pas tromper l'Assemblée ucunm 
par une mesure gouverneminltale faisant échec à Ja du 
janviel 1450 volée pal le Parlement. C'est pour celle raison 


que j'ai déposé l'amendement suivant: 
Le Conseil de la publique 
lien en fonctions, dans un but 


ition au main- 
et tra issier à l'égard 
des petites et moyennes entreprises 


industri 


et artisanales, d'agents ues les économ qu es en excédent 
sur Jes emplois budgétaires prévus par la présente | Fn 
conséquence, le transfert dans d'autres administ 


rations en appli 
Cation de l'article de la loi de finances du 31 
des fonctionnaires des enqueles économiques dont les ermpl 
ont été supprime: devra ètre terminé au plus lard le 531 
bre 1952 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. [2 commi-sion n'a pas élé saisie de l'amen- 
lement, et Na donc pu KElle s'en remet à la 
sagesse du Cons il. 

M. le président, Quel est ! avis du 

M. le secrétaire d'Etat, Me-darmes. il est exact que 
127 fonctionnaires du service des enquétes économiques 
doivent être affectés aux régies financières; mas en raison 


» 


Iessieurs, 
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ctuellement à ce ser- 


des tâches considérables qui incombent 

vice, particuliérement pour le remboursement de chsrges fis- 
cales et sociales aux exportateurs, il a été décidé qne_provisai- 
derment je dis bien provisoirement — ces 127 agenis demen- 
reraient à disposition du service des € qui tes économiques. 
Norma ement, et plus tard, à condition que, comme je l'espère, 


ubiée ait volé les crédits pour les 1/74) « vacaleurs prCyus 
ils seront affectés aux régies financiéres. 


au chapitre 31-22, 
Le Gouvernement repousse donc l'anenuerm ni. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Nestor Calonne. À la suite des explications rassurantes de 
M. :e ministre, je le retire. 

M. te président. L'amendement est relire, 

l'ur arnendement (n° 7). M Mérie et les membres du groupe 
socialiste proposent de réduire de 1.000 francs le crédit du 
chapitre 31-21. 

La parole est à M. Mér:c. 

M. Méric. Meslarmes, messieurs, mon amendement à pour but 
de dermander à M. le ministre des précisions sur la fixation et 
la stabilisation à titre définitif des effectifs du service des 
énquétes économiques, ainsi que sur la reprise des avance- 
ux iuterrompus depuis plusieurs années, nolatu- 


ment dams Île adre des commissaires, observation étant faite 
que ces avancements n'ont rien de commun avec le probleme 


des transformations d'emploi. | 
inutile de rappeler comment ont été effectués dans ce 


service les licenciements qui font qu'à l'heure actuelle nous 
nous trouvons en présence d'une incobérence administrative 
qui lèse l'ensemble du personnel de ce service restant en place. 

En eflet, tes licenciements se sont loujours opérés sur les 
emplois les plus élevés, interdisant ainsi tout avancement aux 


_ 


agents qui restaient en fontion,. 

Cette interdiction est renforcée aujourd'hui par la suppres- 
sion de 49 emplois opérée en application de la loi de finances 
du 1 janvier 1950, Or, il est une règle constante qui veut que 
dans la fonction publique la classe exceptionnelle corresponde 
à 10 p. 100 de Teffleclif, 

En outre la répartition retenue pour les administratons des 
finances donne 4 p. 100 à la fr classe et à la casse exceplion- 
nelle réunies, 40 p. 100 à la 2 r'asse, 30 p. 100 à la 3° classe, 


La répartition actuelle du service intéressé est la suivante : 
ire de classe exreptionnelle, 6 p. 100; commissaire de 


100: commiseaire de 2° classe, 96 p. 100: com- 


29,5 p. #0. 
La comparaison n'est done pas coutenable, cette répartition 
n'étant pas conforme non plus à celle prévne par le déeret du 


juillet relatif au classement indiciaire des grades et 

emplois d'Etat 
Nous savons, monsieur le ministre, que sur une queston 

cemblable posée à l'Assemblée nationale, vous avez dit que 

vous proposiez de régulariser cette situation au cours de 


de classe. 


] année 
Votre déclaration confirme en tous points celle faite au per- 


ecnnel intérescé par M. Arnaud, directeur du cabinet de M. le 
secrétaire d'Etat du budget, Nous craignons cependant qu'une 
confusion ne se soit établie entre ce qu'il est convenu d'appeler 
l'avancement de grade et les changements de grades par trans- 
formations d'einploi Les problèmes sont différents et il con- 
vient de les traiter différemment. I n'est pas tolérable que le 
| e de l'avancement normal de ce personnel puisse se peur- 


re plus longtemps. Car 11 serait par idoxal d'accepter, comme 


le pro e la mun ssion des tinances de notre Assemblée à 
J'o n du chapitre suivant et je m'excuse d'empiéter sur 
un débat ultérieur de renforcer ce service par du personnel 
temporaire, alors que les transferts du personnel titulaire ne 
£gont ] encore réalisés, alors que le service n'est pas rcor£a- 
[MES lors qu'on ne trouve pas les crédits pour permettre 
l'avancement normal des fonctionnaires en place. 


L'ensemble de ces considérations nous amène à solliriter le 
vole favorable par nos collègues de l'amendement que nous 
avons déposé, 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement avant surtout pour abhjet de 
demander des renseignements, la commission serait heureuse 


d'entendre M. le secrétaire d'Etat. 
M. le président. La parole est à M. le secrt 
M. le secrétaire d'Etat. Sur le premier point, je rappelle à 


d'Etat. 


M. que les effectifs du service du cantrôie économique 
ou plus exactement service des enquêtes éconotniques, 
comme Cela \ppeile ictuellement, sont maintenant stabilisés, 
sous réserve des explications que j'ai données à M. Calonne, 
Sur le second point, je ne puis que répondre à M. Méric ce que 


j'ai répondu déjà à M. Gazier à l'Assemblée natiwnale, M. Mérie 
pose ici la question de la répartihon des eflectifs des enquêtes 


économiques entre les différents grades et classes. L'eflectif 


actuel, qui résulte de suppressions d'emplois successives, ne 
répond pas, en effet, à la répartition prévue par les dispositions 
du décret du 10 juillet 1%8, sur le classement indiciaire des 
grades et emplois de l'Etat. Cette régularisation a été ajournce 
jusqu'à la fixation des effectifs correspondants aux besoins 
permanents de ce service, 

Le présent budget détermine ces effectifs, Je me propose, 
comme je l'ai dit à M. Gazier, d'accord avec mes collègues du 
budget et de la fonction publique, de réaliser cette réforme av 
cours de l'année 1953. 

Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Méric. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence le crédit du chapitre 31-21 
est ramené à 823.546.000 francs, Je le mets aux voix avec ce 
chiffre. 

(Le chapitre 31-21, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22. — Service des enquêtes écono- 
miques. — Indemnités et allocations diverses, 47.323.000 francs.» 

M. Alain Poher. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Poher. 

M. Alain Poher. Je voulais faire remarquer à M. le ministre 
que sur ce chapitre figure un abattement indicatif de 14x0 
francs, qui à été voté à l'Assemblée nationale à la demande 
de M. Penoy. La commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique a repris cet abattement. I s'agit d'une prime de sujétion 
spéciale concernant un certain nombre de fonctionnaires, qu 
h'a pas été payée en 1952, bien que régulièrement votée. 

M. Penoy demandait que cette prime soit versée à l'ensemble 
des fonctionnaires du service des enquêtes économiques; je 
sais que le Gouvernement avait repoussé cetle demande à 
l'Assemblée nationale, mais ceile-ei l'a néanmoins votée. La 
commission des finances du Conseil de ia Réputhl que j'a égale- 
ment adoptée. 

J'aimerais que M. le secrétaire d'Etat me confirme que cette 
prime de sujétion spéciale sera définitivement réglée au per- 
sonnel, étant donné qu'elle est due. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas présenté d'amende- 
ment nouveau, mais n'a pas rétabli le crédit, ce qui veut dire 
qu'elle n'a pas vu avec défaveur ce qui a été fait à l’Assern- 
blée nationale. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Nous n'avons des crédits que pour 
[50 fonctionnaires. Or, il y à 350 agents remplissant Les condi- 
tions d'attribution de l'indemnité, Nous sommes donc obliges 
de diminuer la prime versée à chacun d'eux. 


M. Alain Poher. Nous demandons que celte prime soit versée 
aux x) fonctionnaires du service. 


M. le président. Par amendement (n° 6), M. Calonne et les 
meimbres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
du chapitre de 1.146 francs, 

La parole est à M. Calonne, 

M. Nestor Caionne. L'amendement que j'ai dépasé a pour 
but d'attirer l'attention du Con$eil de la République sur le 
mecontentement que pourrait à nouveau créer le gétablisse- 
ment de crédit proposé par la commission des finances au 
sujet des vacalions. Si les explications fournies tout à l'heure 
par M. le ministre nous rassurent quelque peu, own peut dire, 
sur Ja destination de ces crédits, que la réponse a été assez 
imprécise en ce qui concerne là prime à allouer à tous les 
interessés, c'est-à-dire à 350 fonctionnaires. 

Nous ne sommes pas contre les vacations, mais il faudrait 
tout de méme répartir les crédits judicieusement et écarter 
les menaces qui pèsent sur certains auxiliaires des enquêtes 
économiques et jattire l'attention de M. le ministre sur ce 
point. D'autre part, les auxiliaires des enquêtes économiques 
ont été prévenus que le traitement de décembre ne leur serait 
pavé que vers le 19 ou le 15 janvier. Cela n'est pas pour les 
tranquiliser "et je demande à M. le ministre s'il Jui est pos- 
sible de donner tous apaisements à cet égard, Les petits fonc- 
tionnaires et nous-mêmes espérons, sur ce point, une réponse 
favorable. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission a rétabli le crédit de 2 mil- 
lions de francs. Après les explications foirnies par M, le 
tre, l'amendement devient inutile et la commission le repous-e. 


M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repou-se également 
Y'amendement pour les raisons indiquées par M. le rapporteur. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Nestor Calonne. Je voudrais qne M. le minstre nous donne 
l'assurance qu'il n’y aura pas de licenciement, parce qu'il est 
incompréhensible que vous engagiez des retraités et que vous 
menaciez ensuite les auxiliaires de licenciement. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous n'avons pas l'intention de leen- 
cier des auxiliaires, puisqu'on prévoit 15% nouvelles vacalions,. 

M. Nestor Calonne. Votre réponse me satisfait, monsieur le 
ministre, et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 54-22 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-31. — Institut : 


itional de la s«ta- 


tistique et des études économiques. — Rémunérations prinei- 
pales, 920.506.000 francs. » — (Adonité.) 

«a Chap. 31-32. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Indemnités et allocations diverses, 


44.899.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 659.878.000 francs. » 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-M. — Prestations et 
383.668.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 20 mil- 
Jions 299.000 francs. » — (Adopte.) 


versements obligatoires, 


4 partie. — Malériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 24.632.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 67 mil- 
lions 846.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-11. — Service de l'expansion économique À l'étran- 
ger. — Matériel et remboursement de frais, 343.817.000) francs. » 

La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Monsieur le ministre, je tiens À vous 
remercier des explications que vous nous avez fournies tout à 
l'heure quant aux attributions “de devises et au mode de déli- 
vrance des licences en Sarre. Je prends acte, d'une part, que 
les attributions de devises actuelles ont un caractère exception- 
nel et que le montant de ces attributions reste dans un cadre 
qui, tout en ménageant le légitime droit de développement de 
l'économie sarroise, ne l'avantage pas unilatéralement en lui 
accordant des importations de produits qui sont finalement 
vendus exclusivement en Sarre, alors qu'ils sont refusés aux 
distributeurs français ainsi nettement désavantagés par rap- 
port à leurs concurrents sarrois. 

Je tiens à souligner que doivent être maintenus, monsieur 
le ministre — et cela ne ressortait pas clairement de votre 
déclaration de tout à l'heure — les principes de la convention 
franco-sarroise du 3 mars 1950 quant au mode de délivrance des 
licences, c'est-à-dire que soient respectés les droits de regard 
des chambres de commerce des départements frontaliers sur le 
trafic germano-sarrois et que ces organismes puissent éventuel- 
lement s'opposer à certaines importations dont on pourrait 
craindre qu'elles ne soient pas entièrement destinées au terri- 
loire sarrois, mais plutôt qu'elles servent à concurrencer sur 
le territoire mosellan ou dans les départements dn Rhin voisins 
l'industrie et le commerce français à l'avantage, non pas du 
commerce sarrois, mais du commerce allemand. 

C'est sur ces points, monsieur le ministre, que j'aimerais 
avoir des apa:sements et tout particulièrement quant au maintien 
dans l'avenir du droit de regard que nos chambres de com- 
merce ont pu exercer dans le passé sur ces importations, de 
flacon à éviter que la Sarre ne devienne, pour cértains produits, 
une es va tournante par laquelle passeraient les exportations 
illemandes pour venir s'éconuler en territoire francais, au plus 
grand préjudice du commerce et de l'industrie lorraines. 

M. le secrétaire-d'Etat. Je renouvelle hien volontiers, mon- 
sieur le sénateur, les assurances que je vous ai données tout 
à l'heure. 

M. Jean-Eric Bousch. Alors je prends arte de cette déclara- 
Uon pour considérer que ce que je viens d'avancer est une cer- 
tiltude et sont satisfaites les légiimes demandes de uos 
chambres de commerce, 


M. le président. l'e lemande plus Ja parolk 

Le tre est ado; 

M. le président. « 1-24. — Service des enqnéêt 

rh | “ 

él Bembou le {ra 
frai 

La pa est à M. le secrét l'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. M. loc u, présul le | 
Iluires € uuiques, à en voulu attirer 
gest vratt in 
e(] 

de institut national de la statistique et des Ur 
est d'établir, en fonmcetio les dorncées states 
rents marchés, l'orrentations de la co « 

Je Sas qui le crédits g Craux 1 lu [RER 
tement pour l'information économique sont 
étroits. Hs tiennent comple « possilultés financh 
tiens cependant à souligner que la valeur techniqui 
sonne} | wtitut nat onal le Ain: | 
vaux font l'objet d'appréciations particulièrement flaft 
dans les pays étrangers. CL est à la France que se sont idre 
notamment, pour orguiise! leurs servires le tal 
d'étude de la conjoncture, les pays du proche el du 
Orient. 

Je ne crois pas que l'on puisse faire état en France 
absence de documentation statistique de hase et je ti 
plus grand compte des suggestions « M. le président 
reau pour la présentation, sous une forme pratique 
ments esentn de notre activite teiles 
immobilisations, les investissements, les salaires pavés 


que le mouvement du commeree 
nation, 


M. le président. Personne ne demande plus li parole? 

Je mets aux voix le chapitre 94-31, au chiffre de la commis- 
sion. 

Le chapitre 34-31 est adopté 

M. le président. « Chap. 24-32. — Insttut national de Ja statis- 
tique et des études jues. Mali rie}, 20.4 102 
» — idopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 24 wil- 
lions francs. Adopté. 

« Chap. 34-92 — Achat et entretien du matériel aut vnôbile, 
16,704 0) » \dople.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
66.007.000 francs. » — (Adoplé.) 

partie. — Travaux d'entretien. 

« Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 11.579.000 francs, » — 

Adopté. 
1° parie Dépenses diverses. 

« Chap. — Réparations civiles, 879.00 fran 
(Adopté.) 

8° partie, — Dépenses rattachées à des exercises anlérieurs. 

« Chap. 38-M. — Dépenses des exercires los {moyens des ser- 
vices), mémoire, » : 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frappes 


de déchéance (moyens des servi , mémoire. » 
Nous en avons terminé avec l'état A. 
Je donne lecture de l'état B. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
HI. — Affaires économiques. 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action éducative et culturelle. 
« Chap. 43-31, — Institut national de la statisti que el lee études 


économiques. — Subventions à divers insliluts de statistique, 

francs. 

Personne ne demande la parole? 
19 


de mets aux voix le chapitre 43-21, 
(Le chantre 43-21 est adopté.) 
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- Action économique, Encouragements 


ei anterventions. 


partie 


« Chap. 44-01, — Subvention à l'association francaise pour 
ment «de vductivile 450 millions de francs. » 
La parole est à M. Laffargue 


M. Georges Laffargue. Vous donnez des primes aux associa- 
tonus s'occupant de productivité: vous avez parfaitement rai- 
Son, Inais vous devriez vous préoccuper aussi du rythme de 
notre produelion. A l'heure actuelle, commencent à sévir dans 
certaines industries de rises que j'espère passagères, en parti- 
culier dans l'industrie automobile, Dans la région parisienne 
dans celte banlieue si susceptible parfois, se développe un chô 
mage partiel dans certaines affaires automobiles. 

Le Gouvernement devrait se préoccuper de cette situation et 
lui apporter un reméde immédiat, S'il est un domaine où le 
crédit apparait utre, c'est bien dans le domaine de lautomo- 
bile, parce que celle-ci est un objet dont le prix éloigne cer- 
acheteurs. 

Si vous pouviez, aussi bien pour les voitures d'occasion que 
pour les instaurer un systeme de crédit à 
long terme ben organisé, c'est-à-dire obtenir de la Banque 
de France qu'elle réescompte plus facilement, et de façon plus 
automatique les erédits pour l'achat des automobiles, vous 
pourriez procurer à cette industrie, non seulement un soula- 
gement à la crise qu'elle connait, mais, j'en süis persuadé, un 
nouveau d MArragse Cela aurait une heureuse repercussion 
sur toute notre métallurgie et sur les charbonnages. 

Je vous demande d'examiner très attentivement cetle ques- 


] 


vuilures neuves, 


tion. Les cadres et les syndicats autonomes de l'automobile 
sont venus nous grier de demander au Gouvernement d'adop- 
ler cette solution qui m'apparait parfaitement raisonnable, 
Elle aurait également cet avantage de permettre à certains 


ouvriers et cadres, qui n'ont pas les movens de paver globa- 
lement une automalnule et qui se voient souvent re’user la pos- 
siulté de l'acheter à crédit, d'avoir recours à ce système. Vous 
donneriez ainsi un sérieux coup de fouet à cette branche impor- 
tante de l'industrie francaise. 


M. le président. 1.1 parule est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, je suis d'accord 
avec vous sur le principe et j'étudie, avec le ministère des 
finances, l1 possibilité de donner satisfaction à votre requête, 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. Li parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud, Je souscris pleinement à la demande de 
notre collégue M. Laflargue, mais je voudrais aussi signaler à 
M. le secrétaire d'Etat qu'il y aurait peut-être intérêt à encou- 
rager l'Elat à signer et à conclure rapidement les marchés 
qu'il à quelquefois envisagés avec un certain nombre d'entre- 
prises nolamment dans la région parisienne. 

Deux de ces entreprises ont été obligées de licencier partiel 
lement leur personnel, Ainsi, 200 à 300 ouvriers se sont trou- 
ves, du jour au lendemain, privés de travail parce que l'Etat 
pas ses engagements. Y à là quelque chose de 
parlicuberement choquant, 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne manquerai pas de transmettre 
Vus observations à mes olègues 


Mme Marcelle Devaud. Je pourrai vous donner toutes les indi- 
cations utiles, monsieur le secrétaire d'Etat, 

M. Méric, Je demande 

M. le président. La parole est à M. Meric. 

M. Méric. J'indique que le groupe socialiste ne s'oppose pas 
aux subventions accordées à l'Association française pour l'ac- 
cro ment de la productivité, Mais je voudrais, monsieur Île 
iinistre, que vous donniez un conseil à cette association : 
qu'elle recommande aux patrons de se souvenir qu'à la base 
de toute productivité se trouve une politique de hauts salaires, 
et que, tant que ceia ne sera pas fait, il n'y aura pas de pro- 
ductivuté en Fran \pplaudissements } 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 44-0! au chiffre de la comimis- 


(Le chapitre 44-01 est adopté.) 
M. le président. « Chap. #4-11. — 


uiustrielles, 


interesses, 


la pra ole. 


Subventions tendant à 


favorise expansion économique à l'étranger, 32.375.000 
francs 

la parole est à M. Duln. 

M. Dulin. Je dirai: au moment de la discussion de Ja Joi de 
fi ] je pen le la poïitique économique et finan- 
1 Gouvernement, .tout particuliérement vis-à-vis de 
l'agriculture française. Aujourd'hui, je me contenterai de vous 


poser sur ce point une question: je voudrais connaitre le rôle 
respectif des organismes subventionnés pour promouvoir le 
commerce extérieur, c'est-à-dire le centre du eommerce exté- 
rieur, le comité france-dollar, le comité permanent de la France 
à l'étranger, les chambres de commerce françaises à l'étran- 
ger. 

M. le président. la parule est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d’Etaf. Un certain nombre d'organismes para. 
administratifs privés qui ont pour tâche de promouvoir le com- 
merce extérieur bénéticient de subventions inscrites au budget. 
On a critiqué ces subventions; on les à critiquées dans leur 
principe et dans leurs modalités, Pourquoi ne nous a-t-on pus 
di: faites fusionner ces différents organismes qui s'occupent 
d'un même objet; il en résulterait certainement une simpii- 
ficvation de leur structure, ung amélioration de leur rendement, 
partant une économie qui rendrait les subventions superflues. 

Ce genre de simpification est très séduisant pour nos esprits 
cartésiens. Je ne pense pas, malheureusement, qu'il soit prali- 
cable en l'occurrence. 

Les organismes en question, centre national du commerce 
extérieur, comité franc-doilar, comité permanent des foires à 
l'étranger, s'occupent bien d'un objet commun qui est le com- 
merce extérieur, mais à des titres divers, de manières différen- 
tes. La vérité même de leurs compositions et de leurs méthodes 
est un facteur essentiel de leur efficacité. Elle assure à notre 
action toute la souplesse nécessaire sans jamais la ralentir. Un 
haut degré de coopération a prévalu dès le début entre ces 
différents organismes. Le secrétaire d'Etat aux affaires écotio- 
miques est là d’ailleurs pour assurer la coordination voulue. 

Que sont ces organismes ? Quelles sont leurs tâches et leurs 
caractéristiques essentielles ? Le Centre national du commerce 
extérieur est un organisme paraadiministratif chargé pius parti- 
culièrement de la liaison entre l'administration et profession- 
ne!s. 11 centralise et diffuse en France les informations éma- 
nant des postes de :’inspection économique à l'étranger, à qui 
il transmet les demandes d'enquêtes qui lui sont adressées. Il 
assure Ja documentation des services de l’expension économi- 
que sur l’évolution du marché français. 

Ses 197 employés ont été dotés d’un nouveau statut qui vient 
d'être approuvé par le ministère des finances et — leur donne 
une situation matérielle comparab'e à ce:le des fonctionnaires. 
Ses services ont fait l'objet d'un nouvel aménagement à la 
suite d'enquêtes appronfondies. 

Le comité franc-dollar est une association privée de la loi de 
1901. Il a pour mission de favoriser, par une action menée en 
France et à l'étranger, le déve:oppement des exportations sur 
a zone dollar. Il dispose de bureaux à Paris, New-York et Mont- 
réal. Il est dirigé par un conseil de direction de 50 membres 
qui réunit les principaux animateurs des courants d'échange 
avec l'Amérique du Nord et les présidents des grandes cham- 
bres de commerce francaises, Son caractère privé lui permet 
d'exercer une action, notamment dans le domaine de la pro- 
pagande, ce qui ne serait pas permis à un organisme officiel. 

C'est ainsi que le comité a entrepris la lutte contre es ten- 
dances protectionnistes américaines et qu'il a mis au point un 
système d'informations de l’opmion américaine touchant les 
différents aspects de la vie industrielle francaise. La participa- 
tion de l'Etat à son financement permet, comme c'est je cas 
pour :es organismes similaires étrangers d'orienter son acli- 
\ité dans un sens favorab'e à l'intérêt général. 

Le comité permanent des foires à l’étranger, présidé par M. le 
député Leenhardt, est également une association privée de la 
loi de 1901. I est chargé de l’organisation des participations 
officielles francaises ‘dans les manifestations commerciaes à 
l'étranger, conformément au programme étabii chaque année 
une commission interministériele. I travaile en étroite 
iaison avec nos conseillers commerciaux et les chambres de 
commerce francaises à l’étrangér qui lui fournissent les infor- 
mations nécessaires sur les besoins et les possibiités des mar- 
chés locaux, et lui apportent leur concours pour ;’organisal. m 
matérie:le des manifestations. 

Je dirai un mot, pour terminer, des chambres de commerce 
francaises à l'étranger, organismes privés reconnus par le Gou- 
vernement. Eiles favilitent les liaisons avec les mifeux profes- 
sionnels étrangers et foummissent des informations pratiques 
qu'un agent officicl du Gouvernement ne pourrait pas se procu- 
rer. 

Les chambres de commerce couvrent elles-mêmes l'essentiel 
de leurs dépenses de fonctionnement, l'aide financière de l'Etat 
n'ayant plus actuellement que le caractère d'une subvention 
d'encouragement. 

Comme en le voit, ces différents organismes sont liés par 
l'objet final de leu activité, qui est, dans tous les cas, le dé- 
veloppement des échanges extérieurs, mais Ls sont très df 
férents par le caractère plus ou moins officiel de leur interven- 
tion, par le cadre dans lequel s'exerce leur activité et aussi par 


une spécialisation assez poussée des tâches. Il suffit que leur 
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action soit coordonnée de manière à concourir à l'intérêt gené- sur des n'existe qu'un nomwe intime d'entreprises 
ral. Les wnifier, outre que cela weprésenterait pour certains privées qui pourraient en assurer seules la responsulnlits 
d'entre eux en quelque sorte plrysique, les Je répomirai anx questions concernant li France d'ou‘re-mer 
priverait de la souplesse qui parait essentieile à <eur aetivité. lors de l'exansen du chapitre 44-13 
Cela n'offrirait d'intérêt que si certains de ces organismes fai- soid à 
saient doub'e emploi, <e qui, à mon sens, n'est pas le cas. Le le pr rs nt. Personne ne demande plus là par sur 40 
Je vous demande donc, en votant les crédits demandés, de hi 
mettre ces organismes en mesure de continuer à rendre ‘es nets AUX VOIX au de la cORMMSsION, 
services précieux qu'ils ont jusqu'ii et dont tous nos Le chapitre 44-412 est agopté.) 
exportateurs se félicitent et les remercient, M. le président. « Chap. 44-13, — Remboursement de charges 
M. Saller, Je demande la parole, fisca rta tivités s el igrivoless 
M. le président. La parole est à M. Suller. parole est à M. P 


M. Saler, Je voudrais demander à M. :e secrétaire d'Etat de 
satisfaire une curiosité que je hat jamais pu satisfaire jus- 
qu'ici. Je voudrais qu'il me dise à quoi servent les conseillers 
du commerce extérieur, 


M. le secrétaire d'Elat. rendent de services et con- 
silent très utilement le secrétariat d'Etat en de 
merce extérieur. 


M. Dulin. Et ne coûtent rien! 


M. le secrétaire d'Etat. |:s ne coûlent rien, Imais ils rappor- 
tent beaucoup. 


M. Durand-Réville. Aux graveur! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 44-11 au chiffre de la comimission. 


(Le chapitre 45-11 est 
M. te président. « Chap. 44-12. — Garanties de prix dont peu- 


vent être assorties les opérations d'exportation, 14.999.987 
francs. » 

La parue est à M. Saller. 

M. Saler. Je m'excuse de repremdre la parole, monsieur le 
secrétaire d'Etat, mais tout à l'heure je vous ai posé une ques- 
tion concernant le système des garauties de prix — et quelques 
minutes après, M. Durand-Réville l'a illustré d'un exermpe très 
particulier — en vous demandant comment f 
vice dans le cas de la pt duction d’arachides. 

Pouvez-vous me donner quelques renseignements sur les ser- 
vices que rend la procédure de la garantie de prix et sur la 
manière dont vous entendez, à travers les Gouvernements, l'ap- 
pliquer aux produits d'outre-mer ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. La warantie de prix est une des pro- 
tédures qui rendent le plus de services pour le développement 
tes exportations. ELe permet aux exportateurs de conclure à 
prix fermes avec leurs acheteurs étrangers tout en étant cou- 
verts par ies pouvoirs publics contre la hausse des prix inté- 
rieurs français. Le bénéticiaire abandonne en eontre-partie au 
Trésor le bénéfice de change pouvant résulter pour lui d'une 
dépréeiation éventuelle de la monnaie étrangère. 

L'expérience a montré que cetle procédure avait efficacement 
contribué au développement de nos exportations de biens 
d'équipement depuis 194$, La gwantie apportée par ! Ftat est 
justifiée par :a nature des opérations en cause, Celles-ci portent 
sur des montants importants et font Fohjet d'une concurrence 
active de la part des pays étrangers: elles sont réalisées par 
des contrats — généralement en suite d'adjudication — eompor- 
tant des prix fermes, alors que la fabrication et la livraison des 
matériels s'échelonnent sur une longue durée. 

I! en résulte pour les industrie's intéressés des risqnes qn'ils 
pe peuvent assumer seuls et qu'il apparaît normal de faire en 
partie supporter par l'Etat. 

La garantie intéresse des secteurs très sensibies de notre in- 
dustrie. Elle à permis à nos exportateurs de se maintenir ou 
de prendre pied sur des marchés qui sont pour nous d'une im- 
portance essentielle. 

C'est ainsi qu'ont bénéficié de cetle procédure : à des*ymation 
de la zone dollar: des contrats avec les forces armées améri- 
caines, des expéditions de matériel naval sur des pays À’ …Amé- 
rique centrale, des ventes d'installations sidérurgiques en 
Colombie et au Pérou; à destination de la zone sterling: des 
contrats avec l'Egypte porlant sur des centrales électriques et 
du matériel portuaire, des exportations en Australie de maisons 
préfabriquées, des livraisons aux Indes de wagons de chemins 
de fer; à destination de l'Union eusopéenme des payements : 
des ventes de matériel électrique à la Suède, de locomotives 
IX Pays-Bas, de matériel éleetronique au Luxembourg et à 
| ltalie ; à destination de l'Amérique latine : des exportations eur 
le Brésil de locomotives et de matériel de raffineries, des 
contrats avec l'Argentine concernant des eentrales électriques. 

Les opérations portant fréquemment sur des centaines de 
Millions et mème sur des millisrds, leur réalisation s'échelonne 


ve ser- 


M. Pascaud. Monsieur le ministre, j'ai reeu il y a quelque 
temps une lettre émanant d'un rdustriel de mon departement 
ni 


dont l'entreprise fait partie du groupe ie plus ipor di 
Charente, Findustrie du pap Par tte t lustr.el, 
au nom de sa profession, me dematwlait d'intervenir dans la 
plus court délgi auprès de vous pois ivoir quelles étaient 
l'imnorta et de l'an] ? DotiVoil 

ns \portileurs bri careties 
et de pap s m es à ba h hiffon. Le iracte irimant 
de cette demande m'a à 4e 
pitre 

Je sais que cette formule d'aide à l'exportat est très fortes 
ment crit lé et q sur certains ble, 
Je L vou entrer dans qui 
nt lui être faits, mais est t q 
qui à i Ils ont tra | 
l'avenir, aussi permettez-moi de les l'export 
passage » 

non<sienr le ministre n'v à rien d entr 
« exportateu le passa et X qui le sont par tradition, 
ent px teurs IX ALL Xe 
portation est une question vit 

D'autre part, les les d'fférents mn harrég 
{1 | | v à | | ra 
le den ur et les I L'i t t ide à 
l'expoi AU n à ind f 
est u 

monsieur le ministre, ne discriminat on est néres 
éaire pour que l'effort consenti soit et est d'autant 
plus exact que nons venons de dépasser les nites q ":S 
ctarent periInises à eu } paver ts. Nous 
venons, en effet. d'attei h ] Des 18 
dollars. alors que la limite permise était seuiem t de 420 mil 
hons de dollars et je ne comprends pas dans ces 465 milards 
de dollars les 25 millions de duollurs d'aile fournie par la 

C'est par l'exportation seule et par l'exportation efficace que 
l'équilibre potura être retroux Si je reprends l'exemple des 


papiers à cigarettes. Monsieur le ministre, cette industrie est 
traditionnellement exp rtatrie et elle me pe it vivre que si 
l'evportation de produits atteint un volume suffisant 

Avant la guerre, 75 p. 100 de ja production française allait 4 
l'exportation. Le principal elient était l'Armérique, qui sbsor bait 
pour ses besoins propres 5% p. #00 de la production francaise, 
tr, mon seuermment maintenant FAmérique satisfait Ja totalité 
de <es besoins de consommation, mais encore elle e-t une 
concurrente très sérieuse sur les marchés mondiaux. 

Aujourd'hni, les fabricants de papiers à cigarettes francaig 
ont consenti une baise de 20,35 p. Hu. Tons ces industriels 
défalquent des prix qu'ils pratiquent l'aide à l'exportation qui 
leur a été consentie, laquelle variait entre 13 et 44,5 p. 100, Or, 
malgré cela, leurs prix sont supérieurs de 22 p. 16X) aux prix 
autrichiens, de 18 p. 190 aux prix auglais et de 15 p. NX) aux 
prix américains. 

An moment où l'effort était indispensable, votre ministire, 
monsieur le secrétaire d'Elat, diminué l'aide à l'exportation 
en la ramenant de 92 à p. 1, signant ainsi un 
arrèt de mort pour celte industrie 

J'ai eu une entrevue avec le président du syndicat des fabri- 
cants français de papiers à cigarettes et je lui ai demandé si 
le sous-équipement de cette induetrie n'était pas la cause des 
prix forts. Il m'a répondu qu'en aucune façon ce n'élait ce'a, 
que Ja cause essentielle était le prix élevé de la matiere pre 
mière qui est le chiffon. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la siluation actuelle de ceg 
fabricants est extrêmement grave. 35 p. 100 des machines sont 
ariètées. La moitié des usines travaillent 32 heures par semaine. 


L'autre moilié Wravaiile 40 heures et encore, dans ce cas, une 
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us des travaux de produ t'on. 


partie du personnel est utilisée pour des travaux qui ne sont 
PEn tant que représentant d'un département qui souffre de 
- 


cet élut de choses elle industrie du papier en Charente est 
d'uilleur iccoée à une industrie du feutre de papeterie tres 
importante et fonction de la première je viens vous deman- 
“hi monsieur le secrétaire d'Etat, de faire en sorte que celle 
industrie du papier à cigarettes soit placée dans la catégorie qui 
bénéticie des remboursements les plus élevés el qu'une garantie 
de temps lui soit accordée atin de lui permettre de réaliser les 


marchée dont elle à un besoin vilal. 

M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Je vais répondre très brièvement sur 
celte première question qui vient d'ètre évoquée. Je n'ignore 
pas que le papier à gareèttes est surtout. un produit d expor- 
lation. Je n'ignore pas que nous avions auparavant un marché 


extérieur beaucoup plus considérable et que nous avons perdu 
le marché de l'Amérique. Il est nécessaire d'aider cette indus- 
tre Le régime actuai est déjà favorab'e Nous accordons le 
remboursement de toutes les charges sociales et 33 p. 100 des 
ch tiscales 

Vons désirez que cette situation suit encore améliorée et 
qu'au lieu d'un remboursement! de 335 p. 1 nous seçordions 
un remboursement des huit quinzièmes, c'est-à-dire que nous 
placions cetle industrie dans la catégorie la plus favorisée. J'ai 
prépar: rrété dan ce sens, qui e<t soumis au secrétariat 
d'Etat au budget, Je pense que vous aurez satisfaction. 


M. Pascaud. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Harmon. 


M. Léo Mamon. Monsieur le ministre, je voudrais simp'ement 
vous rappeler la question que je vous ai posée à l'issue de la 
diecussion générate., Quelle est la garantie de maintien que 
vous donnez aux industriels et aux exportateurs qui se tient à 
la promesse d'un maintier de l'aile à l'exportation ? Je vous 
ai déjà dit tout à l'heure ce que je pensais du dé:ai insuffisant 
de mois, 

Pour ne pas reprendre deux fois la parole, je me permets 
également de vous rappeler une question que j'ai posée sur le 
rüie beaucoup pus à uf des cadres de votre département pour 
l'encouragement à l'esprit de l'exportation chez l'ensemble des 
exportateurs francais 

ii écouté tout à l'heure, grève à la curiosité de M. Dulin 
(Sourires), un cours fort instructif sur différents organismes 
auxquels vous recourez pour l'exportation française. Je vous 
demande de faire qu'a travers lous ces savants rouages, 
Uh courant nouvean qui passe pont l'avenir. 

M. le président. La parole est à M. Roubert, 

M, Alex Roubert. Je voudrais, mons'eur le secrétaire d'Etat, 
vous demand l'étudier avec une particulière attention le sort 
de deux industries exportatrices et de tvpe d'exportation clas- 
sique; je veux parler d'abord de l'industiie des huiles essen- 


tieles, des huiles à parfum qu'on a oubliées, je ne sais pour- 
quo lasse! part Les lustries devant bénéficier d'uve 
aide suffisante ; si bien que, pen lant un temps assez long, ces 


industries se sont trouvées en présence d'énormes difficultés, 
Je <uis convaincu que vons voudrez bien revair cette position 
vi i-vis de Ja parfumerie et des huiles essentielles. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous pouvez en étre assuré, 
M. Alex Roubert. Je vous en remercie, monsieur le sec7étaire 


d'Etat. et arrive à onde q estion. 

otre bhalanre les « obiet de votre souri et du 
nôtre itervenaient, jusqu'à ces dernières années, et d'une 
facon particulièrement importante, les produits du tourisme. 
s'agissait d'urre de ces exportations dites «exportations invi- 
sibles » et qui comptait pour beiucoup dans l'établissement de 

tte balance des « 

L'année dernière, les rentrées ont dépassé 19 milliards, Cette 
aunce, les résultats sont infiniment moins heureux, puisque la 
balance ne s'établit qu à environ 2 tnilliards. Les rentrées ont 
télé de 17 milliards mais, er contre-partie, 15 milliards ont été 
dépensés par les Francais à l'étranger. Notre balance est donc 
loin d'être favorable, Cela est dû, pour la plus grande partie, 
au fait que, contrairement à toutes les promesses qui ont été 
fait à l'hôtellerie, aucune aide, ni pour les investissements 


nécessaires, ni pour l'ensemlle d'une bonne prospection à 
l'étranger, n'a ipporteé 
rois que, si l'on peut parler d'industrie régulièrement 


exportatrire encore que re terme ne doive _— être employé 
d'une faron mirante, puisque toutes les industries sont son- 
mises À d'autres lois que celles de la simple tradition, nous 
avons bien là, en dehors même des traditions, des possibiiités 
d'exportation invisible qui devraient pouvoir être aëécrues con- 
sidérablement, si le leur était apportée, Je voudrais vous 


demander d'étudier cette aide d'une façon toute particulière, 


car cela doit venir de vous. Vous le savez, toutes les organisa- 
tions hôtelières, les organisations touristiques se battent depuis 
des années pour obtemir ces remboursements de charges 
fiscales, ces avantages qui leur permettraient de se placer de 
facon heureuse sur le marché international. 

Je vous demande de faire un effort pour l'étude d'une solu- 
tion qui doit êlre apportée à cette question extrèmement impor- 
tante, faute de quoi cette industrie se trouverait en difticuité 
et, non seulement n'apporterait plus les bénéfices qu’on pour- 
rail en escompter, mais finirait par coûter au pays, ce qui serait 
infiniment fâcheux. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous dirai simplement que j'at- 
tache une très grande importance à la question que vous 
venez d'évoquer, Je cansidère, en eflet, que le taurisme est 
une de nos principales industries; on a mème dit que c'était 
la plus imiportante. 

Cela ne concerne pas exclusivement mon département, mais 
vous pouvez être certain que je m'entretiendrai de cette ques- 
lion avec mes collègues plus particuwièrement intéressés. Je 
ferai, pour ma part, tout ce qu'il me sera possibie pour vous 
donner satisfaction. 


M. Alex Roubert. Je vous en remercie. 


M. le président. Sur le même chapitre, la parole est à 
M. Saller, 

M. Saller. Paylant tout à l'heure de la prime à l'exportation, 
j'aflirmais que cette prime n'avait pas sensiblement amélioré 
notre balance commerciale et qu'elle nous avait tout juste 
permis de maintenir le chiffre de février. Vous sembliez con- 
tester imon aflirmation. Je vous demanderai de bien vouloir 
nous fixer d'une manière précise sur les résultats, en ce qui 
concerne la balance des comptes, de l'aide à l'exportation que 
vous avez accordée, 

Je vous demanderai également, par la même occasion, de 
répondre à la question que je vous ai poste dans la discussion 
générale et que mon coilègue M. Durand-Réville vous a posée 
de son côté, à savoir si vous entendez étendre, au cours de 
l'année 1953, la prime à l'exportation aux principaux produits 
d'exportalion des territoires d'outre-mer vers les pays étran- 
gers. 

Telles sont les deux questions que je voulais vous poser, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je crois que 
le remboursement des charges sociales et fiscales a rendu d'im- 
menses services. En effet, notre balance était très déficitaire 
au mos de février, Nos exportations ne représentaient, par rap- 
port aux importations, que 47,6 p. 100, tandis qu'au mois d’oc- 
tobre, elles ont représenté 82 p. 100, et au mois de novembre 
.p. 100. 

Certes, cela est dû à une diminution des importations, mais 
depuis trois mois il y a une nette augmentation des expor- 
talons, Par conséquent, on peut estimer que ce rembourse- 
ment des charges sociales et fiscales a été profitable à notre 
économie. 

M. Saller et M. Durand-Réville ont attiré mon attention sur 
le problème des exportations de la France d'outre-mer. Je 
partage entièrement leur point de vue et je considère que 
les espérances les plus sérieuses qu'il me soit donné d'avoir 
sur le redressement futur de notre balance commerciale repo- 
sent précisément sur le développment des exportations des 
pays et territoires d'outre-mer appartenant à l'Union française 
ou rattachés à elle. 

loutefois, le problème de soutien des exportations venant 
de l'outre-mer ne se pose nullemeut dans les mèmes termes 
que celui des exportations de la métropole, Il s'agit dans ia 
métropole essentiellement Ge produits plus ou moins élaborés. 
Pour l'outre-mer, les produits qui sont exportés sont en géné- 
ral des produits bruts, 

De plus, dans les pays d'outre-mer la question de l'exporta- 
tion est inséparable de celle de l’organisation du commerce. 
Ce caractère spécifique des exportations d'outre-mer justifie 
un régime dès maintenant très différent de celui que l'on 
connaît en métropole. C'est ainsi que les comptes E. F. A. C. 
pour les exportations de la zone dolar, qui n'atteignent que 
15 p. 100 en métropole, s'élèvent généralement à 25 @p. 1x) 
outre-mer. Je pense donc, comme MM. Durand-Réville et Saller 
que le problème doit être examiné d'urgence, mais aussi qu'il 
convient de trouver des procédures appropriées. 

C'est dans cet esprit que j'ai proposé la création, dans le 
cadre du commissariat au plan, d'un groupe d'études inter- 
ministériel pour les questions d'exportation en provenance ue 
la France d'outre-mer. 

J'ai, par ailleurs, personnellement favorisé, autant que Je 
l'ai pu, l'exportaliun ae produits des territoires d'outre-mer. 
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C'est alnsi que j'ai autorisé certaines compensations pour per- 
mettre l'exportation des bois du Gabon. | rh 

Je prie MM. Saler et Durand-Révil'e de croire qu'en liaison 
avec le ministre des finances et le ministre de la France 
d'outre-mer, je ferai tout ce qu'il me sera possible pour que 
la conclusion de cette étude soit utilisée au maximum dans 
l'intérêt général. 

Je demande à M. Durand-Réville, conditions. de 
vouloir retirer san amendement, 

M. Durand-Réville. Je ne l'ai pas encore présenté. 

M. Le Basser. C'est une anticipation! 

M. le président. IL n’y a pas d'amendement, monsieur le 
secrétaire d'Etat! 


M. le secrétaire d'Etat. M. Durand-Réville m'avait dit qu'il 
avait présenté un amendement. J'aime mieux quil ne le pre- 


Rires.) 


sente pas- 

M. Durand-Réville. Soyez tranquille, monsieur le secrétaire 
d'Etat, je le présenterai tout à l'heure, 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Je voudrais répondre en deux mots à M. le secré- 
taire d'Etat. | | 

Je le remercie de ce qu'il a dit en ce qui concerne l'utilité 
de l'aide à l'exportation. Je le remercie également des quelques 
mesures particulières qu'il a prises en ce qui concerne cer- 
tuines opérations de compensation pour les exportations des 
territoires d'outre-mer; mais je le supplie de considérer que, 
s'il crée un groupe d'études pour la question des primes à l'ex- 
portation des produits d'outre-mer, il emploie un procédé très 
connu dars l'administration qui consiste proprement à enterrer 
la question. (Très bien! très bien!) 

M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas mon désir. 


M. Saller. Mais si! monsieur le secrétaire d'Etat. Nous connais- 
sons tous le système des commissions, des dossiers à l'étude 
qui n'aboutissent jamais ou, quand ils aboutissent, c'est quand 
le problème est réglé, et le plus souvent de la manière la plus 
défavorable. 

Je vous demande de considérer qu'il y a en ce moment des 
industries d'exportation et qu'il v a en ce moment des produits 
comme les bois des territoires d'outre-mer, comme les oléagi- 
neux dont parlaït tout à l'heure M. Durand-Réville, qui ont 
besoin d'une prime et d'une aide immédiate et que, par consé- 
quent, ces mesures peuvent être prises très rapidement sans 
que des groupes d'études discutent à l'infini sur les différentes 
considérations qui pourraient être évoquées et sur les diffé- 
rentes solutions qui pourra'ent être adoptées, C'est un protlème 
qu'il conviendrait de résoudre le plus rapidement possible, sans 
recourir aux moyens diatoires que l'administration a l'habitude 
d employer. 

M. le président, Sur le même chapitre 44-13, la parole est 
à M. Méric. 

M. Méric. Mesdames, messieurs, à l'occasion de La discussion 
de ce chapitre, le groupe socialiste m'a prié de présenter quel- 
ques observations. | 

En premier lieu, compte tenu de l’état actuel de notre balance 
du commerce extérieur, le groupe sacialiste n'est pas opposé 
à l'accroissement des crédits destinés à l’aide à l'exportation. 

Une des solutions esseulielles pour surmonter la pénurie de 
dollars dont souffre notre pays réside dans le dével jppement 
de nos exportations vers les Etats-Unis, 

Nous ne voulons pas ignorer non plus que l'obstacle primor- 
dial à surmonter reste la cherté de nos prix. 

Les mesures préconisées par le Gouvernement À savoir : 
dégrèvement fiscal, remboursement des charges sociales, nous 
paraissent être des palliatifs temporaires. 

En effet, lorsque vous désignez nommément les charges 
sociales, vous laissez croire à l'opinion que les incidences 
financières de ces charges supportent seules Ja responsabilité 
du maintien de nos prix à un niveau trop élevé, Or il est faux 
de prétendre que seules les charges sociales pèsent lourdement 
sur les prix. 

\ plusieurs reprises, à cette tribune, nous avons dénoncé sans 
Su es les causes exactes de la cherté de nos produits. A l’occa- 
Son de débats ultérieurs, nous ne manqguerons pas d'attirer à 
I eau l'attention de cette assemblée sur ces incidences. 

le pratiques gouvernementales en matière d'aide à l'expor- 
lat 1 ont des conséquences contradictoires et, si j'ai bien 
tompris le rapport de notre honorable collègue, M. Alrie, 
reviennent « à faire payer à l'impôt ce qui serait payé par le 
». 

‘ous regreltons vivement que l’on n'ait jamais voulu donner 
à notre pays une véritable politique de développement écono- 
iurjue. À notre avis, l'ère du libéralisme est dépassée et vouloir 
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opposer ce ne les formes t it it ut 
que donner des résultats stériles. 

Présentement, l'action financière du Gouvernement insiste 
à pratiquer une politique de rationnement économique ] , 
resserrement du édit, alors qu il faudrait 
diat u 1e p it} que 1 | nple discrim fa le 
pour déterminer les investissements les exportations iles, 
ladispensables et profiables à économie 


Nous n'ignorons rien de la pohiüique d'aide à Fexportation 
pratiquée par d'autres nations, À notre tour, nous devons agir 


dans le <ens mais avee béauconp de prudence et d'esprit 


d'initiative, lren dors d'autres mesures, monsieur le 
et cesser de heandir le spectre des charges son les, Luttez plu- 
Lot contre égoisunes et les intcréts parueuhers qui brin nt 
Finterét genéral de la nation, ear la politique poursuivie jus- 
qu'à ce jour, dans le domaine économique de notre p l 
pour premitre conséquence une tiun du 
que personne ne peut plus mer aujourd'hui, pas même 18 
Gouvernement 

L'insuffisance des prix agricoles à ia produetion... 

M. Dulin. bien! 

M. Méric. ..le chômage et ext on, le des 
salaires, Sont Ja rançon que payent les travailleurs pour 16 


des Prix au actuel. 
M. Georges Laffargue. |. 
M. Méric. Ds lors il est maladroit de donner à votre aide 


les agriculteurs ? 


à l'exportation un aspect économique controverse da notre 
propre pars, 
Tout à l'heure, vous avez parlé de pourcentages, mais vous 


n'avez pas indiqué de tonnages en matiere d'exportations., Si 
bien qu'une trop grande pubheité, en supposant un resultat 
inespéré, était provoqueralt, à pins où moins 
brève échéance, de Ja d'autres nations, des mesures de 
Lion identique Je Sotige à d les novens 


lnan‘iers el les possihihtes Nues de 


nations dont 


subir sans irop le dommages, à t 
une nouvelle réduction des échanges internationaux, 
lelles sont les observations que le groupe socialiste se devait 


de faire sur ce chapitre. 


M. le président. La parue est à M. Courrière, sur !e cha- 
pitre 44-13. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, je voudrais attirer l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Ftat sur certains secteurs de l'éco- 
nomie de ce pays qui ne bénéticient pas, à l'heure actuelle, de 
l'aide à l'exportation. 

Au fond, eu apportant à l'industrie de ce pays une aide pour 
lui permettre d'exporter, vous donnez à cette industrie la pos- 
cibilité de vivre, aux travailleurs la possibilité de continuer à 
travailler, et au Gouvernement Ja possibilité de se procurer 
des devises venant de lextérieur. 

or j'entendats tout à l'heure certains de nos colligues se 
fâächer de ce que cette aide était apportée un peu au pelt 
bonheur la chance, sans qu'on ait cherché à savoir tres exac- 
tement quels étaient les secteurs de l'économie sur lesquels 
elle devait porter, Eu quei:que sorte, les erédits que nous 
votons ici sont distribués sans que FEtat lui-méme en retire 
les avantages qu'il devrait escompler, 

Il est un secteur qui, en ce qui concerne l'apport de devises, 
est particuliérement important, Je veux parler de la marine 
marchande. 

Il est incontestable que si l'on tient compte des devises que 
rapporte Va marine marchande à ce pays, on s'aperçoit que 
cest certainement le secteur économique le plus rentab'e 

Or. à l'heure actuelle la marine marchande ne bénéficie en 
aucune manicre de laide à l'exportation, Je lai dit lorsque 
nous avons discuté jei son budget: je tiens à le répéter aujour- 
d'hui. 1 est absolument indispensable que Fon pense à aider 
la marine marchande en ce qui concerne les frets qu'elle réeu- 
père venant de l'extérieur et peut-être aussi que lon essaye 
de lui donner la possibilité de se développer pour éviter les 
frets qu'elle prve à l'extérieur. En effet, ce qui est inquiétant, 
c'est que, dans un pays comme le vôtre, qui possede une marine 
marchande aussi importante, nous payions à l'extérieur, en dol- 
lars et en devises, une quantité énorme de frets pour des navires 
étrangers. 

JL faut, par conséquent, que votre politique d'aide à l'expor- 
lation soit cohérente. C'est la raison ponr laquelle elle ne peut 
provenir que d'un plan müûrement réfléchi et môûrement 
De toute manière, il faut que vous n'oubliez pas ce secteur 
essentiel qui apporte à l'Etat un nombre considérable de devises 
e! que, dans une certaine mesure, vous aidiez la rmarrne mar- 
chinde non seulement à se développer, mais à lutter sur les 
marchés étrangers, sur le terrain des nrix que pratiquent les 
Balions étrangeres. 

Je voudrais évoquer, si vous le permettez, un autre probléme 
qui se relie un peu à celui-là: c'est celui de eerlaines produc- 
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tions dans ce pays, qui ne sont peut-être pas exportées mais 
qui représentent très exactement ce qme nous donnent les 
exportations. Je veux parler notamment de la production d'or. 

Je vous disais tout à l'heure que votre aide à l'exportalion 
a pour but de procurer des devises à la nation, La produwtion 
de remploe très exactement l'opération que vous faites 
quand vous provurez des devises en vendant à l'extérieur. 
Or, il me semble qu'à l'heure actuelle — et MM, Saler, Coupigny 
et Durind-Réville ne me démentiront pas — le coût de la pro- 
duetion de ww e=<t tel qu et plus possible aux industries 
extractives de contmuer à vivre 

Dans mon département, se trouve, à l'heure actuelle, la prin- 
cipale mine d'or d'Europe, je veux gwler de la partie de 
l'Europe située de ce côté-ei du rideau de fer. Elle occupe 
1.4) ouvriers, Or, elle va fermer ses portes au ff janvier pro- 
ch 


M. Durand-Réville. IL y a longtemps que c'est fait chez nous! 


M. Courrière. {elle mine produisait tous les ans 2 tonnes 


d'or, On aurait pu développer cette production. Elle va fermer 
ses portes parce que le prix de l'or est trop les en raison d'ac- 
cords que vous connaissez bien et sans que les industriels de 
ce pays puissent en quoi que ce soit imtluenrer ces cours. 
Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de consi- 
dérer que, tant que ce pays verra diminuer sa production d'or, 
il devra, duns une certaine mesure, se procurer à l'extérieur les 
des au le perle. Peut-être pourriez-vous 
— la question est d'ailleurs poste à vos services — envisager 
d'apporter à la production de l'or, dans la France d'outre-mer 
au Gouvernement de récupérer par la produwtion de l'or une 
certarne quantité de devises qu'il voit disparaitre. (Applaudisse- 


tuents à qauche, au centre et à droite. 
M. le secrétaire d'État. Je demande la parole. 
M. le président. La parn'e est à M, le secrétaire d'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat. Messieurs, l'équilibre de notre balance 


Conumerciale à ujJours été une des précupations essentielles 


de ouvernerments qui se sont succédé, H conditionne, pour 
une tres lurge part, l'équilibre de la balance des payements, 
douce la tenue du frane par rapport aux autres devises. On ne 
peut pa | re ira à l'aris et le laisser se dépré ter 
sur les places ctrangeres. 

Li Gouvernement à placé son action sous le signe de la 
défense du france et il se devait de donner une attention parti- 
culiere à levolution de nos échanges commerciaux avec l'étran- 
gi Quelque liffres douncront une idée de cette évolution 

Ldes préoccupations qu'elle pouvait inspirer. Alors qu'au pre- 


mier trimestre 1901 le pourcentage de couverture des importa- 
t par les exporlalions vsculait autour de 90 p. 100 il n'était 
(ue de 1 en Janvier dernier, et de 47.6 P. tu) en 


Une action vigoureuse nous à permis de renverser cette ten- 
dance, le pourventage de couverture est remonté à 73 p. 100 
en s ‘ptembre, à S2 p. 100 en octobre et à 83 p. 100 en novembre, 
d'où une d'environ p. depuis février 192, 

Mais ce redressement ne doit pas faire illusion. L'améliora- 
lion est due surtout à de sévères restrictions d'importations 
faisant suite à l'abandon provisoire de la libération des 
échanges. L'augmentation des exportations est une nécessité 
vilale pour notre pays; nos importations ne peuvent plus être 
réduiles sans risque grave pour le maintien des prix alimen- 
laires, l'approvisionnement de nos industries on Ja bonne har- 
monie de nos relations avec l'étranger. Notre ferme propos est 
de les conserver au niveau actuel et de les accroitre dès que la 
chose sera possible 

La seule source de devises sur laquelle il soit possible de 
faire fond pour cela, la seule qui soit aussi véritablement saine 
et digne d'un grand pays comme le nôtre est constituée par 
nos exportations. 

On a critiqué le remboursement des charges sociales et d'une 
Partie des charges fiscales, On à proposé de le réduire, Mais 
de toutes parts, nous parviennent des appels en faveur de telle 
ou telle industrie. On ne peut pas réduire le volume global de 
ces remboursements et aceroitre le nombre des bénéficiaires 
où la part de chacun. En vérité, je ne crains pas d'aider trop 
je crains de ne pas aider assez. , s 

J'aurais voulu faire davantage. Je sais que des nécessités 
financières impérieuses empêchent mon collègue du budget 
d'accorder la totalité des crédits demandés, Ceux qui vous sont 
présentés aujourd'hui consütuent un minimum indispensable. 

La Suède et la Norvège mises à part, c'est en France que le 
niveau des prix s'est le plus élevé jusqu'au mois de mars der- 
nier, Sur la base de 100 pour le premier semestre 1950, il attei- 
gnait 146 dans notre pays en février alors qu'il ne dépassait 
pas 11% en Ilalie et aux Etats-Unis, 13 en Allemagne et 133 en 
Grande-Bretagne. 


ll est vrai que depuis, grâce à la politique suivie par le Go, 
vernement, il a baissé plus vite que -dans la glupart des pa: ; 
voisins. Ï tombe de 8 points en France alors qu'il continue «4: 
monter en Allemagne occidentale, en Suède et en Norvège, ct 
qu'il ne diminue que d'un point en Grande-Bretagne et suX 
Etats-Unis. 

La stabilisation puis la baisse des matières premières, jointe; 
à une tendance à la hausse sur certains marchés étrangers, non 
donnent une possibilité d'améliorer notre posilion. Notre in... 
trie doit être mise en mesure d'utiliser cette chance. 

La structure même de nos systèmes de sécurité sociale et (> 
fiscalité constitue pour nos industries d'exportation un de- 
vantage certain. L'aide que les pays étrangers apportent 4 
leurs propres exportateurs en constitue un antre. 

En France, la sécurité sociale est financée par l'entreprise, 
Duns certains pays étrangers. et notamment en Grande-Bret.. 
gne, une partie nmportante des dépenses est à la charge (lu 
budget. 

Le travail de la femme est rémunéré, chez nous, comme cel 
de l’homme, C'est une conquête sociale dont nous sommes ju-- 
tement fiers. 11 n'en reste pas moins qu'elle désavantage cer- 
taines de nos industries qui utilisent une proportion importan: 
de main-d'œuvre féminine. Il est juste de compenser ce la. 
dicap. 

Les pays étrangers appliquent, en faveur des exportation:, 
des mesures comparables dans leurs effets, sinon dans leur 
forme, à celles que nous avons adoptées, On les ignore bien 
souvent. 

En Allemagne, les exportateurs bénéficient du rembour 
ruent forfaitaire de la taxe sur le chiffre d'affaires payée aux 
stades antérieurs à l'exportation, d'exonérations fiscales impor- 
tantes, d'un taux d’escomple fixé au même niveau que dans 
le pays sur lequel se fait l'exportation. 

En Italie, on rembourse les droits arquittés sur les matière; 
premières incorporées. Les chemins de fer accordent aux expor- 
lateurs des tarifs préférentiels qui font appuraître des rédu- 
tions allant jusqu'à 48 p. 100. 

Dans les Pays-Bas, les droits sur les matières premières sort 
également remboursés, existe un système péréqua! 
des prix à l'exportation pour les produits agricoles. 

En Grande-Bretagne fonctionne un système très complet 
d'assurance-crédit, d'assurance-prospection, qui entraîne, po 
le budget britannique des charges importantes. 

Eutin, aux Etats-Unis, l'adumimistration n'a pas hésité à recon- 
rir à une subvention pure et simple de 30 à 50 p. 100 en faveur 
de divers produits agricoles, tels que pommes, pruneau\, 
oranges, 

Messieurs, il est indispensable d'accorder une compensalio 
à nos exportateurs. Ce n'est point là un cadeau, ce n'est port 
une mesure aggressive à l'égard de nos concurrents étranger -. 
H s'agit simplement de rétablir les conditions artiliciellerne: ! 
faussées d'une concurrence lovale. C'est un remboursemert 
dû à nos exportateurs si l'on veut qu'ils continuent à rempiir 
leurs fonctions dans notre économie. Il faut certes que 1h53 
industriels et nos commerçants fassent un effort de eompre -- 
sion de prix. L'Etat ne doit pas être un Etat providence, ma18 
il doit assumer ses responsabilités. Le remboursement des 
charges tiseales et sociales représente environ 3.760 millions 
par mois. 

Le crédit qui vous est demandé correspond, dans l'étit 
actuel des choses, à sept mois environ de fonctionnement dt 
système. Naturellement, si la situation économique perdit 
cette période s'améliorait au point de rendre ces rembour-c- 
ments inutiles, il ne serait point demandé de complément À 
ces crédits. En attendant, nous nous efforcerions d'utiliser les 
crédits de la manière la plus efficace. 

A cet égard, je me propose d'adopter très prochainement 
deux aménagements de détail qui, je l'espère, allégeront ct 
raccourciront la procédure des remboursements — et je 
réponds ainsi au vœu de M. Lafflargue. M s’agit de la suppres- 
sion de la facture en tant que document justificatif, et de là 
fixation d'un taux forfaitaire de remboursement des charges 
fiscales. 

M. Georges Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Georges Laffargue avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vou$ 
indiquer que, si en provinee les remboursements se font à 


une allure relativement accélérée, dans la région parisienra 
par contre la situation est désastreuse ? Je connais des expor- 
lateurs qui n'ont pas encore recu le remboursement de charges 
aflérentes au premier trimestre, alors que nous somux 
presque à la fin de l'année, 
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M. le secrétaire d'Etat. C'est d’ailleurs pour cela que j'ai 
demandé un crédit pour 15)” vacateurs, credit que le Conseil 
de la République à bien voulu m'accorder. 

Si une modification était apportée au système actuel de 
remboursement — je répomds maintenant à la question de 
M. Léo Hamon — et dans l'hypothèse où la situation ne se 
serait pas améliorée, les exportateurs peuvent étre assurés 
ue, pendant trois mois, le bénétice du système antérieur leur 
demeurera acquis. 

Il est certain que ce délai de trois mois est très court, mais 
Ja conjoncture peut «devenir favorable et re plus justifier le 
remboursement des charges sociales ou fiscales. 

En tout cas, je suivrai de très près ce problème. Vous pou- 
vez être assuré que les exportaleurs ne seront pas surpris ni 
gènés dans leurs transactions. 

En dehors du remboursement des charges sociales et ds- 
cales, il à paru nécessaire d'exercer une action en faveur da 
l'exportation dans le domaine du crédit. Celle action a concerné 
à la fois le prix et l'importance des crédits mis à la disposition 
des exportateurs. Le prix, d’une part, se Wouve abaissé par Ja 
fixation de certaines commissions à des laux préférentiels. La 
commission d'acceptation, dont le tarif général est de 2,4 p. 100, 
n'est que de 1,5 p. 100 au regard des opérations intéressant 
l'exportation. 

Le Gouvernement actuel, d'autre part, à pu accorder des 
avantages du méme genre en ce qui concerne d’autres conmmis- 
sions, Il en est, en particulier, ainsi pour la commission d'endos 
qui est maintenant de 0,30 p. 100 au lien de 0,60 p. 100, Les 
cautions bancaires ont été, en ce qui concerne l'exportation, 
abaissées du tarif général de 2 40 p. 100 à 1,50 p. 100 seule- 
ment. 

Quant à l'importance des crédits mis à la disposition des 
exportateurs, elle résulte des dispositions qui atténuent, pout 
les opérations en question, la sévérilé des régles touchant le 
plafond bancaire. 

En eflet, les créances sur l'étranger à moins de trois mois 
sont, depuis février 1952, acceptées hers plafond, par l'institut 
d'émission. 

Ainsi pourront se développer encore nos exportations. Ainsi 
pourront être diminués les risques de chômage et de diminu- 
tion de l'emploi dans certains secteurs essentieis. Ainsi pour- 
ront être maintenues la stabilité de la monnaie et notre indé- 
pendance économique. 

C'est une tâche, mesdames, messieurs, qui requiert tous nos 
eflorts, Le Gouvernement vous demande de lui donner les 
moyens de l’assumer efficacement. Je vons demande très ins- 
tammment, en son nom, de voter les crédits nécessaires, Le 
redressement de notre commerce extérieur et, partant, la sta- 
bilité de notre économie tout entière, son! à ce prix. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 44-13 au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 14-13 est adopté.) 

M. le président. 


partie, — Aclion sociale. — Prévoyance. 

« Chap. 47-01. — Subvention pour l'installation et le fonction- 
nement des reslaurants Sociaux, 134.629.000 francs, » — 
{dopté.) 


8° parle. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémaire.) 

M. le président. lersoine ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 17, avec la somme 
globaie de 46.568.050.000 franes, le chiffre de 5.569.639.000 francs 
pour l’élat A, et le chiffre de 40.998.411.000 franes pour l'état B, 
Irsullant des votes émis sur les chapitres des états A et B. 

L'article 1, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Art. 1” bis (nouveau). — Le montant des 
gr. inscrits à chaque chapitre est bloqué à concurrence de 

bp. 100). 

“ Ce bloquage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
Chapitres seront affectés. » — (Adopté.) 

« Art, 2, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la 
loi me 19-874 du 5 juillet 1949, complétées par l'article 37 de la 
loi ne 54-854 du 21 juillet 190, sont prorogées jusqu'au 31 dé- 


cembre 195: 
attributions 
idopté.) 


sans préjudice de l'application des textes fixant les 


respectives des membres du Gouvernement, » — 


« Art. 3, — Est autorisée la transformation en emplois perma- 
nents, des emplois du cadre temporaire inserits au budget du 
secrélarial d'Etat aux affaires économiques en application du 


décret n° 47-210 du 16 janvier 1947. 

« Un règlement d'administration publique fixera le nombre 
et la nature des nonveaux emph aibsi que les eonditions 
dans lesquelles les agents du cadre temporaire en foncüon au 
1% janvier 1953 pourront être titularisés dans et emplois, » — 
(Adonté.) 

«a Art. 4. — \près le Cernier alinéa de l'article 12 de 1 lot 
nagce n° 45-2283 du 9 octobre 1943, moditié par l'article 118 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 il est jt uté un alinea 
Conçu 

« Le méme règlement d'administration publique fixera les 
modalités suivant lesquelles il pourra être derogé à la condition 
d'anpartenan e ci-dessus, dans li Hinisteres où le font 
aires Shpérieurs peuvent accomphr indifféremment leur car 
riert à l'administrati n centrale et dans les \ es 

« Sant validées les nominations en qual té d'administrateur 
civil prononcées dans les administrations visées à l'alinéa pre- 
cédent où les opérations d'intégration ont pris effet du 1% jan- 
vier 1947, el concernant les fonctionnaire Superieurs entrés en 


fonction ‘à l'administration centrale aprés Je 31 décembre 1945, 
lorsque ce< agents remplissent, par ailleurs, les conditions fixtes 
par arleies 11 et suivants du décret n du octobre 
1043. \dopté.) 

Par amendement (n° 1), M. Durand Réville propose d'inst- 


rer un article additionnel 5 (nouveau) ainsi concu 


Un décret promulgué avant le {7 février 1953 fixera les 
conditions d'applicati aux pro luctions es territoires dont 
mer et des territoires associts des mesures destinées à stimuler 
l'activité économique, prévugs par l'article 30 de La loi du 
S août 1950), 


La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville, Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, à la fin d'un débat paradoxal, je voudrais pre 
un instant la parole pour soutenir l'amendement n° f qui j'ai 


d posé, cel amendement qui arrive le dernier, tant il est vrai 


bare 


que les premiers seront dernier: debat pa 
également, puisqu'il se trouve, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous avez répondu à la question que je ne vous avais 


pas encore posee et que, au contraire, 
n'avez pas répondu 

Aussi bien 
quent, ä 
le. 


jusqu'à présent, vous 
à la seule question que je vous ai posée 
va-Lelle consister, par 
premiere et à vous exposer la 


Ion intérvention 
vous lappeler la 
Je vous ai rappelé que le régime économique applicable à 
la récolte d'arachides de 1952-1953 à été rendu public par votre 
communiqué récent, dont j'ai donne 
de la République, Les exportateurs se demandent | 
mesure un tel document engage le Gouvernement actuel et 
ceux qui pourraient lui sueccder, étant donné le sort qui a 
été réservé aux garanties de marchés qui avaient él | 
par le gouvernement précé lent, 

Vous nous avez longuement expos: 
d'Etat, de facon très brillante et 
la garantie de marchés pour l'étranger. 

Vous nous avez indiqué les résultats qu'elle avait 
en ce qui concerne l'exportation vers l'étranger 

I v a une exportation qui <sentiellement cette par 
tie de la République que sont nos territoires d'outre-mer: c'est 
l'exportation vers la métropole dont les arachides en particulier 
sont l'un des éléments les plus importants, 


Conseil 
dans que 


données 


monsieur Île secrétaire 
1nléressante, le jeu 


interesse 


Je viens done vous demander dans quelle condition 


garantie de marchés. qui avait él donnée par 
ment précédent, se conciliera avec la nouvelle affirmation « 
la doctrine du Gqnuvernement, telle qu'elle résulte de la notice 
que vous avez publiée récerment 

C'est un point sur lequel je vous demanderai de me répondre, 
comme vous me l'avez promis dans Ja discussion générale. 
Sans doute, vous est-il tout à fait loisible, monsieur le secre- 
taire d'Etat de ne pas me répondre, mais je serais obligé alors 
et ce me serait très désagréable, d'interpréter ce silence comme 
un défaut de doctrine du Gouvernement et d'en tir 
quences, Voilà pour le premiçr point de mon intervention UL 


cette 


les conse- 


qu'aussi bien cet exposé de ma part dans la diseussion gén“- 
rale, n'a pas encore recu de réponse, 
En ce qui concerne Ja seconde question, c'est la suite À 


donner à lamendement n° { que jai de posé et dont je me 
félicite d'autant plus que ce dépôt, que vous avez également 
dans votre réponse à une question de M. Dulin, répondu avec 
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une grande abondance et beaucoup de brillant sur les conditions 
duns lesquell la législation actuelle, donne à l'exportation 
métropolilaine une aide dont les résultats, vous nous l'avez 
dit soui à l'heure, sont extrémement suivis et dont je me félici- 
terus d'autant plus si, cette aide ayant été apportée également 
aux exportateurs d'outre-mer, ceux ci avaient pu concourir 
d'une facon ausst brillante au relèvement de notre balance 
commerciale, de notre balance des comptes et par conséquent 
à la stabilité de la monnaie qii, je vous le rappelle, à l'inté- 
ricur de la zone fran est lout de même exactement la même, 
quil s'agisse des territoires d'outre-mer ou qu'il s'agisse de 
li :netropol: 

Pour essaver de résorber, nous avez-vous dit, au moins par- 
Lellement, le déticit de la balance commerciale, le Gouverne- 
ment à envisagé l'institution d'une aide aux activités exporta- 
tnces, formule à laquelle, dès 1950, le Parlement avait Siné 
idhé<ior 

Vous nous avez très justement décrit des résullats très bril- 
lants. C'est en effet la loi du 8 août 1950 qui, en son article 39 
a délégué au Gouvernement les pouvoirs nécessaires à l'effet 
de prendre les mesures propres à stimuler l'activité économi- 
que, « au moyen de réductions de taux, de suppressions d'im- 
pots et des taxes actuellement en vigueur. » 

En vertu de cette délégation, votre décret du 6 octobre 190 
a décidé, en son article 19, que les exportations à destination de 
certains marchés donneraient droit au remboursement forfai- 
taire d'une partie des charges fiscales et sociales, supportées 
var l'entreprise exportatrice. Différents arrêtés ont déterminés 
Le conditions d'application de ce système, 

Il élait, en effet, devenu indispensable d'abaisser; par ce 
moyen, les prix que nos Age étaient susceptibles d'of- 
frir à leurs cents et dont l'excès, par suite des hausses plus 
rapides, plus considérables constatées en France, aboutissait 
à nous fermer tous nos marchés extérieurs. 

On ne peut qu'être surpris, monsieur le ministre, qu’on ait 
réservé le bénéfice de l'aide à l'exportation aux seuls produits 
originaires de la métropole en excluant la totalité de notre 
roduetion d'outre-mer, comme l'a très bien dit tout à l'heure 
k Saller, H v a là véritablement, mesdames, messieurs, une 
discrimination dont la République n'a pas l'habitude. 

L'accroissement du mouvement d'exportation vers l'étranger 
de ceux des territoires extra métropolitains de l'Union française 
qui appartiennent à la zone franc ne contribuerait-il pas 
pourtant, au même titre que les exportations de la métropole, 
à l'amélioration recherchée de l'ensemble de notre balance 
commerciale ? 

La valeur des exportations des territoires extérieurs de J'Union 
francaise à destination de l'étranger a alteint, en 1951, 149.066 
millions de francs, dont 57.834 millions vers la zone sterling, 
17.492 millions vers la zone dollar et 33.740 millions vers d'au- 
tres zones monétaires, 

Dans ce total 149066 millions, les produits originaires de 
l'Afrique du Nord et des départements d'outre-mer figurent pour 
#S milliards, ceux originaires dies territoires d'outre-mer et des 
territoires de l'Indochine figurent pour 60.211 millions, dont 
3.075 millions pour les seuls territoires relevant du minisière 
de la France d'outre-mer. 

Ce mouvement d'exportation de la France vers l'étranger qui 
contribue di ja à combler, dans une certaine mesure, le 
déficit de notre balance commerciale, pourrait incontestable- 
ment être aceru si l'on étendait à notre production d'outre- 
mer les avantages accordés à la produwetion métropolitaine ; 
cette production est, en eflet, exposée, el pour les mêmes 
raisons aux imèmes difficultés que cette dernière. 

C'est ainsi que, dans un récent débat, j'ai pu citer que l'in- 
dice général du coût de la vie des Européens est passé à, Dakar 
de 251, en décembre 198, à 357 en avril 1952, soit une hausse 
de 42 p. NN) en quarante mois. A Brazzaville, il est passé de 
212 en octobre 198, à 560 en avril 1952, soit une hausse de 
ON p. 100 en quarante-deux mois; à Tananarive, il est passé 
de ‘6 en janvier 1949, à 484 en avril 1902, soit une hausse de 
58 p. 100 en trente-neuf mois. 

C'est ainsi encore que l'indice général des prix industriels 
élabli par le service des contributions directes de l'Afriqæ 
wccidentale française en vue du calcul des provisions pour le 
renouvellement du matériel et de l'outillage s'est élevé, entre 
1948 et 1951, de 1100 à 1800, soit une hausse de 63 p. #4, 

Il n'est pas besoin d'insister sur l'incideuce que ces aug- 
mentations Imassives p’uvent avoir sur le coût de la produc- 
tiun de nos territoires africains qui ne parvient plus à trou- 
ver hi prix suffisamment rérsunérateurs, ni débouchés sur les 


marchés mondiaux où une baisse générale s'est récemment 
produite et qui ne peut efficacement lutter contre la concur- 
rence des produits similaires d'origine étrangère. 

L'économie de nos territoires d'outre-mer risque d'être gra- 


vement menacée, monsieur le st taire d'Etat. M. Saller vous 


le disait tout à l'heure, Nos chantiers forestiers ferment. \ 5 
usines de transformation locales de produits terment aus, 


Je suis obligé d'attirer l'attention du Gouvernement sur |! 
gravilé de celle situation et sur la responsabilité qu'il pr 
drait en refusant de ne pas discriminer les produeieurs et |, 
exnor'alteurs des territoires d'outre-mer des producteurs mét 
politains travaillant dans la mème zone monétaire. La situation 
crilique de nombreux producteur ne pourra persistér sa; 
entrainer des liquidations supplémentaires, Au moment où 
France connaît les difficultés qu'on sait en Afrique du \o 
elle ne peut d'autre part se permettre de voir se dévelop 
dans nos territoires d'outre-mer une crise de chômage, u 
crise économique qui dégénérerait très vite en crise suc! 
puis en crise politique, 

Ne serait-il pas plus avisé, et en définitive moins coûteux. 
que la métropole aide les territoires intéressés à êuwrmonter 
crise économique dont ils souffrent déjà plutôt que d'attenir. 
d'ètre obligée de combler le déficit de leurs budgets, difficuit 
qu'elle à contribué à créer par le vote de certaines législation, 
beaucoup trop lourdes pour l'économie de ces territoires. 

Aussi serait-il à la fois de la plus stricte équité envers n:5 
producteurs d'outre-mer et de l'intérêt de nos territoires ex! 
rieurs et aussi de la métropole elle-même — qui bénéticier:t 
ainsi de substantielles rentrées de devises — d'étendre, à 
notre production d'outre-mer, les mesures d'aide à l'export. 
lion inslaurées en faveur de la production métropolitaine. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, dans votre réponse anticipe, 
vous m'avez dit que le système n'était pas le même. Si vous 
aviez atlendu que je vous questionne, vous n’auriez pas eu 
me donner celte réponse, car je vais au devant de vos désir 
Vous savez qu'en ce qui me concerne mes critiques sont t 
jours constructives. Je viens aujourd'hui vous apporter 
propositions de solution; et il appartiendra à vos service, 
dont je vous vois aujourd'hui largement entouré, d'étudi. 
les condilions dans lesquelles il sera possible d'appliquer le; 
suggestions que je me permets de vous exposer. - 


Sans doute, en eflet, comme vous l'avez dit, le régime métr:. 
politain, tel qu'il résulle des arrêtés gris en application 4 
décret du 6 octobre 1%%i, ne saurait être purement et simpe- 
ment transposé dans nos territoires d'outre-mer, Il n'exi<! 
point, eu effet, tout au moins dans ceux de mos territoires qri 
relèvent de l'administration de Ja rue Oudinot, de caisses a<-u- 
rant, comme dans la métropole, le service des prestations farm. 
liales, Les allocations familiales sont régies, en Afriqu2 occ:i- 
dentale française, par les conventions collectives des travail- 
leurs européens. La couvertwe du risque « accidents du tra- 
vail » est assurée partout suivant les modalités de la loi da 
1898. Les soins médicaux et pharmaceutiques sont supporte; 
par les employeurs. De très nombreuses entreprises ont réalié 
l'assurance-vieillesse de leur personnel européen en s'affiliari 
à des caisses de retraile par répartition. 

Les impôts et les taxes, d'autre part, ne sont pas absolument 
les mêmes que dans }a métropole et sont perçus, les uns au 
profit du budget fédéral, les autres au profit des budgeis locaux. 

Il sera donc nécessaire, si on décide, comme il est souh 
table, d'étendre à nos territoires d'outre-mer le système d'a 
à l'exportation, en vigueur dans la métropole, de prévoir des 
modalités d'application adaptées aux contingenres locales et 1 
tenir compte de la différence des régimes fiscaux et des régimes 
de protection sociale. 

On pourrait, par exemple, établir le pourcentage des charges 
sociales et fiscales intervenant dans le prix de revient d'un 
produit déterminé. Une moyenne serait établie pour chaque 
produit dans chaque territoire et un pourcentage donné de cette 
moyenne serait versé aux exportateurs en fonction de leurs 
ventes à l'étranger par le twésorier payeur de chaque territoire, 
après contrôle de l'administration. Les sommes ainsi versées 
seraient rermmboursées dans les trois mois aux trésoreries locales 
par le Trésor métropolitain qui les imputerait sur les crédits 
réservés dans le budget des affaires économiques que noi: 
venons de voter à votre demande à l'aide à l'exportation. C'e-t 
là un premier moyen. 

D'autres moyeris pourraient également être utilisés pour favo- 
riser l'exportation de nos territoires d'outre-mer vers l'etranzer 
et, par exemple, l'élargissement du système auquel vous avez 
{ait allusion tout à l'heure, du système des comptes E.F.At. 
on l'extension outre-mer du système de la garantie de prix en 
vigueur dans ia métropole. Vous nous avez expliqué ce qu ét! 
le système des comptes E.F.A.C. Quand un exportateur vend À 
l'étranger, 15 p. 100 du produit de ses ventes sont laissés à !1 
disposition de l'exportateur, dont 12 p. 100 doivent entièremen* 
être utilisés — ce que vous avez omis de dire, monsieur 
secrétaire d'Etat — sous le contrôle de l'administration " 
règlement des frais caminerciaux, À l'achat d'outillage ou °° 
matières premières, les 3 p. 100-restant seulement pouvant «78 
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employés au gré de l'exportateur, En portant le pourcentage 
des comptes E.F.A.C. à 20 p. 106, dont 10 p. 100 à l'eutiise dispo- 
sition de l'exportateur, on lui permettrait de développer ses 
ventes sur l'étranger car, grâc: aux bénélices réalisés sur les 
devises obtenpes à un taux de change plus favorable que Île 
cours officiel, il pourrait comblee l'écart de prix de 15 à 20 p. 100 
qui est observé pour certains produits au 1egard de la produc- 
tion étrangère concurrente. 

Je vous propose cetle idée pour ce qu'elle vaut. Elle a cer- 
tainement besoin d'être polie el amende. Je n'ai pys le moven 
de le faire moi-même, C'est également un point sur lequel je 
demanderai à Vos services de se pencher pour voir ce qui 
p ut être retenu. 

Enfin, le système de la garantie de prix déja en vigueur dans 
la métropole — Vous en avez longaement parlé — nous per- 
mettrait d’oblenir des résultats ident ques, Vous savez com- 
ment fonctionne ce sysléme. Après avis d'une commission qui 
siège au secrétariat des affaires économiques, l'Etat donne sa 
garanbe à un marché conclu à un prix déterminé, Cela per- 
uet à l'exportateur de ne ee réclamer au client étranger d'éven- 
tuelles majorations dans le cas de marché de longue exécution 
et, grâce à la sécurité dont il bénéficie ainsi, de consentir des 
1x plus avantageux. de nature à nous ouvrir plus jargement 

marchés extérieurs. La question a été traitée tout à l'heure 
par l'honorable M. Harmou, 


Il va de soi que les tros moyens que je viens de vous inüt- 
ne seraient pas emp'ovés simultanément pour les mêmes 
operations et que la rég:cmentation admunistrative à interve- 
we pourra prévoir les C2s dans lesquels il sera opportun de 
recourir à l'un plutôt qu'a l'autre de ces mavens. En tout cas, 
le Gouvernement est d'ores et déjà armé pour les mettre en 
œuvre, sans qu'il soit besoin de dispositions Mgislatives nou- 
vestes. 

C'est pourquoi, mon-ieur le secrétaire d'Etat, bien que je 
connaisse à l'avance votre réponse, ce qui est tout de méme 
un peu paradoxal, je vous soumets cette demande reconven- 
tionnelle pour que vous revoyez votre position et que vous 
acceptiez le texte de l'amendement que j'ai déposé. 

Ce faisant, d'ailieurs, monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne 
feriez qu'être fidèle à vous-même pulsqu'aussi bien vous 
m'avez répondu récemment à une question écrite que je vous 
ai pose dès le mois de septembre 1952, en confirmation des 
visites que j'ai eu l'honneur de faire à votre département au 
cours de l'été dernier, sans que je puisse vous eu préciser Ja 
date, Par conséquent, ceti: question est à l'étude dans votre 
département depuis au moins six mois maintenant. 

Or, vous me dites, dan< votre réponse, qu'il ne vous à pas 
échappé que l'évolulion des circonstances a rendu plus dif- 
ficiles les ventes à l'étranger des produits de nos territoires 
d'outre-mer en raison du niveau de leur prix. Et vous ajoutez 
que l'étude des conditions dans lesquelles lesdites exporta- 
tons pourraient être encouragées fait l’objet précisément, de 
la part de votre département, d'un examen poursuivi avec 
toule la diligence nécessaire et ceci depuis le mois de juin 
dernier. 

Alors il me parait tout à fait nécessaire de donner mainte- 
nant une conclusion à des travaux qui se poursuivent « avec 
diligence », dans votre département, depuis de nombreux mois. 
C'est la raison pour laquelle j'ai demandé qu'on insère un 

le 3 additionnel dont vous apprécierez, monsieur le secré- 
laire d'Etat, le caractère extrêmement libéral. 

I n'est formel que sur un point, celui de la date d'iine 

lusion, car nous avons véritablement trop attendu pour 
endre une décision, nous avons trop attendu pour assimi- 
€" Ja production de nos territoires d'outre-mer, dans les me- 
sures d'aide à l'exportation, à le production de Ja métropole. 

Je demande qu'un décret promuigné avant le {°° février 1953 
les conditions d'ippl'cation aux productions des territoires 
duutre-mer et des 
à slumuler l'activiié éconvmique prévue par l'artitle 30 de la 
] lu 8 août 1950, Vous avouerez, monsieur le secrétaire d'Etat, 


ituires associés des mesures destinées 


Que Je ne suis pas très exigeant, Je vous demande, en même 
que Je vous apporte queiques-des les suggestions qui 
pourraient permettre de prendre le décret, de le prendre avant 
ie février 1953. Encore une fois nous ne sommes pas trop 
txyeants, mais, sur cet modeste exigence, nous sommes 
éitremement fermes. 
Ceci étant dit, je considère qu'il est tout de 
ire de sortir de cette discrimination entre Ja siluation des 
prolucteurs de nos territoires d'outre-mer et Ja situation des 
J'oducteurs métropolitains. On se gargarise un peu beaucoup 
5 jours avec le terme d'Union française; malheureuse- 
t'elle existe beaucoup plus, le plus souvent, dans les mots 
] lans les faits: vous, monsieur le secrétaire d'Etat, qui 
es sensible, par votre expérience coloniale à la tête de l'Office 


méme néces- 
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du Niger, aux préoccupations de ces territoires, vous ttes par- 


Ueculièrement qualifié pour être l’un des premiers à faire « er 
dans les faits ce qui n'est en général que dans les puruics, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Que] esi l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, \ regrett beau p que 
M. Durand-Kéville n'ait pas présenté son amendement en temps 
utile pour qu'elle puisse Cludier; il a en effet une très grande 
et il aurait très heureux qu'ell puisse l'exa- 


minèr de manière très approfondie, 
Je ne sais si M. Durand-Réville a pu entendre les expl tions 
que jai données au noi de la commission des finances au 
début de celte séance. J'a, en effet particulierement parlé des 
exporlailuns et des inportatigns les territoires de l'Union fran- 
çaise, et j'ai dit qu'il faliaii les examiner à part, et non pas 

comme on le fait souveat, comme commerce avec les pays 
étrangers. J'ai aussi cité un cas particulier, un 1 


! e exportation en 
provenance d Aigérie qui avait donné lieu à des choses qui 
avaient paru mauvaises et contre lesquelles nous nous éle. 
vions. Mais si, d’une manière ge érale, nous trouvons donc 
qu'il faut examiner le problème de ces exportations des ter- 
ritoires de l'Union françai:e, il ne nous paraît pas que l'amen- 
dement de M. Durand-Réviile soit tout à fait bien situé à cette 
place et dans ce budget. 

En effet, quand j'ai parlé tout à l'heure de ces questi 

M. le secrétaire d'Etat, je savais très bien que ce n'éiait p ii 
qui pouvait les résoudre, J'en ai plutôt parlé parce qui PS 
time, comme l'a dit M. Durand-Réville, que l'Union francaise 
et la métropole font évidemment un tout, I faut que le minis- 
tére des affaires économiques s'en occupe, supervise la ques- 


tion, mais ce n'est pas lui qui décide. 
Je me demande s'il ne vaudrait pas mieux que M. Durand- 
éville se contente d'expiications précises, mais, je le répête, 


il semble que la vlarce de son amendement n'est pas dans ce 
budcet Qui va d'ailleurs payer cette aide à lexportatio \ Dans 
le cas particulier dont nous parlions tout à l'heure, c'était le 
budget de l'Algérie et non pas ceni de la métropole, Com- 
ment cela va-tal fonctionner ? Est-ce le budget de la métro- 
pole qui va paver ? 


M. Durand-Réville, Mais oui. Il s'agit de la défense du frane, 


M. le rapporteur. Je n'en sais rien. Ce sont des questions à 
débattre. En tout cas, 1l est regrettable que cette question soit 
présentée dans ces conditions et que la commiseton des finances 
n'ait pu eu délibéver, car 1 s'agit d'un probléme extrémement 
important. 

I vaudrait mieux, je crois, que M. le ministre donne des 
explications et que cette question soit étudiée, Je ne peux done 
que mm'opposer, non pas au fond de l'aunesvdiement, mais à 
l'amendement lui-même déposé dans ces conditione, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je demande 
aussi à M. Durand-Réville, comme M. le rapporteur, de bien 

il 


vouloir retirer son amendement, J'ai d'ail.eur à 
M. Durand-Réville avaot qu'il n'ait parlé. Je m' excu mais 
je crovais que M. Sailer parlait en son nom et au vôtre, mon- 
sieur le sénateur, C'est la raison pour laquelle j'ai dit que je 
répo à M. Saller et à M. Dura ville, al deja lu. 
Je ne peux en effet que répéter ce que j'ai dit tout à l'heure à 
M. Saller. J'ai proposé la création dans lre du commiss it 
au plan d'un groupe d'études interministériel pour la question 
des importations en provenance de la France d'outre-mer; 
INäis, Je Vous le repéle, cela ! me regarde pra seulement, et 
je crois qu'en liaison avec le ministwe des finances et iilis- 
tre de la France d'outre-mer nous pourrons obtenir les co L= 


sions que vous désirez. Mais je ne veux pas vous donner aujour- 
d'hui une réponse définitivi 

Je remercie, par ailleurs, M. Durand-Réville de ses suggestions 
constructives, f peut être assuré que je les ferat étudier par 
mes services très attentivement, Je demande qu'il veuille bien 
retirer son amendement, 


M, le président. Monsieur Durand-Révilke, maintenez-vous 
voir: amendement ? 


M. Durand-Réville. À mon vif regret, monsieur le président, 
il ne me sera pas possible, malgré le désir que j'en aurais, de 
donner satisfaction à M. le secrétaire d'Etat, d'autant plus que 
je considère que, véritablement, le texte que je | propose 
d'accepter est la conclusion logique de ce qu'il vient, avec son 
affabilité coutumière, de nous dire 4 
celle commission d'études, qu'elle doit travailler depuis l'été 


16 
dernier, puisque c'est l'époque à laquele j'ai eu l'honneur de 


en e sens qu 4 istauré 
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saisir M, le secrétaire d'Etat de ces différentes questions. Par 
conséquent, ses travaux doivent être sur le point d'aboutir el 
la date du 1% février à laquelle ses conclusions aboutiront à um 
arrété mme parait acceptable, Je maintiens donc mon amen 


M. le secrétaire d'Etat, Si M. Durand-Réville maintient son 


il, } uppose l'artivle 47. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur lappli- 


irticle 47 ? 


cation di 

M. le rapporteur. La commission estime que l'article 43 est 
appli ile 

M. Durand-Réville, C'est inadmissible! r'est pas demandé 
soi 

M. le président. Le rapporteur de la commission des finan- 


ces à reconnu que l'articie 47 était appiicable., L'amendement 
n'est done pas recevable et je n'ai pas x le mettre aux voix. 


M. Durand-Réville. J'ai étudié la question avec tons les ser- 
vives du Conseil de la République qui m'ont affirmé le con- 

M, le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis sur le projet de loi, je donne la parole à M. Hamon pour 
expliquer Hi voir 


M. Léo Hamon. Je m'excuse de reprendre, par la seule forme 


où je puisse le faire, une observation que je désirerais pré- 
cater à propos de l'aiticle 4, A l'heure or: ente, on est peut 
être excusatble d'avoir laissé passer un article, alors surtout 


que je pu tuduis, je dois le dire en demander la dis 
jonchon. est trop twd. L'article est adopté et je n'y reviens 


Je voudrais faire observer, à l'intention de M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires *‘conotmmiques, que ce texte valide des inté- 
wrations d'adiministrateurs dont certaines avaient été annulées 
par un arrèt du conseil d'Etat, L'article 4 qui vient d'être 
adoplé consacre définitivement, et nonobstant l'arrêt du con- 
seil d'Etat, l'intégration de ces administrateurs. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
devant la situation qui est créée el qui est malgré tout, juridi- 


quement, assez parliculière, de bien vouloir se pencher avec 
ittention sur le cas des fonctionnaires autres que les adminis- 
trateurs dont l'intégration à été validée et qui pouvaient espé- 


rer, en de textes du consel d'Etat, la reconstitu- 
tion de leur carrière, Je vous demande d'examiner avec atten- 
Lion leur cas, par des mesures approprites de reclassement 
administratif, afin de réparer, dans la mesure du possible, le 


préjudice qui leur à été causé par la décision qui vient d'inter 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. ! à parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Vou< voulez que je vous indique les 
raisons pour lesquelles j'ai accepl ? 


M. Léo Mamon. Je ne le critique plus. Je vous demande sim- 
plement de reconsidérer avec équité la situation dés autres inté- 


resst 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous promels d'examiner leur situa- 
tion avec bienveillance, 


M. le président. l'erssnne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'enseruble de l'avis sur le projet de Jai. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
commiss.on des finanes, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrélares en [ont le 
depouillement 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
319 
Majorilé absolue des membres composant 
le Conseil de la République ............ 164) 
Pour l'adoption ......... 212 


Le Conseil de la République à adopté. 


Conformément à. l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La prochaine séance à été antérieurement 
lixce à aujourd'hui, jeudi décembre, à quinze heures 
demie, Voici quel pourrait en être l'ordre du jour: 

Suite de la d'scussion du de bi, adoplé par l’Assem 
blée nationale, relatif au développement des crédits affecte 
aux dépenses de fonchonnement des services eiviles pour 
l'exercice 1953, (Finances et affaires économiques 
Charges communes.) (N°s 596 et 616, année 1952, M. Paul 
rapporteur; et n° 646, année 1952, avis de la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie) W, Léo Hamon, rapporteur, 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblre 
nationale, tendant à modifier les articles 78 et 79 du code du 
vin. (N° 532 et 617, année 1952, M. Philippe d'Argenlieu, rap- 
porteur. 

Discussion de la proposition de li, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à instituer un droit de retrait au profit des 
locataires ou occupants en cas de vente d'immeubles par appar- 
tements à modilier la loi n° 48-1560 du septembre 1953 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, (N°* 472, 629 et 611, 
année 1952, M, Boivin-Champeaux, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 


La séance est levée. 


La séance est levée, le jeudi 18 décembre, à trois heures rl 
demie.) 
Le Directeur du service de la sténographre 

au Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 
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des de l'Etat étant aux fi 
Modifications aux listes étectorales des membres des groupes obligatoires, pour quelles raisons les inspecteurs de: contributions 
du convours, d'utu de eftectit our 
CROUPE PU CENTRE RÉPUBLICAIN pendant la guerre pas bénét le 
à de début du nouven vraie du fr ip} 
Rattaché adminastratitement au groupe du mouvement de du 
républicain populaire termes de l'article 16 du réglement. d'Etat basre sur larti de la loi à 1 et à Ja ciren 
laire du budget ue du 12 muvetmbre ion du 
(4 membres au lieu de 3.) sis 
ter le nom de M. Novat, Reponse a été fait application, aux agents dent lhovcrabte 
GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE nouveau grade, les services militaires le + 
| 
imer Ja rubri » suivante : antérieurement à leur entrée da es Cadre l'ar « ter 
Suppruner là suivante: de n'a pu leur être rappelé } il Jour à da été 
Rattaché admänistraticement, aur termes de l'article 16 mont. les ont continué ! te 
{ Voir est d'a 
membre.) prudence du conseil d'Etat, La haui “À 
Qu'il résulte de it l'art du 1 rit 
du temps de rvi lég ment obligatoire, « été cilective- 
REMISES LA PRÉSIDENCE DU CONSHIL LE LA REPI BUOLE he pouvail, en conséquence re rap for 
LE 147 DECEMBRE 19,2 guerre imobilisés, dans L'hspothése changement di “dre 


Application des articles & el 83 du règlement ainsi concus: 


« Art. 82. — Toul Sénaleur qui désire poser une queslion écrile au 
Gouvernement en remet le texte au president du de la Répu- 
tique, qui Le communique au Gouvernement. 

Les questions écrites doirent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés; elles ne peutent étre posées que par un seul 
et à un seul ministre, » 

« Art. 83. Les questions écrites sont publiées à la suite du rompte 
rendu im extenso: dans le mois qui suit cette publicalion, Les Téponses 
des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mménistres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdu de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler tes élé 
ments de leur réponse, ce détai supmémentaire ne peut erceéder un 
ER 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question si son auleur 
le demande. Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de cette demande de contrersiun, » 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


3972. 17 décembre 1952 M. Maurice og demande à M, te 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° quel esl le nombre d'écoles techniques et de centres d ap 
prentissage, ainsi que de centres de formation professionnelle acré 
lérée, formant des apprentis pour les branches: bâtiment, ameuble- 
nent, bois, travaux publics, carrières et matériaux de construction ; 
2° quel est le nombre d'élèves admis chaque année, à ce Lire, dans 
ksdites écoles et centres; %e quel est le nombre d'élèves sortant 
chaque année de ses écoles munis de leur C. A. P., par catégories 
nonbre de maçons, nombre de menuisiers, nombre de serruriers, 
Lombre de plombiers zingucurs, nombre de charpentier ombre 
de peintres vitriers, nombre de spécialistes des travanx publics, normn- 
bre d'apprertis se detinant aux travaux de carrières et matériaux 
de construction ; 4° quel est le besoin en main-d'œuvre chäque année, 
comple tenu du vicalissement des ouvriers, 


+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


2585. -- M, Pierre Romani ra ppcle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget la réponse de M le ministre du Jo: tel du 


Lai 1951) à la question écritc du Li mar téressant 
ts anciens comnmus de ji'enregistrement promus receveurs aprés 
et relative aux bonifirations pour servires tmilitaires, aux 
termes de laquelle lorsque leur nomination dans un autre corps à 


heu à l'échelon de début, les fonctionnaires peuvent, en effet, 
du rappel de services pniltaires obligatoires qu'ils @nt 
antérieurement »; et demande Île passé sou: 
is drapeaux, pendant la période des hostilités par les personnels 


38322, M. Bernard M. Île d'Etat au 


laires d'une maison tée par fait endent 
Celle maison à T francats | rit 

iccordée ave ition élait à fivier « 
siuons de l'arlicie 10, paragraphe à, ds loi d 1006, 
pour 4e à elfe La datr di 1 | 
de mutation. tua dan aultorisatio nt ve 
p. 100 du montant de la er e de domn de guerre) et 
le «dl vrre, « lemand 
de du pr [NE du M. & le 4 
seront les droits perçu lé enant réa! de te : 
20 à défaut de ette ventilation trés 

déclaratin dans acte, dire que Île pr 
vue de bénéficier du tarif à 1.40 t 0 ! 
clie dernière partie on du ortotr 

Réponse Question d'esnèce, à laquelle ne po uit être 


3843, M. Jean-Yves 


au budget que de nornl , 
2e dk | 
| | ‘ 

rentrer dat e cadre 4 re | et 
bre 

ju ue ! si 

laxes à la production de 3.4 ns de 
et in «! LA , { . 
du 12 décembre 148, affaire télé de la fois 
craie el agricole de Tou lou « 1 


3945 Ernest Post « M, le secrétaire d'Etat au budget 
e de la faillite 4 etit 


uni perte levée: «a - il 
décembre et qu a déclaré un bénéfice fiscal pour cet 
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cice yue <a situation s'étant rétablie en 1951, il à fait un inven- 
taire e,act au 31 décembre 1951, mais que bénéfice fiscal de l'exer- 
trouve minoré de la majoration de stock du début de 


l'exercice, cette majoration se trouvant résorbée, puisque l'invenlaire 


du 31 décembre 1951 est exact: qu'il n'est résullé de ces opérations 
aucun préjudice pour le Trésor; que si,.en effet, le déficit réel de 
Aou avait été déclaré, il serait venu en ‘déduction du bénéfice réel : 
de l'exercice 1961, et la différence représentant le bénéfice imposabie 
aurait « égale au bénéfice qui a été déclaré pour re dernier exer- 
cice: et detnande si l'administration peut, à l'occasion d'une véri- 


flcation, rétablir le stock exact de fin 1950 pour le caleul du bénétice 
4951. sans rétablir en mème au de ce stock re 
la perte de 1%0 ; dans + contribuable mt il s'azit 
serait ainsi obligé de payer un en loule équité, il ne duil 
pas Question du toubre ) 

Réponse, — Question d'espèce à laqne le Ï ne pourrait être répondu 
que par l'indication du nom et de l'adresse d l'entreprise, l'admi- 
histration élait mise à même de faire pr der à une enqueie sur 


ke cas parliculer. 


3872. — M. Pierre Marcilhacy demar “le à M, le secrétaire d'Etat 
au budget l'interprétation de admit istralion en matière de patente 


de marchands forains est bien milorme tant à la jurisprudence du 
conseil d'Etat qu'à la lellre de la loi; en re sens que, pour qu'il 
ail marchandises doivent ètre vendues par l'assu- 
je i À tout venant e! non à une clientèle attitrée, (Question du 


novembre 
Réponse Il résulte des termes mêmes de l'article 1:76 du code 
général des impôts qu'un individu tran<portant, pour les vendre, 


des mar handises de commune à commune est tenu d'avoir une 
patente de marchand forain., Celle disposition est absolument géné- 
rale el me fai {aucune distinction selon que les commerçants vendent 
à une clientèle attirée ou à tout venant. Par contre, elle ne trouve 
pas son apolication lorsque le commerçant se borne à livrer, dans 
des communes vofsines de sa résilenre, des marchandises avant fait 
l'objet de commandes préalables, Dans ce cas, en effet, 1 m'y a 
vas vente de marchandises dans lesdites communes, mais seulement 
vra on de mar-handises dont In do | etre considerée comme 


ellectuée dans l'établissement principa 


3808. M. Jean Boivin. composez demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si une leltre recommandée adressée à l'auteur 


d'une déclaration de succession par un inspecteur de l'enregistre- 
ment le 6 mars 1992 l'invilant à signer une soumission pour insuf- 
fisance ‘lettre à laquelle il n'a jamais été répondu) constitue l'en- 
gagement d'une procédure adiministrative ou judiciaire au sens 
propre du paragraphe 1° de l'article 16 de la loi du 14 avril 1% 
int en éel la dudit déclarant d'invoquer le béné- 
le cell portant amuistie fiscale pour l'insuffisance de 
d ‘ration par dun tration: 2° ce méme déclarant, 
ion de titre pour \} eption de lins iffisance 
dont est question ci-dessus. a élé faite le 10 avril 1932 seulement, 
he Cire adm rs au bénéfice de imnistie en application 
di 1 déclaration faite pur M, le ministre du budget devant Île 
Cons République lisant € subslanre que les redevaibles 
qu fait de engagement d'une procédure de la 
hature liquée depu le 25 mars 1952, date du dépôt du projet 
Ü sera pareillerme idiuis au béucfice de (Ques- 


Réponse jo | 20 engagement pris par le 
Gourerneiment dé pa ribuables le bénéfice de 
| ‘ Lie pro idimini<trative enlarmre 
avril 1952, élé subordonné à la condition 
ul | HE e à un ontrole 
late Uelte étant pas remplie 
a e 1%:2 e 10 avril sui- 
d de } rppuse à l'application de uunistie. 


3902 M, Robert Liot c\,-e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
e d dée le 15 février 1902 a laissé, à défaut 


{] 

d lants, nine legalare umiver- 
par testan l hentique, bu mariage sont nés deux 
ccedes tous leux après l'âge de seize ans, L'aetif suc- 
A \ 9 m s de francs, L'administration n'admet- 
t di francs, exige Île payement 
des « s «ur sain le francs de surplus; elle n admet pas 
l'al ent € qui we les deux enfants décédés apres 
l'age de et demand i du 1% avril 1952 int 
‘ \ | licle 714 (8 for al, 1er) du code 
q ( anis Inoris apres seize ans 
\s avoir été abrogé, trouve ici 

du 18 bre 12 
ève € \ha nent à eff ler en 
ve | 2-401 du 14 à est de 
le y « de: 1 s porlre, 
su régime édicté par la 1 du 1h avril precilée, 
ba! po int sur l'ensemble des parts 
recueillies par les ayants droit en ligne directe el par le conjoint. 


3910, — M. Marcel Molle demande à M, le Secrétaire d'Etat 
budget une société roprié taire d'un immeuble loué à une 
ciation diocésaine qui l'utilise comme petit séminaire est rede 
du prélèvement de 5 p. 100 sur les loyers qu'elle encaisse; 
observé que l'activité entiérement désintéressée de l'asso 
locataire ne peut êlre assimilée à l'exercice d'une profession, (Qr 
tion du 2) novembre 1952.) 

Réponse, — Réponse négative, sous” réserve d'un examen 
circonstances particulières de l'affaire. 


DEFENSE NATIONALE 


au 


3907. — M. Jean Coupigny expose à M. le ministre de la détense 


nationale qu'en vertu de l'article %5 de la loi de finances n° 4#1 
du 26 septembre 1948, le statut des sous-officiers de carrière 

du 30 mars 1%25) a été rétabli provisoirement après avoir élé à 
par Vichy; le même article %5 précise: « dans les six mois 

suivront la promulgation de la présente loi, le Gouvernement « 
sera sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de 
Hxant le statut définitif des sous-officiers des forces armées 
depuis cette date septembre 1948), les sous-officiers 
dans l'incerlilude et dans l'inquiétude le sort qu'une nouvelle 


doit leur fixer; cet état de choses, aggravé par le système 4 


échelles de soldes, la cascade des examens exigés des sous-offic 
le fait que certains brevets ont été arbitrairement déclarés 1 
el saus valeur, est préjudiciab'e au moral et au recrutement 
cadre de la valeur duquel dépend en grande partie la qualité 


lurces armées; et demande quelles mesures il compte prendr 


d'une part, pour anettre fin à l'incertitude dans laquelle est la 
le corps des sous-officiers et, d'autre part, pour faire respecter 
volonté du législateur qui av ait, en 1945, fixé à six mois la pér 
de transilion. (Question du 19 novembre 1952.) 


Réponse. — La nécessité de fixer le statut des sous-offiviers et 
conséquences possibles de la situation artuelle sur le moral e 
recrutement des cadres n'ont pas échappé à l'attention du min 
de la défense nalionale. Un avant-projet de loi portant statut 
sous-officiers des forces armées à élaboré, dans délais pr 
crits par la loi du 26 septembre 1958, par les services du dépur 
ment de la défense nationale. Ce texte, en raison de l'importla 
de ses répercussions financières, n'a pu encore être déposé sur 
burean de l'Assemb'ée nationale, la priorilé ayant dû étre dor 
à l'institution d'un régime de surprime d'engagement, directen 
hé à la satisfaction des besoins immédiats de personnels volonta 
pour servir en Indochine. L'aboutissement de l'avant-projet de 
porlant statut des sous-officiers des forces armées est néanm 
poursuivi, en liaison avec les départements ministériels intér 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


es. 


3743. - M. Franck Chante dermande à M. le ministre des finarcet 


et des affaires économiques si un pe epleur est fondé de men: 
dès le 4 août, un contribuable âgé qui a toujours acquitté | 
luellement ses impôts, qui ne s'est livré à aucune vente vole 

ou forcée, qui n'a pas déménagé, dont la cotisation (rôle gr: 

est exigible le 951 juillet et dout l'avertissement indique qu 
jusqu'au 16 septembre pour 5e libérer sans s exposer à majora 
(Question du 4) août 1952.) 


Réponse. — Aux termes des articles 1663 et 1722 du code gr: 
des impôts modifiés par les articles 2% et 3% de la loi de fina 
pour l'exercice 1952, les impôts directs, produils et taxes assiu 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui de la mis 
recouvrement du rôle. Une majoration de 10 P. 100 est appl 
aux cotisations ou fractions de cotisations qui n'ont pas été mn 
le 15 du troisième mots suivant relni de la mise en recouvre! 
du rôle, 1 en résulte que les impositions comprises dans les r 
mis en recouvrement du fer ou 30 juin 1952 étaient exigible: 
M juillet et devaient être acquittés avant le 25 septembre. la 
limite de payement ayant été reportée du 15 au 25 septembre 
percepleurs, qui sont responsables sur leurs deniers personn 
recouvrement de limpôtl pouvaient, s'ils le jugeaient opp: 
engager à l'encontre des contribuables les poursuiles de droit « 
que les impôts étaient devenus exigibles, soit en l'espèce 4 
début du mois d'août, I à été toutefois recommandé aux m 
teurs de ne pas exercer de poursuites avant la date d'appl 
de la majoration de 10 p. 100, sauf à l'encontre des contribua! 
mauvaise foi dont il y aurait lieu de craindre qu'ils organiser 
insolvabilité, Xe constituent pas, à proprement parler, des ù 
poursuiles les somrre'ions Sans frais et les derniers avis 
poursuites adressés aux contribuables, Ces sommations et a 
pour seule fin de rappeler aux contribuables leurs obligations 
el la date limite de payement des impositions mises à leur 


ur, 
4 


3373. — M. Gabriel Montpied demande à M. le ministre des pee 


et des affaires économiques, comple de l'énorme afflue: 
certaines époques connaissent les perceptions et les bur: 
poste, causant ainsi de grosses pertes de temps au publie, « 
temps qu'elle oblige le personnel à un effort excessif: 1° : 
pas possible d'accorder aux contribuables, en raison des dif 
actuelles, des délais de payement pour les rôles d'impôts d 
2° d'échelonner, pour l'avenir, les dates limiles de payeun 
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toutes les contributions directes, conune il est fait pour l'impôt 
sur le revenu. (Question du 6 novembre 1%2.) 


Réponse, — 1° Il a été prescrit à différentes reprises aux comp 
tables du Trésor d'examiner dans un esprit de large bienveiliance 
les demandes individuelles de déluis supplémentaires de payement 
formées par des contribuables de bonne foi, momentanément génés 
et qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, justifient 
ne pouvoir s'acquitter de leurs obligations fiscales dans les délais 
Jégaux. Ces dispositions bienveillantes ont été rappelées tout récem 
ment. Pour bénéficier de ces dispositions favorables, il appartient 
aux contribuables de se mettre individuellement, et avant la date 
d'application de la imajoration de 10 p. 100, en rapport avec leur 
percepteur pour lui exposer leur situation personnelle. L'octroi de 
délais supplémentaires aux intéressés n'aura pas pour effet de 
les exonérer de la majoralion de 10 p. 40 qui est appliquée auto 
matiquement, conofrmément aux dispositions du rode général des 
limpôis, à toutes les cotés non acquiltées à la dale prévue. Mais 
ces redevables, dès qu'ils se seront libérés du principal de leur 
dette, dans les condilions fixées par leur percepleur, pourront Jui 
remettre une demande en remise de la majoration de 10 p. 100, 
Ces requêtes sont examinées avec bienveillance; 2° aux termes 
des articles 1663 et 1732 du code général des impôts modifiés par les 
articles 29 et 30 de la loi de finances pour l'exercice 1952, les impôts 
directs, produits et taxes assimilés sont exigibles le dernier jour 
du mois suivant celui de la anise en recouvrement du rôle, Une 
majoration de 10 p. 109 est appliquée aux cotisations ou fractions 
de cotisations qui n'ont pas été réglées le 15 du troisième mols 
ceuivant celui de la mise en recouvrement du rôle. Les émissions 
de rôles d'impôts directs {contributions directes el impôt sur le 
revenu), étant réparties sur Îles divers mois de l'année, les dates 
limites de payement des impôts directs se trouvent échelonnres 
eur de normbreux mois. Les dispositions ci-dessus visées répondent 
donc parfaitement aux préoccupations de M. Gabriel Montpied, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3838. — M. André Lassagne demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un employé venant d'une compagnie 
privée d'assurances, reclassé dans une caisse centrale de sécurité 
sociale comme sous-chef de section et aflecté à ladite caisse en 
qualité de caissier, peut prélendre à la prime de contact avec le 
publie prévue à l'article 21 de la convention collective, (Question 
du %3 octobre 1%52.) 


Réponse. — L'article 21 de la convention collecte nationale du 
personnel des organismes de sécurité sociale dispose que les agents 
en contact direct avec le public bénéficient d'une indemnité men- 
suelle équivalant à 4 p. 100 du salaire de base du guichetier, Cette 
indemnité est versée aux agents qui remplissent une fonction 
dont l'exercice nécessile le contact permanent et pur guichet avec 
le public et qui a pour objet le règlement complet d'un dossier de 
prestations d'assurance maladie, vieillesse, accidents du travail, 
invalidité, maternité, ailocations familiales, y compris l'ouverture 
des droits aux prestations ou la tarification de celles-ci, Un caissier 
qui ne remplit pas ces différentes conditions, ne peut, de ce fait, 
prélendre au bénéfice de l'indemnité de contact avec le public. 


3862. — M. Roger Menu expose À M, le ministre du travail! et de 
la sécurité sociale quaux termes de la circulaire ministérielle 
119 SS du 20 mai 1919, modifiée par la circulaire ministérielle 9 Ss 
du 29 janvier 1952, « les enfants confiés pour une longue durée à 
un tiers, une institution publique ou privée, auxquels sont attri- 
buées les prestations familiales dues pour ces enfants du chef des 
arents ne sont pas compris dans le nombre des enfants suscepti 
d'être retenus pour l'aanission au bénéfice de l'allocation loge- 
ment qui peut être due aux pers »; qu'il résulle de ces instruc- 
tions qu'une famille, dont la mère, par suite de maladie grave 
nécessitant une hospitalisation de longne durée et le placement des 
enfants hors du foyer familial, se voit supprimer l'allocation loge- 
ment, et lui demande afin d'éviter que de telles situations puissent 
mettre ceètte mère de famille (dont le cas n'est pas unique) cans 
l'obligation de réintégrer son foyer avant guérison complète, ou 
d'abandonner le logement, s'il serait possible de préciser que lors- 
que le placement des enfants est nécessité par l'élat de santé des 
parents, l'allocation de logement ne sera pas modifiée, {Question du 
octobre 1%52 


Réponse. Aux termes des dispositions de l'article 16 de la 
loi du 22 août 1946 modifiée fixant le régime des prestations familiales 
compiétée par le titre Il 1eialif aux allocations de logement de la 
loi du er septembre 1918 et des dispositions de l'article fer du décret 
du ‘0 décembre 1958 modifié portant règiement d administration 
publique pour l'application du litre I1 susvisé, les enfants ne vivant 
pas au foyer de l'allocataire ne peuvent entrer en ligne €e compte 
dans l'appréciation des droits à l'allocation de logement. Les direc- 

es de la circulaire interministérielle 119 SS du 20 mai 1949 modi- 

relevées par l'honorable parlementaire ont précisé non limnita- 
livement quelques cas où ces dispositions sont appeiétes à jouer, En 
lout élat de cause, le versement de l'allocation de logement ne peut 
êire suspendu ou interrompu, qu'autant que les enfants sont absents 
du foyer familial d'une. facon sinon définitive, tout au moins perma- 
nente, Le caractère de l'absence ne peut être prérisé qu'à l'orcasion 
de chaque cas particulier et sous réserve, le çus échéant, de l'appré- 
Cialon souveraine des tribunaux. 


3881. M. André Lassagne expoce à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie qu'en application de l'article 4h de la convene 
tion ollective, les mseils d'adiministration d ertaine caisses 
C'allocations familiale ont d idé la mise à la retraile de tous les 
agents et cadres des calsses avant atteint l'âge de soixante ans; que 
ces agents, ainst mis à la retraite non à titre de sanction irmlividueile, 


mais par une mesure générale, ne peuvent, dans l'état actuel de la 
législation, prétendre à l'allocation de chômage; quen effet, la 
üroit à celle allocation ne pourra leur tre ouvert j | 1e 
apres SIX activite ivelie dan une 
entreprise qu “ique jue, lorsqu'un reclassement rapide semble 
bier pour « vens ivant atle 1 st de 
soixante an on prul di onsidorer que l'al n di 
est praliquement impossible à obtenir pour Île ie \ictimeg 
c'une mise à la retra prématurée à taux réduit, et lui demande, 
la législation actuelle n'ofrant aux agents et tre a trés du 
bénéfice de la retraite iXiina aucune possibilité d'appel tre un 
organisme de la & rite iale, si une telle si uation ne lui semble 
pas contraire à l'équité et quelles mesures compte prendre pour 
que les concegnant la structure dvs Orgat st HALLE 
suciale assurent u traitement plus normal à ses propre vents et 
OQueslion du 6 norembre 4452 ) 

Réponse Le e La le conit 
rives autonomes dont le fonctionnement et la gestion sont assurés 
Par msels d'adrmit ration, en de la e du dévret 
du 8 juin 1956, portant réglement d'adrmini-trat publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945. En conséquence, elles 
recrulent el gérent Hbrement leur personnel dan le onditions 
prévue par une con natliona le travail ans 
intervention de l'administration dont le pouvoir de tutelle et de 
contrôle que lui confère l'article 25, paragraphe 4, de l'ordonnance 
du % octobre 1945, ne peut s exercer que lorsque les décisions prises 
var le onseils d'administration de caisses 1] conutraim la lot 
ou de nature À compromettre l'équilibre financier dé en 
cause, Aux termes de l'ariicle 44 de la convention ce tive préchiee, 
la limile d'âge est fixée à soixante an L'article 49 de la méme 
conventioi dispose qu le agents âgés de de oixante ans 
H'avant pa juinze années de servi peuvent être maintenus en 
activité sur leur demande si leurs aptitudes physiques le leur per- 
mettent, durant un laps de temps suffisant pour qu'ils puis ent 
bénéficier d'une retraite proportionnelle, Ce recul de la limite d'âge 
est laissa à la iation du mseil, et lu ire du 
travail et de la sécurité sociale ne peut, ins porter atteinte à 
l'autonomie dont jouissent les caisses, intervenir dans leurs rapports 


avec leur personnel 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 17 décembre 1952. 
SCRUTIN (N° 187) 


Sur l'amendement (ne de M. Rametle au chapitre 199 du budget 


des finances et des affaires économiques CUhärges communes), 


Majorité absolue........., vi . 13 
Pour 93 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Courrière Mah imane, 
Ajavon. Mine Crémieux., Léo 
Assaillif. Darmanthé. Hauriou 
Auberger. Da ud Ignacio-Pinto 
Aubert Léon David. KRalenzaga 
de Bardonnèche Denvers Louis Lafforsue 
Henri Barré (Seine), Paul-Emile Descomps.| Albert Lamarau 
Jean Bène, Mamadou Dia 
Berlioz. Amadou Doucouré 
Boudinot Mlle Mireille Dumontir, Gris 
Marcel Boulangé fterri Bouches-du-Rhône 

toire de Belfort. | Mme Yvonne Dumon 
Pozzi seine), \ 
Brettes. ipie W leck L'Iuillier. 
Nestor Calonne. Durienx, 
Canivez. Dutoit [Jean Malonga 
Carcassonne. Ferrant. Georges Marrane 
Cnaintron. Fe son Pierre Marty 
Champeix. Franceschi ippolste Ma<<on, 
Gaston Charlet. Jean Geoffroy Mamadou M'Bodje. 
Chazette. (,irault Me nt 
Choechow. 

IMinvielle. 


Pierre Commin. Grégory, 
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Mo:telal F1-Hadi. 
Marius Moutet. 
Nam: 

Naveau 

Arouna N'Jova. 
Chartes Okala. 
Alfred lPagrt. 
Pauty 

Péridier. 


MM. 
Abel Lurardl. 
Lows André, 
Armengaud. 
Augorde. 
Baratgin 
Bardon-Damarzid 
Chartes Barret (laute 


Benchiha Abdelkader 
Benhabvies Cherif, 
Georges Bernard 
Sean Berthoin. 
Biatarana. 


dan Bovin-Charmn- 


Rovymondg Bonnefous. 

borde neuve. 

Borgraud. 

Georges Roulanger 
Uns-de-Calais 

Boutem y. 

Briza rit 

Kartinl Brousse 

Chartes Brune (Eure 
et Loir) 

Julien Brunhes 

} 

Capeile 

Mm Marie-Hélène 

Frédéric Cayrou, 

Chaumbriard, 


Chastel, 

Paul Chevallier 

de nv, 

Claireaux., 

Claparède, 

Clavier 


Conenria 
Menri Lordier. 


Andri Lornu, 
He: 
Courroy, 


Mine Marcelle Delabie 
Delalande 

Claudius Delorme. 
Deirieu. 


Dria 

he: Dubois 
Roger Duechet, 
bul 

Charles Durand 


Cher 
Purand-Réville. 


Pi 
Primet 
Ramette 

lex Roubert. 
Emile Roux. 
Saller 
Salineau. 
TYarouba Sida, 
Solda ni. 


Ont voté contre : 


Enjnlbert 

Ferhat Marhoun. 

Fléc het 

Pierre Fleury 

Bémigne Fournier 
Côte-d'Or 

de Fraissinetle, 

Franek-Chant: 

Jacqnes Gadoin, 

taspard 

Etienne Gay. 


| 


Gilbert Jules 
brassard 

Robert Gravier 
Jacques Grimaldi, 
Louts (ras, 
Martmann, 
houdet 

Yves Jaonen 
\lexis Jaubert, 
Jé | 
Jezean-Marigné. 
Koes<ler, 

lean Lacaze, 
Lachèvre. 

Lachwaellte, 
Leoryes Lafflargue, 
Henri Lafleur, 
Lagarrosse 

de La Goutrie. 
Landry 

René Laniel 
Laurent-Thouverey, 
Le Pignhe! 
Robert Le Guyon, 
Lelant 

Le Léannee, 
Ctande Lermmaitre 
Le Sassier-Rmisauné, 
Fmmilien Lieutaud, 
Litæise. 
Longeha:nbon. 
Longuet 

Maldi Abslallah, 
Georges Maire. 
Malécot 

naston Manent. 
y. 

ou. 

Jean Maroger. 
Mareselli. 

Jacques Mastrau. 
de Maupcou 
Henri Maupoil 
Gcorges Maurice. 
de Menditte 
Marre Molle. 
Moni non. 


Edgard Tailhaiss. 
Mmongolo Traure. 

imédée Vi:eau. 

‘-rdville. 
Zéle. 


Mohsarra!. 

de Moutullé 

Uharkws Morel. 

Molais de Narbonne. 

Léon Muscateli. 

Now ai. 

Hubert Pajot. 

Paquirissam y poutlé. 

Pr riset 

Fraucçois Patenôtre. 

P: umeile. 

Pellenc 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeot. 

Peschatid 

k nest Pezet, 

Raymond Pinrhard 
Meurthe-et-Mose 

Jules Pinsard :'Saone- 
et-Laire). 

Pratan 

Marcel Plaisant, 
“ait 

Alain Poher. 

Pois -on 

de Rainrourt, 

Rarmamp y. 

Razac 

Re-<tat 

Réve 

Revynotuard, 
uuviérez. 

Rabert. 

Rochereats. 

Rogier 

Romani. 

Rotinat. 

Marc Rurcart, 

Francois Ruin, 

Marcel Rupied. 

Francais Schleiter, 

Sclater 

Shi-Cara Cheril. 

Tamzali Abdennour, 

Mme Jacqueline 
Thome-Fatenotre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Hemri Varlot. 

le Villoutreys, 

Voyant. 

Wach 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon, 

Zatumahova. 


Se sont abslenus volontairement : 


MM 
Philippe &'Argendlies. 
Robert Aubé. 
Bertaud 
bouquerel, 
h 
Boultonnat. 
Jules Castellami, 
Chapalain 
Robert Chevalier 


sSartlie 
Co 1} 
Lozzano 
Michel Debré 
Jacques Debû-Rridel 
Deutse hrmann 
Mine Marcelle Devauel 
Doussot, 


Jean 
(ironie ). 

F<tève. 

Gaston Fowurrier 
(Niger 

Julien Gantier. 

de Geotfre 

Mascen Gouled. 

Houcke, 

Kil 


talijaona Laingo, 


Mih 

de Montalembert, 
Jules Oftivier 

Pidoux de la Maduère, 
Plazanet 

de Ponibriand. 
Gabriel Puæux. 
Rabouin. 

Radius. 

Sahoulba Gontchomé. 
senc 

Teisseire. 

tabriel Tellter, 
lharradin 

Henry Torrès. 
Vourc'h. 

IZussy. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Biaka Boda, Pierre Boudet et Coudé du Foresla, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ct 
Mme Gilberte Pierre-HBrossolette, qui présidait la séance, 


Les nombres annoneés er: séance avaient été de: 


Nombre des volants....,..... 
Majorité absolue 


Pour 


Contre 


Mois, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforme. 


7. 

at 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 


173 


| 
SCAUTIN (N° 188) 
Sur les amendements (nos 2 et ®) de MM. Marcel Bonlangé et Primet 
au chapitre 3245 dn badart des et des affaires éco. 
miqnes (Charges rommmnes). (Résultat du pointage.) 
Nombre des 
Majorité absolue........ ee . 
Pour 162 
Conte 
Le Conseil de la Répablique à adopté, | 
Ont voté pour : | 
MM. Mile Mireille Dumont | Minvielle. | 
\javon. Bow de Moutalembert, 
l'hilppe d'Argeulieu, } Mme Yvonne Dumont! Montpied. | 
Assailht seine). Mostelai El-Hadi. 
Robert Aulbé, Dupic. Molais de Narbonne. 
auberger, Jean Durand Marius Montet, 
Aubert. (tironde), 
Augarde, Durieurx. Narvean. 
de Bardonnèche. Dbutoit. \rouna N'Joya. 
lienri Barré (seine), Estève. Novat. 
Jean Bène. Perrant. Chartes Okala. } 
Berlioz. Gaston Fourrier lules Olivier. } 
Bertaud. (Niger). \ifred Paget. 
Pierre Boudet. Fousson. 
Marvel Boulaugé (terri- | Franceschi. Paulv 
toire de Bellorl,. Gatuing. Péridier. 
Georges Bou'anger Julien Gautier. ténéral Petit, 
Pas-de-Calais, de Geotfre. Lrnest Pezet, 
Bouquerel. Jean Geoffroy, Pic. 
Bouseh. Giauque, l'idoux de La Maduè,a 
Boutonnat,. Mme Girault. l'lazanet. 
Bozri. Gondjout. Vain Poher. 
Brelles, Hassen Gouled. Pois;cn, A 
Nestor Calonne, Grésory de Pontbriand. 
gory. - 
Mahomane, 
Carcassonne Léo Hamon Gabriel Puaux, 
Mme Marie-Hélène Rabouia. 
Cardet. Hoefle! Bidinx. 
Jules Castellani, Houcke Ramam:y. 
Louis ignacio- Pinto. 
Chapalain. Jeeuen. Alex Roubert. 
Gaston Charlet. Emile Roux 
Charette. François Ruin. 
obert € alie salu a Gontchomé, 
Paul Chevalier Scene, 
Savoie }. bert Lamarqnue. Yacouba Su 
Cherhay. Soklani. 
Claireaux. southon. 
C'erc Lassagne. symplor. 
Pierre Cormmin. Le Hrsser. Tailhades. 
Coudé du Foresto, Le Teisseire. 
Conpigny. Lecce ia. Gabriel Tellier. 
Courrière. Le Gros, Fharradin. 
Cozzano. Léonetti. Henry Torrès. 


Darmanthé. 

Léon David. 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Penvers. 

Pau!-Emile Pescomps. 
Peut<chmann. 

Move Marrelle Devaud 
Marmadon Ha. 
Amadou Dencouré. 
Jean Doussol 


L'Huillier. 

Malonza 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje. 
de Mendilte, 
Menu. 

Méric. 

Michelet, 

Milh, 


Diongolo Traore. 

Vanrullen. 
Vaufhier. | 
Verdeille, 

Vourc'h. 

Vovant, 

Warh. 

Maurice Walker. 

Joseph Yvon. 


Au 


| 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
Ma 
Bataitte 
Be num 
| 
| 
| 
| 
| | 
L 
| 
Le Basser. 
| 3 - | 
Lt 1. 
| 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 HECEMBRE 1952 2605 
Boutonnat, | ide M 
Ont voté contre : 
Cal | + Fourrier Nan 
Conis 

MM. Durand-Réville, Georges Maurice, franc: \ 
Abel-Durand. Enjalbert Marcel Mollk à | Cautie 
Alric. Ferhat Marhoun. Monichon fre 0 
Louis André. Fléchet Monsarrat ix | j \ 

Baralgin. Pierre Fleury de Montullé Ch 
Bardon-Damarzid Bénigne Fournier {Charles Morel Ga har'et | 
Charles-Barret (Haute- | Cote-d' On Léon Muscatelli. Pe 
Marne). | Franek-Chante Hubert Pajot. Rob Chevalier | 
Bataille. Jacques Gadoin. Parisot = h T ru Pidoux de La M 
Beauvais, Ga<pard Paseaud Choct | 
| Etienne Gay, François Patenotre Pierre Commun M 
Benhabvies Cherit. Gilbert Jules, Pellenu Courriè Louis Lai briel 1 
Georges Bernard. Hra<sard Perdereau { Rali \1 Hal 
Jean Berthoin. Robert Gravier Georges Pernot, Darn lie | Albert 1 K 
kialarana, Jacques Grimaldi, Lerrot-Migeon Da hi | Lam 
Boisrond Louis uros, Pr chaud Léon tel Lasa rie Alex 
Jean Boivin-Cham- Hartmann. Piules Michel Debr Emile 
| Houde! Finchard Rride! Le, Basset | 
Raymond Bonnefous. Alexis Jaubert, Meurthe-el Moselle Derve Le 1 
Bordeneure, Jézéque lies Pinsard (saone Pescom 
Borzeaud. et-Loire), De Le 
Boudinot. Jean Laraze, Pinton Mine Ma Devaud Waldeck L'Huillier 
| | André Boutemy. Lachèvre, Marcel Plais int, Ainadou Doncour Liu Fdgard 7 
Brizard. de Lachomett Past Je: Jean Malonva Fe 
Martial Brousse Georges Lafflargue, le Raincourt Mile Mireille Dumor Marrane Gabriel 1 
Charles Brune (Eure- Henri Lafleur. Bouches-du-R Pie Thart 
e'-Loir). | Lagvarrosse, veilaud Mr Mu M Henry 71 t 
Julien Brunhes de La tontrie, Rey nonard. Mamadou \ 
| Capelle, René Laniel Robert, Jean Durand \Wichelet \ h 
Frédéric Cayrou. Liurent-Thouverey. herea Girond MIh [Zussy 
Chambriard. Le Dizabel. Rogier Durieux Minvielle. | | 
Chaste! Robert Le Guvon. Romani 
de hevigny. La Léanrmet ; Roiinat 
Claparède. Claude Lemaître Mare Rucart 
Clavier, Le Sas thisauné, Marcel Ruüpied Cnt voté contre : 
Colonna. Esnilien Lieutaud. 
Henri Cordier, Lila,se, François Schleiter, 
André Cornu. Lodéon Schwartz MM | René Pubois Al h 
René Cols, Longeharmbon. sclafer Abei-burand | Roger buchet. 
À Courroy. Lonsset Sid-Cara Cherif Dulin [Male 
Mme Crémieux Mahidi Abdallah. Tamzali Alklennour, Louis Charles Durand Cast Manent 
Mme Marcelle Dejabie, | Georges Maire. Ternynek Cher Marcilhia 
belalande Mine Jacque:ine Al: Burand-Révill |Marcou 
Claudins Delorme. Gaston Manent. Thome-Palenôtre, Harats | Fnjalbert 
Delrieu. Marcilhacy. Jean-Louis Tinaud, Bardon-Dbamarzd. | Ferhat Marhoun 
Driant Marcou Amédée Valean, Charles rret (Haute léchet Le 
René Dubois. Maroger Vandarele Marne | Pierre Fleurs | le Mau 
Roger Duchet. Maroselti Henri Varlot Bataille | Bénigne Fournier Henri: M 
bulin. Jacques Masleau. de Viloutreys, Heauvais | Côte d'Or 
Chartes Durand de Maupeou Michel Yver. Bels Foussor 
(Cher). Henri Maupoil. Zatihmahova Benchiha Abdelkader. ! Franek-Chante 
Cheril | ques Gadoin | Marcel Muile 
Georges kernard. | 64 EL [M 
4 Jean werthoin 
H'ont pas pris part au vote : Hialarana Elienne Gay Montullé 
a Jea toivin-Cham- Giacomoni, lCharkws More 
peaux. Mota de 

MM. Biaka Boda Lelant Ravmond Bonnêfous Gilbert Jules, Léon Mu 

Armengaud. Fraissinetle. Marcel Lemaire. Gonojout Noval 
Borge #11} sard Paqu 
Pierre Houdet, Robert Gravier Parisot 
Boudinot Ja ‘jure ER 
N'ont pas pris part au vote : Georges Boulanger Léo Harmon. Francçcous Pal: 
M. Gaston Monnerville, président dun Conseil de la République, el > À, À acio Pinto | ps 11] 
Mine Gulberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance. Martial 1Sse, Yves Migeon 
Charles Brune (Eure-! Alexis Jaubert. Pesrhaud 
el-Loir). | Jézéquel [Ernest Pezet 
{ pelle Jozenu Marigné. | Piates 
Mine Marie Hélène kalenzaga | 
Cardot Koessie Meurihe-et M 
Sur l'amendement 21) de M. Vanrullen au chapüre 44 92 du budget Chambriard Lachèvre | et-Loire 
des finances ét des affaires économiques Charges communes). Chatel de Lachomett | Pinto 
Paul Chevalier Gorges lafluryue. el Pluisa 
{ r ] 
Majorité absolue..... . 151 Claireaux. d a Gontrie | con 
Clerc Laurent-Thouverey. |Hazac 
Colonna Le Digabel |Restat 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, , Henri Cordier. Le Gros |Réveillaud. 
André Cornu, Robert Guvon Re snouard 
René Coty Le Léannec Riviére 
Coudé du Forest. | Marce Lemaire Paut Hobert 
Ont voté pour : COUrIOY Claude Lermnaitre | Rogier 
Mine Crémieux | Le mani 

MM. Aubert. Bertaud. Marcelle Delabie., ! Emilien Lieutaud. [ftotinat 
Philippe d'Argenlieu. | de Bardonnèche. Marcel Houlangé (terri- Claudius Delorme. Litaise |Mare Kucar? 
Assaillit Henri Barré (Seine). loire de Beilort). Delrien [Francois Ruin, 
Roberl Aubé. Jean Bène, Bouquerel Müinadou Dia, Longcehambon, Marcel Rupieu. 


Aubergr. Berlioz. Boustch, Driant, | LangueL Saller. 


de 
ME 
» 
4 
À 
\ 
à 
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Setineau Mine Jacqueline Vauthzr, Paqu'rissamypoullé, Rabouin. Teisseire. 
Francuis Schleiter. Thome-Patenôtre. int. Radius. Gabriel Tellier, 
! Schwartz Jean-Louis Tinatd. Wach Pellenc. tmmnette. Tharradin 
Sclater Diongolo Traoré, Maure Walker. Périlier. Razac. Henry Torrès. 
Sid_Cara Cherif Valeau, {Miche Yver Général Petit Alex Roubert. Vanrullen. 
Ya Vandae!e (4 Yvon. Ernest Pezet. Funile Roux Vauther 
Tarnza Abdennour Varlot (Zéle. Pic François Ruin | Verdeille. 
Pidoux de La Maduère. | Sahoulba Gontchomé.!Vourc'h 
Plazanet Séné, Voyant. 
Poisson soldani. Wach 
Won: pas pris part au vote : de Pontbriand. southon. Maurice Walker. | 
Primet. Svimphor Zussy. 
MM. Gabriel Puaux. | Edgard Tailhades. 
A de Fraissinelte, |ueorges Pernot, 
La Lros |Rochereau, 
Haidara Malhamane., Ternynek. Gnt voté contre : à 
brunhes Le'a ide Vlloutreys, 
se ne!. Mostefal El-Hadi, |Zafimahova. MM. Durand-Réville. de Maupeou 
\bel-burand Enjalbert Henri Maupoil. 
L Louis André, Ferhat Marhoun. Marcel Moile. 
N'ont pas pris part au vote : \rmensaud. Fléchet Monichon. y 
Bardon-Damarz d, Pierre Fleury Monsarral. 
M. Gaston Momnerville, président du Conseil de la République, et Barrel (llaute- - 
Mme Gilberte Pierre-Brassolette, qui présidait la séance Bataille. Franck-Chante Léon Mnscateili. 
Bels Jacques Gadoin, Parisot à 
Benchiha Abdelkader, ! Gaspard Pasraud. 4 
Les ! annond en scan avaient été de Georges Bernard. tiaromoni. Perdereau 
Ses Jean Berthoin. Gilbert Jules. Perrot-Migeon. 
15 Jean Boivin-Cham- Robert Gravier. Piales 
peaux. Jacques Grimaldi, Raymond Pinchard 4 
Pour tayimond Bonnefous. Hartmann. Meurthe-et-Moxel 
Lordeneuve, Houdet, Jules ‘Pinsard {Saûi 
borgerud, Alexis Jaubert, et-Loire). 
Mais, après vériflation, « unbres ont été rectifiés conformé- Boudinot Jozeau-Marigné. Pinton. 
ment à la liste de rut André Boutemy. Jean Lacaze. Marcel Plaisant, 
1 IN CI-UOSSUS Rrizard. Lachèvre. Plait 
Martial Brousse. de Lachomette. de hRaincourt, 
Charles Brune (Eure- | Georges Laffargue, Ramampy. 
et-Loir). Henri Lafleur, Restat 
, Frédéric Cayrou, de La Gontrie. Revnouard. 
SCRUTIN (N° 190) Chambriard. Landry. Riviérez. 
| Sur l'amendement (ne de M. Namy au chapitre du budget Chastel, René Laniel. Paul Robert. 
des finances et des affaires économiques (Charges communes). de Chevigny. Le Digabel. Rogier 
Claparède, Le'ant. Romami. 
Clavier Le Léannec. Rotinat. 
280 Colonna. Marcel Lemaire. Marc Rurart. : 
141 Henri Cordier. Claude Lemailre. Marcel Rupied. | 
Pour l'adoption... 148 Le Sassier-B sauné Salineau. 
mtre 132 Emilien Lieutaud. Francois Schleiter, 
Conti Courroy. Litaise Schu artz. 1 
Mme Crémieux Locéon Sclater 
Le Conseil de la République a adopté. Mme Marcelle Delabie, Longrhambon. Sid-Cara Cherif. 
Claudius Delorme. Longuet Tamzali Abdennour, 1 
De!rieu. Mahdi Abdallah. Mme Jacqueline ] 
Ont voté pour : Driant Gaorges Maire. Thome-Patenûtre, | 
René Dubois Jean-Louis Tinanud, 
MM. y Coupigny [Yves Jaouen, Duchet, Amédée Y aleau, 
1 Philippe d'Arzenheu. rrière [Kalb Mareou, Vandae!e. 
| PAT Charles Durand Jean Maroger, Henri Varlot. 
As [1 zano |Koessler Che Michel Yve 
À | Darmanthé. {Louis Latlorgne. Maroselli ver. 
Au | Dassau [Ratijaona Laiug. 
à War nnècehre chu Debré N'ont pas pris part au voie : 
Henri Harré seine | Debü-Bridel | Lasa MM. Fousson François Patenôtlre, 
| Jean Denvers |Lassagne Ajavon. de Fraissinelte. Georges Pernot, 
| Paul-Emile Descomps.'Laurent-Thouverey. Airie Gonajout. Alain Poher, 
} | | Deui-ehimann Basser, Robert Aubé. Louis Gros. Ror hereau, 
Botte? | Mme Marcel'e Devand.!Le Bot, Augarde. Haïdara Mahomane.  |Saller. 
Mar LE se (terr Amadou | Lex 1. heauvais. Louis Ignacio-Pinto. Yaronba Sido. 
e d h l'oussot Léonetti. ; Biaka Bxla, Jézéquet Ternynck. 
{ | M M Waldeck L'Huillier, Boisrond. Kalenzaga. Dionzolo Traorc. 
iais). Julien Brunhes » Gros le Villoutreys 
Ro | Mine Yvonne Malonga. se #. « Le Guvon | 
TP h Sein Gaston Manent Coudé du Foresto. Mostefai El-Hadi à Zatimahova. 
nat, Dupin Georges Marrane, Delalande. Novat. 
AL | Jean Durand Pierce Marty. Mamadou Dia, Hubert Pajot. 
| irondi ppolyte Masson, 
N ta | Puriecux. Jacques Masteau, | 
’ | Putoit Georges Maurice N'ont pas pris part au vote : 
1 | Fstève Mamadou 
Mune M Hélène | Ferrant le Mendiite M. Gaston Monnervile, président du Conseil de Ja République, s 
Ga \ Fourrier et Mme Gilberte Pierre-Brossolelle, qui présidait la séance, 
Fr hi Michelet 
lsullien Gautier. Minvielle nombres annoncés en séance avaient été de: 
rlet [de Geottre le Montalembert, Nombre des VOlARIS 
M Girauit us Moutet Pour 153 
| Grégors CONITE 15 
| La mul ana N'Joy 
| Hau | irles Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
{ | el. Olivier. ment à la liste de écrulin ci-dessus. 
Pi munin. | Houcke. lAlfred Paget, 
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J [ue 
SCRUTIN (N° 191) M À | 
nr 
Sur l'amendement n° 11) de M. Ramette à l'article 2 du budget ne zes L— cé 
des finances et des aflaires économiques (Charges communes). Me Bol je 
Met | 
Majorité absolue....... 156 | 
| Mi | 
Pour ! ado! 16 Mar Mollk 
Contre 295 Monichor | 
Mi 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. re nbert 
«lt i 
Charles Morel 
Motais de Narbonne 
Oni voté pour . Marins Moutet. | 
Léon Muscatelli. | 
Berlioz Mme Yvonne Dumont, Waïdeck L'Huiller. tau | 
Nestor Calonne. (seine). Georges Marrane. Art una N'Joya, 
Chaintron Dupu Namy. NO 
Léon David. Dutoit. Général Petit. 
Mireille Dumont | Franceschi. Primet. AT 
(Bouches-du-Rhône). | Mine Girault, Raimmelle. pa 
Paquiris por 
Parisot 
Ont voté contre : Pascaud 
Francois Pate iütre 
Paulx 
MM. Paul Chevallier Gibert Jules. Pauimelle. 
Abel-Lurand, (Savoie). Mine Girauit. Petlenc 
Ajavon. de Chevigny. Hassen Gou:ed, Perdereau. 
Alrie. Chochoy Grassard. Péridier 


Louis André. 

Philippe d Argenlieu. 

Armengaud. 

Assailit. 

Robert Aubé. 

Auberger. 

Aubert. 

Augarde. 

Baratgin. 

kardon-bamarzid. 

de Bardonnèche. 

Henri Barré (Seine). 

Charles Barret (llaute- 
Marne). 

Bataille. 


Beauvais. 

Bels. 

Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène, 
Benhabyles Cherif. 


Georges Bernard. 

Bertaud. 

Jean Berthoin. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

hordeneuve, 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinat. 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Belfort). 

Georges Boulanger 


Claireaux. 
Claparède. 
Clavier, 

Ciere. 

Colonna. 

Pierre Commin. 
Henri Cordier, 
André Cornu. 
René Coty. 

Coudé du Foresto, 
Coupigny. 
Courrière. 
Courroy. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Darananthé, 
Dassaud. 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcelle lelabie. 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Peltrieu. 

Denvers. 


Robert Gravier. 
Grégory. 

Jacques Grimalci. 
Louis Gros, 

Léo Hamon. 
Hartmann. 
Hauriou. 

Honcke. 

Houdet. 

Louis Ignacio-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
lézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

kKalenzaga. 
Koessler. 

Jean Laraze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georgis Laffargue. 
Louis Laflorgue. 
Henri Lafleur. 


Lagarrosse. 


Paul-Emile Descomps. 

LDeutschimann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Madamou Dia. 

Amadou loucouré. 

Jean Dboussot, 

briant. 

René Dubois 

Roger Duchet, 

Dulin. 

Charles l'urand 
{Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Duramd-Réville. 

Durieux. 

Fnjalbert. 

Estève. 

Ferhat Marhoun, 

Ferrant 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
Fousson. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard 
Gatuing. 
Julien Gautier. 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Jean Geoffroy. 
Giacomoni, 


Pas-de-Calais). 
Pouquerel. 
Bouseh 
André Boutemy. 
Loutonnat. 
Bozzi. 
Brettes. 
brizard. 
Martial Brousse. 
Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 
Julien Brunhes 
seine), 
{ vez. 
Capelle, 
{ assonne. 
Mie Marie-Hélène 
rdot. 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard. 
IX. 
(Napalain, 
Gaston Charlet, 
haetel. 
zelte. 
kobert Chevalier 
(Sarthe). 


Giauque. 


de La Gontrie. 
|Ralijaona Laingo. 
| Albert. Lamarque. 
Lamousse, 
Landry. 

René Laniel. 
Lasalarié. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey 
Le Basser, 
Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec, 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaître. 
Léonetti. 

Le Sassier-Roisauné. 
Emilien Licutaud. 
Liot 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot. 

Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 
Marcou. 

jean Maroger. 
Maroselli, 

Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 


Georges Pernot. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Biaka Boda. 


N'ont pas pris part au vote : 


ibert 
Roux 


Alex 
Froite 
François Ruin. 
Marcet Rupied 
Schoulba Gonte hoc 
saller 


iissinette 
Mahamane 


ZUSSY 


| Mostefai Iadi, 
IMarc Rucart. 


M. Gaston Monnerville, président du Cons | de Régub! 
et Mme silberie Pierre-Brsolette, qui présid séance 
Les nombres annoncés en séanre avaient 4 de 
Majorité absolue..........., 125 
Pour 16 
243 
Mais, après vérification, <es nombres ont rectifliés conformé:- 
ment à la liste de ecrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 192) 
Sur l'amendement (ne %» rertilié) de M. Pic à l’article 2 du budget 


des Jinances et des afjaires économiques 


Nombre des votants........ 306 
Majorité absolue.....,,.... 154 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 


MM. 

Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé, 
Auberger. 
Aubert. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Jean Bène, 
Berlioz. 
Bertaud 
Marcel Boulangé (terrl- 

toire de Bellort). 
Bouquerel. 
Bousch, 


Ont voté pour : 


Boutonnat. 

Bozzi 

Brettes 

or Calonne, 

vez 

Larcassonne. 

Jules Castellani. 

Chaintron., 

Uhampeix, 

Chapaiain. 

Chaslet. 

Chazette 

tobert Chevalier 
sarihe), 

Chochoy, 


Gaston 


Charges communes). 


Pierre Commin. 
lCoup EURE 

ourriere, 
Cozzano 
|Darmanthé. 
l'assauc 
n 


havid 
{Michel Debré. 
Debü-Bridel, 
pu nvers 


[Pa il-Emile Descomps. 
Deu himnann. 

Mme Marcelle Devaud 
Amadou Dboucouré. 
Jean Doussot 


| 2697 
Satineau 
[François Schleilter, 
| 
Macnère aura Choerif 
Moselli sold 
“dt 
nt. lamali Abdennour 
leisseire 
sabriel Tellier. 
irra à 
Henry Torri 
11 re 
[Amédée Valeau. 
induelie 
[Vanruller 
[iles ri Varlot | 
Vauthier 
| 4 
Verdei!! 
Villoutress 
|Vour 
IVovant 
Maurice Walker 
Michel Yver 
Joseph Yvon 
1 Zatimahova., 
| 
| 
1% 
: 
À 
+ 
{ 
née 
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| M M e Dumont ; Lasalarié thénéral Pelit. 
Au } bDuinor Le Masser. Pidoux de La Maduère. N'ont pas pris part au vote : 
À Le l'iazanet 
| La de FPontbriand. MM. Pierre Fleury, Emilien Lieutand. 
Je |Prinet Beauvais de Fraissinette. Moslefai El-Hadi, 
Waldeck L'Huillier, Puaux. Hiaka Boda. HMaïdara Mahamane, Muscatelli. 
h Liot tabouin. Driant, Léo liamon. 
Jean Maionga Radius 
Fer Pierre Marty [Alex Roubert. N'ont pas pris part au vote : 
{, Fourrier Hippolyte Masson [Emile Roux. 
M Bodje. [sn vulba Gontchomé. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
tautier Michelet, et Mme Gilberte Pierre-Brossoletie, qui présidait la séance. 
Jeu eoffros | Mir [svm or 
3 li Gouled. Mont pied | Edgara- Tailhades. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Marius Moutet leisseire, 
Ho \avean Tharradin Majorité absolue....... 
lt \rouna N'Juva, Henry Torrès. 
Ka Charles Okala. Vanrullen, 
Lafforgne [iules Olivier Verdeille, . 148 
— | réridier Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conforms. 
ment à la liste de écrulin ci-dessus. 
Ont voté contre: 
4 Mu Marhoun, harles Morel SCRUTIN (N° 193) 
Durand Le het de Narbonne. Sur l'ensemble de l'article du budget des finances et des affjairrs 
- ‘or Hubert Pajot économiques  (( harges communes). (Résultat du pointage.) 
« Andre Fousson Paquir:ssamypoullé, 
Arm | Franck-Chante Par:sot Nombre des volants............. 257 
| lacques Gadoin | Pa vaud Majorité 129 
[ra François Patenôtre, 
Hardon-Damarzid |éatuing l'aumelle, Pour l'adoption. ............. 
(Haut ne Pellenc Contre 16 
|ilbert Jules, Perrot À Le Consei! de la République à adopté, 
ha Abdelkader | mil 
(herif. lisrassard Ernest lPezet. 
{, bernard Robert Gravier Piales Ont voté pour : 
Jeux | h Jacques Grimaldi Ravmond Pinchard 
Meurthe-et-Mosclle). MM Chastel facques Gadoin. 
Hartmann Jules Pinsard (Saône Abel-Durand. Robert Chevalier Gaspard. 
J | n | ct-Loire Ajavon (Sarthe). Gatuing. 
{ | Louis Ignacio-Pinto rinton Ari Paul Chevallier Julien Gautier. 
Ra Lo Cious. lives Jao Marcel Plaisant,. Louis André savoe Etienne Gay. 
\lexis Jauber! | Philippe d'Argentieu. | de Chevigny. le Geoffre. 
\iain Poher, Armengaud. Claireaux. L1acomont. 
hornet Jozeau-Marigné l'oisson Robert Aubé. Claparède Hiauque | 
Roudinot halenzaza te Raincourt, Augarde Clavier. Gilbert Jules. 
hou.anger hoessiet Ramarmpy Baratgin Clerc Gondijout. 
Jean Lacazi Razac Bardon-Damarzid Colonna. Hassen Gouled. 
JUL Lachevre testat Charles Barrett (Haute-! Henri Cordier. Grassard 
| La mette Réveillaud Marne). André Cornu Robert Gravier 
Mi Bron | Georges Laflargue Revnouard. Bataille René Jacques Grimalii ( 
Br Eure. Lafeur Riviérez Beauvais. Couté du Foresto Louis Gros. 
Lagarrosse, Paut Robert. hels, Coupigny. Léo Hamon, 
Ju hrunhes le La Gontri [Rochereau. Benchiha Abdelkader. ! Courrov. Hartmann, { 
Castos | Marc KRucart Jean Berthoin. Jacques Deb-Bridel | (Louis Ignacio-Pinto. ] 
Chambriard Robert Le Guyon François Ruin Biatarana. Mme Marcelle Delabie. Yves Jaouen. 
Cha . Marcel Rupied. Boisrond Delalande | Alexis Jaubert, 
Saller Jean Boivin-Cham- Claudius Delorme. Jéréquel. 
Paul Chevallier Le Léanne peaux. Delrieu. Jozeau-Marigné. 
voie) Marcel Lemaire Salinean, - 
le Chevis tre Francois Schleiter. Raymond Bonnefous. | beuischmann. [Kalb 
gny. Claudl Lemmaitr Ç Rordeneuve. Mme Marcelle 
Claireaux Le Sassier-Boisaune [Schwartz Rorgeaud SMemadou Dia Koessler. 
Ulaparède Lilaise | Se lafer. \ Pierre Boudet. Jean Poussot. Jean Lacaze, 
Lodéon S-Cara Cherif. koudinot. Driant Lachèvre. 
t Longechambon. Yacouba Sido. Georges Roulanger René Dubois. de Lachomette. 
{ Longuet | lTamzali Abdennour Pas-de-Calais Roger Duchet Goorges Laflargue. 
ll \ Cordier Mahdi Abdal!ah. lernynck Bou querel pulin Henri Lafleur, 
c Mme Jacqueline housch. Charles Durand Lagarroëse. 
d Foresto F - Manent Thome Patenôtre. André Boutemy. Cher). de La Gontrie. 
Jean-Louis Tinaud, Boutonnat. Jean Durand Ralijaona Laing. 
! | Ma | mgolo Traore. Brizard Gironde) 
Ma le Delabie. Maroger [Amédée Valeau. Martial Brousse. burand-Réville. 
| Maroselli [Vandaele Charles Brune (Eure- Enjalbert. 
Delorme | Jacqu Masteau [Henri Varlot et-Loir). Estève 
[te Maupeou [Vauthier Julien Brunhes Ferhat Marhoun. Le Basser. 
Dia vupoil | le Villoutreys. Seine), Fléchet. Le Bot. 
vorges Maurice |Vovant Capelle Pierre leury. Leccia. 
buchet de Mendilte. [Wach Mme Märic-Hélène bénigne Fournier. [Le Digabel. | 
Du Menu Maurice Walker Canlot Or) Guyon 
M el Molle [Michel Yver. Jules Castellani Gaston Fourrier {Robert Li 
| | hon Joseph Yvon. Frédéric Cayrou. (Niger). |Lelant 
F1 le Montullé Ziie, Chapalain. l'ranck-Chanle. ‘Marcel Lemaire. | 
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Claude Lemaître. Pascaud. Marc Rucart. Charles Barret (Maute-! Ferhat Marhoun. Mons<arrat 
Le Gassier-Boisauné. François Patendire. {François Ruin. Mare Fiéchet Monlalembenrt, 
Einilien Lieutaud, Paumetle. Marcel Rupied Bataille Pierre Fleurs de 
Liot. Pellenc. sahoulba &ontchomé. Beauvais. Fournier Charles More! 
Litaise. Perdereau. Salier. Bels, Côte- Musratel 
Lodéon. Georges Pernot, Satineau. Benchiha Abdelkader. Ga: Fourner [NON 
Longchambon. Perrol-Migvon. François Schleiter. Benhabyies Cherit, Nige Qules Olivier. 
Longuet. Peschaud. Schwartz. Georges Bernard, Franck-Chante {Hubert Pajet 
Mahdi Abdallah. Ernest Pezet. Schter. Bertaud lacques Gadan [Parisot 
Georges Maire. Piales, stné. Jean Berthoin. 
Malécot Pidoux de La Maduère. {Sie Cara Cherif. Biatarana. | 
Gaston Manent. Ravmomd Pinchard Yacouba Side. Boisrond 
Marcilhacy. (Meurthe-et-Moselle).|Tamzali Abdennour, Jean Boivin-Cham 
Marose Rorgeaud Ha Gouled Pes 
Jacques aslecu. Marc el Plaisant. Tharradin Boudet Gra st Pexet 
Henri azanet. Thome-Patenûtre, Georges Boulanger Grimald Pidoux de L: 
Georges Maurice. Alain Poher, Jean-Louis Tinaud, Pas de-Calais) Louis Gros [Ravimond P | 
de Menditte. Poisson. lenrs Torrès Bouquerel. Mar Meurthe 
de Ponthriand. Diongolo Traore. Bo Hartmann Jules Pinsar 
Michele. Gabriel Puaux. Amédée Valeau. \ boutemy | t-Loir 
Marcel Molle. tadius. Varlot. Rrizard Houdet Pia 
hon. de Raincowrt. Vauthier. Martial 
Mensarral. [LE mampy. de Villoutreys. Charles D: Eu Jaubert 
ce Montalembert. Razac. Vourc'h. - Séréau Main Poher 
de Montullé. Restat. Voyant. Ju! Jozeau-Marigne Ponthria: 
Charles Morel. Réveillaud. Wach ho Cat 
Léon Musraiellt tiviérez Michel Yver - Lart 
Mine achèvre Rad 
Noval. Pau Robert, Joseph Yvon. r de Lactromette Rain rt 
1ber ‘ajot. cle f 
Parisot, Rotinat. Chapalain. Ralijao Rivic 
Ont voté contre : Lassagr 
\ Paul Chevallicr Laurent-Theux« Rorani, 
erlez. Mme Yvonne Pumont! Waïdeck L'Huillier, Le Ru 
ine). Marrane, de Chevigna Le h Fr R 
Léon David Général Petit 
Mile Mireille Dumont | Franceschi Primet. 
Her Cordie Le La | 
N'ont pas pris part au vote : René ( | 
A ssaillit. Méri: Co Enni Lie | \ P, 
Denver: | Minvielle, Min Créi Liot | 
Auber Faul-Emmile Descomps./Montpied Mie) Lu Lit 
de Bardonnèche. - Amadou Doucour: | tefai El-Haai s Debû-Rridel 
seine), Le Mar us Moulet Mine M e 
jou ange er- ean Chark Okala Mal Jean-! 
riloire de Belfort), Grégory. Alfred Paget Deuil nant (; Manent. l'orr 
Bozzi. Haïdara Mahamane Mme Marcelle Deyaué. | M hacs im Va 
Brettes, Péridier Jean at | Jea A! Var 
Canivez. Louis Lafforgue. Pi Driant \ 
Carcassonne. Albert Lamarque. Alex Roubert. Dul \ e 
Champeix. Lamousse, Emile Roux, Pog Duchet de M Vour 
Gaston Charlet. Lasalarié, Soldani Dalin Henri Maunoil \ 
Chazette, Léonetti “outhon. Charl: Durand Georges Man 
Chochoy Jean Malonga. syvmphor Cher de M e 
Pierre _Lommin. Pierre Marty. Edgard Tailhaces, Jean Dburand Mer \ el Yver 
Courrière. Hippolyte Masson Vanrullen. Gironde M lo Yvon 
L'irmanthé, Mainadou M'Bodje. Verdeille. Durand-Réville Milh Zaflinahova. 
Enjalbert. Marcel Malle Zu 
Estève., M: chon 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 
€: Mme Gilberte Pierre-Brossoletlte, qui présidait la séance Ont voté contre : 
MM. Gaston Charlet, Ferrant, 
Ajavon. Chazette Fousson 
A=« it Chochoy Fran: hf 
SCRUTIN (N° 194) 
Auberger. Claitreaux Gatuinz 
Sur l'ensemble de l'avis sur le budget des affaires économiques Aubert Pierre Cormmin, Jean Geoffroy, 
pour l'erercice 153, Auvarde Loupigny. Mine Girault. 
de Bardonnèche., { trière Gondijout, 
Nombre 311 Henri Barré (seine) varmanthé Gr 
Majorité absolue des membres composant le Jean Bène. Lassaud Haur 
Conseil de République se 160 Berlioz David, Li la. 
Marcel Boulangé (ter-} Denver: Kalenz 
» 
e ritoire de Belfort Paul-Em Descomps [Le 
Lo Bretles Amadou PNoucouré [Albert Larmarque. 
nseil de Ja République a ad pté. Mine Gilberte Pierre Mile Mireille Dbumont!Lan 
Brossoletts (Bouches-du-Rhône).1Lasa 
Ont voté pour : Nestor Calonne. Mme Yvonne DumontiLe Gro 
Canivez seine), Léonett 
MM. Louis André. Robert Auhé. Carcassonne. Walde L'Hu 
Abe] Durand. Philippe d'Argenlieu. |Baratgin Chaintron. Dorieux 
Armengaud, Bardon-Damarzid. Champeix. butoit 
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Marcou 

Georges Marrane. 
Vierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje, 
Me: 

Minvielle, 

| 

Motais de Narbonne. 
Marius Moulet, 

Naveau 

ya 


Charles Okala, 
Alfred 
Paquirissamy poullé, 
Pauly 

Péridier 

Général Petit, 

Pic 

Poisson. 

Prunet 

Ramampy. 
Ramette, 

Razac 
Alex 


Roubert, 


Roux. 
Rucart. 


Emile 
Marc 
Saller. 
Yacouba Sido, 
sSoldani. 

southon. 
syvmphor. 

Edgard Tailhadez, 
Diongolo Traore. 
Vanrullen, 
Vauthier, 
Verdeille. 

Zéie. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Biaka Boda, 


Coudé du Foresto. 
de Fraissinetle, 


Haïdara Mahamane. 
Mostefai El-Hadi, 


N'ont pas pris part au vote ; 


Gaston 


et M. halb, qui pres 


Monnerville 


président du 
lait la séance 


Conseil 


de Ja République, 


Le. mbres annoncés en séance avalent 


des 


abso 


votants 
ue d membres 
la République 


ombres ont 


counposant 


été rectifiés conformé:- 


porté « 
aire 


onmmme ayant 


Ordre du jour du jeudi 18 décembre 1952. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUMIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem. 
nationale, relatif au développement des crédils affectés aux 
dépenses de fonctonnement des services civils pour l'exercice 1%,: 
(Finances et affaires économiques, — I. Charges communes), (Nos 
et 616, année 1952, — M. Pauly, rapporteur; et n° 66, année 1%), 
Avis de la commission de l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie). — M. Léo Hamon, rapporteur). 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nalicnale, tendant à modifier les articles 38 et 79 du code du 
vin. (Nos 532 et 617, année 1952, — M. Philippe d'Argenlieu, rap 
teur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemn- 
blée nationale, tendant à instituer un droit de retrait au profit des 
locataires ou occupants en cas de vente d'immeubles par apparte- 
ments et à modifier la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la Kgislation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation où à usage 
professionnel. (Nos 472, 629 et 641, année 1%52, — M, Jean Boivin- 
Champeaux, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le jeudi 18 décembre 1952. 


Ne 6%7. — Projet de loi 
fonctionnement 


relatif au développement des crédits 


services civils intérieur), 


Rapport supplémentaire de M. Jean Boivin-Champeaux 
sur la proposition de loi tendant à instituer un droit de retrait 
au profit des locataires cu cas de vente d'immeubles par appur- 
tements, 


Paris 


imprimerie 


des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire. 
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Mais, après vérification, ces SR CE 
. nent la liste de ecrutin ci-dessus, 
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